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AVANT-PROPOS 
En janvier 1985, I’ORSTOM, Institut Français de Recherche 
Scientifique pour le Développement en Coopération, décidait 
d’organiser  en  collaboration avec le CIE,  Centre International 
de l’Enfance, et Ie Ministère  de  la Coopération, un Séminaire 
International sur << Femmes et politiques alimentaires D, sous la 
direction scientifique de Jeanne Bisilliat. Cette rencontre 
marquait le premier  engagement public de cette institution de 
recherche française dans le nouveau champ du savoir lié aux 
femmes  et au développement. 
Ce séminaire s’est déroulé sur une semaine et a réuni des 
femmes chercheurs venant  d’Asie, des Amériques, d’Afrique et 
d’Europe. Son originalté  a consisté à faire le bilan - toujours 
actuel - de la situation de crise alimentaire dans laquelle se 
débattent les pays en développement et dont les femmes, les 
premières, subissent les conséquences. 
Cette rencontre, qui marquait la fin de la Décennie de la 
Femme, avait aussi un  objectif  de dialogue entre les décideurs et 
les chercheurs. C’est  ainsi que  le dernier jour fut consacré à une 
discussion élargie  entre  chercheurs et représentants du Ministère 
de la Coopération, de la Caisse Centrale de la Coopération 
économique, de  la  FAO, de la  CEE, de l’OCDE  etc. 
Les Actes furent publiés  en juillet 1985 et diffusés lors de  la 
Conférence Internationale  de  Nairobi qui clôturait la Décennie 
de la Femme (1975-1985). 
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Pour répondre & l’intér2t naissant autour de ce thème, le 
CEDID (Centre de Documentation et  d’Information scientifique 
sur le D6velopgement, ORSTOM) mit en place la premih-e 
banque de données informatisée en France sur Femmes et  Béve- 
loppement. 
La necessité de cr6er  un lieu, i L’ORSTO , où l’on pourrait 
poursuivre la réflexion ainsi engagée lors de cet Cvénement 
international, se concrétisa sous la forme d’un séminaire de 
recherche qui fut- mené dans le cadre de l’UR ca Composantes 
historiques et culturelles du développement économique m. 
Jeanne Bisilliat en assura la responsabilité d’octobre 1985 
jusqu’à son départ en affectation au Brésil fin 1986. Un collectif 
poursuivit le  séminaire jusqu’en juillet 1988. 
Pendant ces  trois ans, ces rencontres riunirent une vingtaine 
de participants par mois. Parmi les intervenants,  UR^ trentaine 
enyiron, sept  chercheurs venaient des pays en voie de dévelog- 
pement. ’Les communications portèrent principalement sur 
l’Afrique Noire, mais aussi sur le Maghreb,  l’Amérique Latine, 
l’Asie,  la Palestine et adagascar.  Les  chercheurs, de disciplines 
diverses (anthropologie, sociologie, géographie, démographie, 
éconsmie), furent invitis B présenter leurs expiriences et B 
échanger leurs réflexions. 
La premi8re année,  le séminaire eut pour thkme (< Travail 
fiminin et famille: dynamiques des transformations dans les 
pays en diveloppement D. La problématique s’inflichit  les  deux 
années suivantes, avec l’intitulé 4< Contraintes et maîtrise du 
développement: la réponse des femmes et des hommes D. 
Cette modification dans l’intituli recouvre en fait une déter- 
mination thbrique entraînant une terminologie diffgrente. 
L’expression << femmes  et developpement >> reste  trop marquee 
par l’appartenance biologique des sexes qui entraîne nombre de 
distorsions, notamment  celle qui renforce le caractère  non histo- 
rique et atemporel de la catigorie femme. Bans son souci de 
combler l e  retard général des connaissances sur les femmes, la 
recherche a eu tendance B occulter le rapport dialectique qui  se 
joue entre les sexes. Il a donc semble souhaitable, lors de la 
décision de prolonger le siminaire, de faire en sorte que les 
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chercheurs élargissent leur réflexion à la notion de genre - 
notion encore peu acceptée à cette époque dans les études sur  le 
développement - dont l’intérêt principal est de mettre en lumière 
le caractère social des distinctions fondées sur le sexe ainsi que 
l’aspect relationnel entre hommes et femmes. 
Le souhait avait été exprimé de mettre l’accent sur les 
approches théorique et pratique. Il s’agissait d’une part, de 
décrire et analyser les expériences de terrain recentrées autour 
du thème, et d’autre part, de tenter une élaboration des rapports 
sociaux entre femmes et hommes, à partir de la littérature 
existante confrontée à des études de terrain variées.. 
Pour clore les deux premières années de travail, la décision 
fut prise en juin 1987 de faire une publication sur le thème 
général, << travail féminin et relation de genre D. La diversité des 
sujets abordés et l’ampleur du séminaire ont amené à effectuer 
une sélection des contributions, sous la responsabilité d’un 
comité de lecture. 
Il est important de souligner que cet ouvrage n’est pas une 
construction d’ensemble ni un ouvrage collectif conçu et 
organisé en fonction d’un  objectif théorique précis, fruit d’une 
distribution préalable des thèmes destinée à soutenir une thèse 
ou une hypothèse. C’est, avant tout, le regroupement de diverses 
contributions  des  deux  premières  années,  traitant  du  thème travail
féminin ‘et relations de genre. 
Quelques interventions de qualité n’apparaissent pas, à notre 
grand regret, pour  n’avoir pas été reprises sous forme d’articles. 
Hélène Dardenne, responsable de la réalisation de cette publi- 
cation, nous a tragiquement quitté en 1989. Qu’il lui  soit ici 
rendu hommage.  La publication de cet ouvrage témoigne de  la 
détermination des membres du collectifà voir aboutir ce travail. 
La première partie de  l’ouvrage présente des sociétés rurales 
avec leurs Cléments d’antagonisme, de complémentarité et  de 
subordination. Les deux premières contributions analysent le 
partage des responsabilités entre hommes et femmes face aux 
activités de subsistance. Les savoirs féminins jouent un rôle 
fondamental dans l’approvisionnement des foyers en ressources 
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énergetiques (Parisot) et alimentaires (Bergeret). Ils sont B 
l’origine  de  comportements et, en  situationde crise,  de  réponses 
spécifiques aux femmes,  trop rarement prises en  considération, 
le rBle $consmique des femmes étant souvent dévalorise. 
Les textes qui suivent traitent plus spécifiquement des rela- 
tions de genre. Bans la société goin, sociitê matrilinkaire, 
l’exploitation économique des femmes est  analysée sous l’angle 
de la compensation matrimoniale et du prix de la paternité 
(Dacher). P. Bsnnafé montre comment la subordination des 
femmes est li6e aux structures juridiques traditionnelles  de  la 
socitt6. La condition des femmes et plus particulierement les 
effets de diver iences de developpement sur leurs 
ressources écon sont explorées par A. Guillou.  En
mes, R.M. Keesing  met  en  évidence le 
r61e des idéologies traditionnelles qui imprkgnent le discours 
que les femmes tiennent sur elles-mCmes.  Au  sein de soeiCtCs  de 
chasseurs-cueilleurs au Sud-Cameroun,  l’analyse  de la contri- 
bution des femmes aux activites de subsistance remet  en  cause 
le partage des activités entre hommes et  femmes tel qu’il  est 
décrit par de nombreux chercheurs et théoriciens  (Daou  Joiris). 
Une réflexion plus gCnCrale sur Iles aspects théoriques de la 
construction sociale des sexes conclut cette première partie 
(Combes et Devreux). 
Tant que les  femmes ne seront  pas  considérCes  comme  faisant 
partie, au mCme titre que les hommes, de l’ensemble des 
processus de changements, les programmes  de  développement 
resteront un échec.  C’est ce que nous révèle  la  deuxi5me  partie 
de l’ouvrage. De nombreux problhes sont  attachks B l’intro- 
duction d’une innovation technologique dans une Ceonomie 
villageoise, qu’il s’agisse  de problèmes économique,  d’appro- 
priation des savoirs, de comp ments, de rapports sociaux ou 
de modifications culturelles. travers l’appropriation  d’une 
e< machine n par un village, nous  voyons se dessiner le statut 
réel des femmes (Biquart). Ailleurs, la création d’exploitations 
semi-mkcanisées perturbe le fonctionnement des unités de 
production agricole et  conduit les femmes à des initiatives aux 
marges du projet pour remédier B la dégradation de leur 
autonomie vivrière et économique (Lassailly-Jacob). A travers 
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leurs actions, les développeurs reproduisent en la renforçant, 
l’idéologie masculine du développement. On  peut ainsi se poser 
la question plus générale des résistances liées aux relations de 
genre, à l’encontre du << développement D (Pinton). Une  étude 
menée en Malaisie, où prolifèrent depuis plus de 50 ans des 
interventions de développement’ explore la contribution des 
femmes et les avantages qu’elles ont pu en tirer (Massard). 
Malgré l’évolution accélérée des sociétés urbaines, les 
rapports de pouvoir en ville continuent à être fondés sur les 
anciennes structures de domination avec néanmoins des phéno- 
mènes évolutifs certains. Au Brésil, une anaIyse menée dans 
1’Etat de sHo Paulo montre comment les crises économiques 
affectent les trajectoires professionnelles des hommes et des 
femmes de façon différenciée (Hirata et Humphrey). Le texte de 
A.  Lambert, D. Poitou et C.M. Toulabor  témoigne  d’un regard 
plus optimiste sur les capacités d’émancipation des femmes 
fondées sur la récupération à leur profit des schèmes traditionnels 
du pouvoir. M.  Lecarme, quant à elle, émet des hypothèses dans 
de multiples champs, à partir de l’analyse des rapports sociaux 
entre hommes et femmes, hypothèses qui lui permettent de 
montrer  par quels processus variés mais convergents la bipolarité 
homme  femme est maintenue dans une société apparemment en 
pleine évolution. 
Florence Pinton 
Mai 1992 

JEANNE  BISILLIAT 
INTRODUCTION 
La décision d’utiliser le mot genre, lors de la reprise du 
séminaire en 1986, doit être vue comme une détermination 
théorique en accord avec les travaux des féministes, particu- 
lièrement dans les pays  anglo-saxons. Notons tout de  suite  que 
dans  ce texte on n’emploie pas ce terme dans son sens << fourre- 
tout B, si critiqué avec  juste raison. 
En 1971, N.C. Mathieu (Mathieu, 1971) résume ainsi le 
problème fondamental : << la catégorie homme en tant que 
catégorie sociologique  n’existe pas tout  en  servant de référence 
aux études descriptives des phénomènes et aux théories 
générales.  On  croit  parler en général alors qu’en réalité on parle 
au masculin B. Cela induit que  les femmes, en  tant que telles, 
n’ont  aucune  place dans un  système qui accepte  cette  confusion. 
Elles sont  ainsi, de  fait, inexistantes.  Non que leur présence soit 
cachée, puisqu’aucun lieu ne leur est réservé.  Simplement, elles 
ne sont  pas. Il peut arriver, toutefois, que  ces absentes fassent 
une apparition dans les franges du  discours central, ou dans les 
annexes de l’édifice  théorique.  Parfois,  aussi,  sortant  du  néant, 
N elles existent  seules,  isolées >>, mais cela n’advient que lorsque 
le discours est élaboré  par les femmes elles mêmes. 
Les chercheuses  féministes  refusent  toujours  plus fortement 
de rester  prisonnières  du  déterminisme  biologique  qui  sous-tend 
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le terme << sexe D ou << différence sexuelle >9’ et  qui renforce le 
caractgre non historique et atemporel  de la catégorie femme. 
Elles constatent également qu’il est de plus en plus difficile 
de vouloir expliquer la subordination des  femmes (Eldhom et 
al., 1982) en utilisant des concepts mal  dkfinis,  peu soucieux de 
la spkcificité historique et culturelle, tels que << reproduction >>2 
uelIe du travail << famille B’ etc. qui supposent 
différents niveaux  d’abstraction  théoriques : par  exemple, repro- 
duction est un terne trop général pour dCcrire,  en fait, les trois 
notions de reproduction sociale, reproduction de la main- 
d’oeuvre et reproduction humaine  ou  biologique. Autre diffi- 
cult6 : la  description de la division  sexuelle  des  tâches  n’explique 
en  rien  pourquoi les travaux extcutés par les femmes regivent 
toujours une valeur inférieure à ceux faits par les hommes. 
Ayant constat6 que le mode de production des analyses et des 
résultats dépendaient aussi des concepts  utilisés,  ces chercheuses 
se refusent 2 continuer d’utiliser plus longtemps un appareil 
idkologique qui leur interdit d’analyser le domaine des femmes 
en  tant  que partie intégrante de la production  sociale. 
Compris de cette manière, genre devient une catégorie 
d’analyse qui permet des formulations théoriques de plus en 
plus nécessaires face à l’abondance  des études de cas. 
L’usage du mot a genre >) montre  clairement  la  volont6 des 
chercheuses f6ministes de mettre en lumike le caractkre social 
des distinctions fondées sur le sexe ainsi que  l’aspect relationnel 
des définitions  normatives  de la féminité.  Par  ailleurs,  ces auteurs 
soulignent que Pa plus grande rigueur  apportCe  par l’usage de la 
notion de genre permet << d’imposer  un  &examen critique des 
prtmisses  et des critbres du travail scientifique  existant >> (Scott, 
1988). Le concept de genre est donc utilise pour tenter d’ 
imposer l’idée que l’information au sujet  des  femmes est néces- 
sairement information sur les hommes. Etudier les premigres 
implique d’étudier les seconds. En  outre,  ce  concept indique le 
caracttxe entièrement social du  discours sur les idées et les rôles 
propres aux hommes et aux femmes. 
La difficulté, progressivement surmontée, fut d’intégrer le 
terme genre  dans des ensembles théoriques  pré-existants. Nous 
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avons longtemps connu, en France, un refus de ce terme par 
certains. sociologues qui le rejetaient au nom de l’usage - 
argument qui paraissait plus commode que légitime ... Quant 
aux féministes françaises, une grande partie d’entre elles 
préfèrent  l’usage de << catégories  sociales de sexe n qui recouvre 
les mêmes contenus et les mêmes  exigences. 
Le début des années 80 voit,  en  France, à la suite des travaux 
des sociologues  et,  particulièrement, des historiennes, un déve- 
loppement important des études féministes dont le coup d’envoi 
est donné par la tenue du colloque de Toulouse en 1982, sur 
<< femmes,  féminisme,  recherche B. C’est ensuite l’Action Thé- 
matique  Programmée lancé par le CNRS intitulée << Recherches 
sur les femmes,  recherches  fcministes D. Un  certain nombre de 
projets seront menés à bien  et  publiés.  C’est un début, encore 
modeste  en  France,  compte-tenu  du  grand  retard provoqué par la 
résistance des milieux scientifiques aux << women’s studies >> 
très actives, depuis déjà assez  longtemps, aux Etats  Unis  et  en 
Grande  Bretagne, et plus récemment  en  Hollande et  en Suède 
pour ne nommer que deux pays. Si la disparition, dans les 
années 86, de la seule revue française de grande qualité 
scientifique <( Nouvelles Questions  Féministes >> par manque de 
moyens  financiers, ne peut  s’interpréter  que  de  manière  négative, 
des numéros spécialisés paraissent  de  temps à autre, dont deux 
en 1991 : Femmes et Sociétés (Harmattan) ou Anthropologie 
des sexes, Sexe des Antlzropologues  (AFA). Très riches et très 
divers, ils ne peuvent  néanmoins,  sur le plan  d’un savoir reconnu, 
remplacer la parution  régulière d’un  outil de travail nécessaire (l). 
Malgré ces  aléas  et  les difficultés, on constate  une volonté et 
une détermination indéniables pour continuer de mener des 
études  féministes en France comme  hors de France. On ne peut 
donc que saluer avec bonheur  et  reconnaissance la parution de 
Histoire des Femmes en Occident, sous la direction conjointe de 
Michèle Perrot et Georges Duby. Dans leur introduction au 
volume consacré à l’Antiquité, ils écrivent  qu’au << premier  plan 
de ses préoccupations, elle (cette histoire) met désormais le 
1. Les USA, la Grande Bretagne disposent de plusieurs publications dont, 
par exemple, la prestigieuse  revue Siglu. 
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gerzder, i savoir les relations entre les sexes,  non pas inscrits 
dans l’éternit6 d’une introuvable nature, mais produits d’une 
construction sociale qu’il importe justement de déconstruire n. 
On voit  que la  notion de genre a désormais conquis droit de cité. 
Le moment est donc venu, me semble-t-il, de substituer 
l’expression << genre et d6veloppement’>> 2 celle, trop  ambiguë, 
de  <<femmes et développement B. 
Pour des raisss qu’il nous faudrait mieux  comprendre,  un 
hiatus profond  s’est  instauré entre les Btudes fbministes et les 
&tudes sur les femmes,  vivant et travaillant  actuellement dans 
les tiers mondes. Ce hiatus appauvrit le contenu  des  recherches 
mais, fait encore plus grave, reproduit le système  d’exclusion 
des femmes de la pensée theorique,  politique et économique qui 
fonde les politiques de développement. 
Durant les annees  du  séminaire, de nombreuses  chercheuses 
se  sont efforcées d’introduire le terme 4< genre Y ou les contenus 
qu’il  implique  dans  leurs  réflexions.  C’est  un  changement  impor- 
tant que nous avons voulu  mettre  en  évidence n l’incluant dans 
le titre même. 
Ce faisant, nous ne fermons pas les yeux sur  les difficultbs 
qu’une telle approche  provoque.  Introduire un concept  nouveau, 
necessaire, mais non encore totalement éprouvé, dans un 
ensemble conceptuel bien r6d6, c’est faire naître une gCne 
terminologique. C’est aussi appeler 2 un examen attentif des 
conséquences que les changements de perspective entraînent 
dans les différentes disciplines associées i la recherche. @es 
considirations appellent à la prudence.  Mais, faut-il renoncer i 
mieux voir parce que l’optique déroute, et i l’oppos6, faut-il 
assurer qu’une  approche  plus forte assure  d’emblée  une  parpdite 
cohérence de  la représentation. 
Nous défendons donc l’usage de ce  terne, bien  consciente 
que les études que nous présentons en montrent à la fois la 
nécessité,  et  mesurent l’effort théorique qui reste à accomplir 
pour construire  un  discours sans distorsion. Ne retrouvons-nous 
pas ici la condition de toute  recherche  Iorsqu’elle  veut  progresser 
non en gérant les acquis  mais  en les renouvelant ? Nous  n’aurons 
pas non plus la simplicité de croire que nous portons ainsi 
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atteinte à une cohérence obtenue  et  bien -établie, comme si une 
harmonie définitive  régnait  dans les sciences humaines. 
Les  textes ayant été présentés, je vais m’efforcer  d’extraire 
des uns et des autres un certain nombre de thèmes qui, me 
semble-t-il,  autorisent une réflexion prospective tout en 
permettant  d’approfondir  certains  problèmes de genre. Mais je 
souhaite, avant de commencer, souligner que les textes sont 
fondées sur  des enquêtes  menées  par  des f mmes sur des femmes, 
et ceci sans aucune littérature de. soutien. Même si cette 
adéquation sexuelle facilite les rapports avec les enquêtées, elle 
est  loin  de résoudre les difficultés car, pour citer Monique Sélim 
<< face à ces femmes,  dont  l’accès apriori aurait  dû être beaucoup 
plus facile, je me suis heurtée au contraire à beaucoup de 
difficultés dont la première  et  la  plus centrale est celle que les 
femmes, étant reléguées hors de l’espace public et social, se 
trouvaient dans l’incapacité de construire un discours en leur 
propre nom et du  point de vlae de  leur propre  position sur la 
société en général et même  sur le quartier et le voisinage D. 11 
faut  donc beaucoup  de  patience,  beaucoup de temps pour recons- 
truire, au  travers de  ces mots inachevés, la cohérence qu’elles ne 
peuvent  transmettre  directement.  Autre  différence fondamentale 
de l’asymétrie des sexes. 
Les savoirs féminins sont souvent intégrés à la trame des 
divers articles. Celui sur les connaissances des plantes et de 
l’environnement que  les femmes et  les  hommes ,montrent dans 
les activités de cueillette nécessaires à l’équilibre  alimentaire, 
particulièrement  aux  époques  de  soudure, est intéressante dans 
sa problématique.  Nous  avons  appris depuis longtemps que  les 
femmes ont des savoirs  précis  dans  différents  domaines - alimen- 
tation, santé, traditions orales, systèmes de parenté, religion. 
Mais on ne  s’est pas encore  efforcé  d’analyser dans une perspec- 
tive théorique les mécanismes qui, toujours et partout, sont à 
l’oeuvre  pour  dévaloriser  systématiquement leurs connaissances. 
La perspective  du  genre  permet  d’analyser  l’établissement  d’une 
idéologie de la  domination  et de mieux  penser la contradiction 
de base à laquelle  on se heurte : savoir  masculin/positif et savoir 
fémininhégatif. 
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E’Ctude sur les Pygmées, aborde des problhes  moins 
débattus mais importants. Elle remet en cause certaines idées 
reçues, notamment celle de la division sexuelle des activités de 
chasse, décrite par des anthropologues hommes, mais jugée  par 
l’auteur comme N plus thCorique que réelle >> : peu  de repcres 
historiques fiables, pas de descriptions d’une chaîne de travail. 
Ces << blancs n résultent du biais endocentrique que les ethno- 
logues -prisonniers de leurs propres pré-suppos6s - ont apporté, 
sans le vouloir, 2. leurs travaux.  C’est pourtant ii partir de ces 
descriptions tron4uCes  que la théorie du sang fut elaborée, une 
des théories fondatrices de I’inCgallité des genres. Or, d’après les 
observations de cette chercheuse, les femmes bakala chassent - 
ceci est courant -mais ce qui ne  l’est  pas  c’est qu’elles peuvent 
tuer les animaux, gros ou petits, à la lance, 5 la sagaie, seules ou 
en compagnie des hommes. Elles ont le droit de verser le sang, 
sauf pendant leurs menstrues. MCme s’il s’agit là d’un cas 
exceptionnel, il serait urgent d’entreprendre des recherches 
ditaillées et comparatives sur les sociCtCs de chasseurs car elles 
nous apporteraient, peut-&re, des outils permettant de mieux 
analyser  la  constitution  de  celte  thsse  aussi  gCnérale 
qu’incontestee. 
Un autre problème, source de confusions et d’ambiguités 
soigneusement entretenues : celui de la matrilinéaritd. 11 est de 
bon ton d’amalgamer la culture égyptienne, les Amazones, les 
princesses Songhai de l’Ouest Africain pour se rCfCrer 2 la 
théorie du Muterrecht inventée par  Morgan  et Bachofen mais 
depuis longtemps rejetêe, qui autorise pourtant à parler encore 
de cet illusoire pouvoir  des  femmes  comme  s’il Ctait réel. Thkorie 
égarie qui est venue au secours du discours masculin sur le 
prétendu pouvoir fCminin,  qu’on estime d’autant plus fort qu’il 
s’exerce, justement, dans l’espace privé de la famille. Autre 
mythe auquel il faudrait s’attaquer avec sérieux. Des recherches 
comme celles que nous publions sont importantes puisqu’elles 
démontrent que << tout en incarnant les valeurs suprêmes de leur 
société, les femmes n’ont aucun pouvoir ni politique, ni 
religieux D. E’étude plus générale de ces sociêtCs matrilinéaires 
devrait permettre de poser quelques questions clés sur la 
structuration du pouvoir entre les genres et du discours qui 
l’accompagne. 
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Les nombreux effets négatifs du développement sur les 
femmes constituent une réflexion importante sur l’évaluation 
des relations  de  genre  implicite  chez les décideurs  mais  renforcée 
par  celles des hommes du  pays  concerné. Les nouvelles  descrip- 
tions,  toujours  nécessaires,  de ce phénomène  multiforme  renfor- 
cent et confirment les analyses  déjà faites dans ce domaine en 
soulignant le rôle  néfaste  de  l’idéologie des développeurs qui, 
non seulement maintient les femmes dans une situation de 
subordination, mais encore les soumet à une nouvelle  exploita- 
tion plus systématique. Ce modèle est assimilé à un modèle 
normatif de référence  par les intervenants  du  développement, 
aussi  bien étrangers que nationaux.  Notons ici que si des avances 
marquent  l’ordre de  la recherche, il n’en  n’est pas de  même dans 
l’ordre  de  l’opératoire où une  certaine bonne volonté ne suffit 
pas à rendre productifs des projets, justement trop souvent 
conçus hors des relations de genre. 
L’accès des femmes aux  nouvelles  technologies, qui repré- 
sente un  effort  constant  depuis  dix  ans, est illustré par un projet 
de mécanisation de la fabrication de beurre de karité qui nous 
montre une  autre  modalité  du  même  problème.  Quand  une ONG 
se décide à donner,  ou  plutôt à vendre, une nouvelle  technologie, 
elle prend  rarement  en  compte les difficultés que  les  femmes 
rencontreront, obligatoirement, puisqu’elles devront, pour la 
première fois, concevoir l’approvisionnement et la commer- 
cialisation à une échelle plus large. C’est ce changement qui, 
fréquemment, est à l’origine de l’échec. 
Quelles que soient les raisons de l’échec, il y  a  un sens sous- 
jacent, à souligner : donner  aux  femmes  l’accès à une  technologie 
les oblige à changer leurs systèmes de production, ce qui 
constitue  une  révolution dans les représentations de genre : en 
effet, pour y arriver, elles doivent travailler ensemble  et non plus 
chacune,  isolément, dans son  espace familial; d’autre  part elles 
doivent  effectuer  une  redistribution de  leur temps de travail. Ce 
dernier caractérisé, je pourrais dire déontologiquement, par 
l’émiettement, le morcellement, l’éparpillement, doit soudain 
changer de nature puisque les nouvelles, conditions techniques 
obligent à une  accumulation  du  temps. 
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Le sociologue se retrouve face i des contradictions.  Comment 
la société peut-elle accepter dans  les faits ce qui est toujours 
symboliquement absent, à savoir la presence des femmes dans 
une activitC  économiquement mesurable ’1 Comment  Cviter cette 
distorsion sociale qui place les femmes au m&me niveau de 
production que les hommes ? Peut-&tre est-ce  pour  cela que les 
contraintes ne sont pas prises en compte ? Peut-Ctre est ce pour 
cela que l’on fournit plus facilement des technologies d’appoint, 
de petite puissance, qui ne remettent pas en cause la << nature >> 
du temps fiminin ? Peut-$tre  est-ce  pour  cela  que  cet échec en 
recouvre un autre : en effet, ce sont des femmes, notamment 
celles des Nations Unies  et  de certaines coopiratisns bilatCrales, 
qui ont oeuvré pour mettre 2 la disposition des femmes des 
outils modernes sans tenir  suffisamment  compte de la formidable 
logique de la différence toujours active dans les systkmes de 
pouvoir. 
Malgr6 tous les bilans, négatifs, dCjia Ccrits,  il  me semble que 
l’on devrait  poursuivre la r6flexion sur ce qui  s9est passé, pendant 
et après la Décennie des Femmes,  pour  tenter  de  replacer dans 
des categories d’analyse plus pertinentes  un  discours  Claboré par 
les femmes, mais destine, en dernier recours, à Ctre mis en 
oeuvre par des hommes, aux niveaux international, national et 
régional. Cet effort des  femmes pour entrer dans le politique 
s’est solde, une fois de plus, par un 6chec. 111 nous revient donc 
de travailler, non plus d’une rnanikre  immédiate,  mais  de f a p n  
plus distanciCe, afin de relier cet  insuccks 21 l’Clément idéolo- 
gique, permanent tout au long de l’histoire, qui refuse aux 
femmes l’entree dans le politique et dans le pouvoir. 
Face 2 ces Ccheks, il faut parler des luttes des femmes, 
confrontees aux difficultCs croissantes et changeantes amenkes 
par ]le développement. On  &rit  Cnormément  sur ces luttes car on 
esp6re beaucoup de  ces initiatives qui montrent,  plus explicite- 
ment, les possibilités de revolte, de revendication,  d’organisation 
des femmes. Nous  manquons néanmoins d’un  bilan  plus  gCnéral 
qui,  en fonction des rCgions,  présenterait les succbs, les échecs, 
les raisons qui en rendent compte. Dans ce domaine  qui,  pour les 
femmes, recouvre une part  de rive, il serait  important  d’essayer 
- 19 - 
de dégager sur  le  long terme les forces profondes  historiquement 
à l’oeuvre, que les descriptions  du  quotidien  oblitèrent. 
Nous voici placées plus directement  devant le pouvoir,  notion 
essentielle mais .encore peu abordée dans les études sur les 
femmes vivant dans le Tiers Monde.  Notons le travail  intéressant 
fait au Québec par les femmes du  Groupe Sahel (Piron, 1990). 
Toutes les contributions  présentées dans cet  ouvrage  font  allusion 
à cette  notion  de  pouvoir,  parfois  indirectement, en s’attachant 
seulement à l’analyse  d’une  des  relations que cette  étude  éclaire : 
la  subordination. 
Par exemple, le système de pouvoir  auquel les femmes congo- 
laises, productrices à part  entière dans cette  région  d’agriculture 
féminine, sont soumises dans le cadre lignager où les hommes 
détiennent  toutes les prérogatives, y compris les manipulations 
idéologiques de la sorcellerie. Cela leur permet de dominer la 
socialisation de tous. Le système de virilocalité (que nous 
devrions  d’ailleurs  étudier du  point de vue de la  précarité, de la 
surveillance qui imprègnent  la vie des épouses, et  de  leurs  effets 
psychologiques) joue  sans aucun  doute  un rôle décisif  puisqu’il 
isole la femme  de  sa propre  famille - << la femme n’a pas de 
maison >> - et la rejette dans une << seconde société B où l’oppres- 
sion,  notamment  éconornique, utilise la violence, la morale et le 
juridisme. Il faudrait se pencher  davantage sur ce ‘concept  du 
juridisme en  le reliant à l’ensemble des mécanismes qui assurent 
la  reproduction de la subordination des femmes et des cadets, 
sorte de N bio-classe naturelle >> dont résulte la division du 
travail, et  non le contraire.  Mieux  comprendre les interrelations 
entre juridisme et religion,  juridisme et sorcellerie, juridisme et 
alliance qui enserrent les femmes dans leur statut d’infériorité 
devrait  constituer  l’objet  d’études  interdisciplinaires. 
Le pouvoir n’est pas une abstraction, il se manifeste dans 
toutes sortes de situations comme, par exemple, celle du 
chômage, qui affecte le plus souvent et le plus  rapidement les 
femmes.  Décision des entreprises que l’on ne peut  que relier à 
l’ensemble des représentations  sur les femmes et à leurs contra- 
dictions : salariée, la femme aide  sa famille économiquement, 
au chômage, elle l’aide tout autant puisque, redevenue enfin 
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femme au foyer, elle peut assumer compli3ement sa vraie 
fonction de mère.  Peu  importe d’ailleurs que cette  mère,  pour 
survivre,  doive  entrer  dans  le  secteur  informel  et  se 
t< debrouiller n. Rien de cela ne concerne apparemment la 
politique de l’emploi de I’Etat, relayee par les entreprises qui 
utilisent la force de travail comme elles le veulent et qui, en 
plus, se donnent le luxe, en ce qui  concerne  les femmes,  d’avoir 
de bons sentiments. Ce qui prbcède vaut kgalement pour la 
description de la colonisation des terres en Colombie. On a 
affaire, ici et dans d’autres pays, h un phénomène de grande 
ampleur dans lequel, sans aucune  consideration  pour les relations 
de genre, la femme est int6 rCe, ou rejette, en fonction de 
dCeisions bconomiques ( B  rationnelles n, adjectif magique s’il 
en est. 
Il y a bgalement les discours liés, en Malaisie, aux  représen- 
tations de l’engendrement où c’est à l’homme  que  revient le rôle 
fondamental et qui, fait plus rare, l’exprime socialement au 
moment  du  bapteme,  puisque c’est lui qui prend  en  charge la 
cuisine festive, non 2 l’inttrieur de la maison comme le fait la 
femme mais dans l’espace public qui est le sien : sous-valorisa- 
tion tvidente du  rôle institutionnel de la mère  nourricière.  Nous 
connaissons encore tri%  peu ce genre de coutume - la couvade 
&tant celle qui  fut la plus décrite. Avec un materiel ethnologique 
plus important, nous pourrions mieux comprendre pourquoi ce 
type d’inversion  doit s9accompagner, obligatoirement semble-t- 
il, d9une mise en scène thC2trale. Et nous pourrions peut-être 
tenter de vérifier l’hypothbse, déja émise, selon laquelle le 
discours sur la différence des sexes n’est  pas  seulement  un signe 
de la domination masculine mais aussi une manifestation du 
désir des hommes  de  partager,  ou de s’approprier la différence, 
irrCductible jusqu’à présent, qui assigne l’engendrement à la 
femme. 
Si la politique, le pouvoir  résistent farouchement 2 l’intrusion 
des femmes, les hommes savent trbs bien utiliser,  parfois, (( les 
réseaux de socialité féminine n, mais le  font  de telle fason qu’ils 
contribuent au  renforcement de la division des genres. L’ Ctude 
sur la commercialisation du poisson par les femmes  confirme  un 
constat général, à savoir que le rôle éconornique  croissant des 
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femmes s’accompagne de leur  participation  également croissante 
au budget familial.  La  circulation de l’argent féminin continue 
cependant à annuler  pour elles la possibilité de capitalisation. 
Cela  montre le côté paradoxal  de ce changement, puisque le rôle 
économique des femmes << est évalué selon  des normes morales 
et nié  dans sa valeur économique D. C’est dans  ce glissement de 
sens, présent un  peu  partout et à tous les niveaux, que  l’on peut 
analyser les modalités de l’exercice  du pouvoir masculin, dont 
celle du  renforcement de l’exclusion par une valorisation fictive. 
La. description détaillée du monopole des femmes dans la 
commercialisation, à petite  échelle,  permet de décrypter un effet 
de masque : la visibilité des  femmes est, ici, évidente - elles 
vendent dans  les rues, sur les marchés - mais les opérations 
économiquement importantes qui permettent une véritable 
accumulation sont faites par les hommes dont on parle peu. 
Prendre d’emblée  la  décision  d’étudier de façon théorique les 
rapports sociaux entre hommes et femmes offre un avantage 
conceptuel évident : la moitié de  la réalité sociale, qu’elle soit 
des  femmes ou des hommes, n’est plus évacuée, et 1”on peut 
clairement voir et comprendre les phénomènes sociaux dans 
leurs rapports logiques. C’est ainsi qu’utilisant le concept de 
<< maternité sociale N développé par N.C: Mathieu, on montre 
que  les << dons d’enfants B ne recouvrent pas forcément, comme 
on l’a souvent écrit,  une  solidarité  d’entraide entre les  femmes 
puisque, dans la  plupart des cas, c’est une décision du. lignage 
patrilinéaire et  non  de la mère  biologique.  Changement radical 
de perspective qui autorise à traiter des dons d’enfant  non plus 
comme un  phénomène  individuel mais comme un  phénomène 
collectif lié à un  problème  de  pouvoir. Autre point soulevé, celui 
de  la contradiction dont  beaucoup de  femmes  sont prisonnières : 
Elles  sont obligées  d’utiliser le travail de  leurs filles pour  pouvoir 
travailler elles mêmes,  répondant ainsi aux normes sociales  et 
reproduisant l’ordre social tout  en sachant que la scolarisation 
des filles serait porteuse de changement. Le conservatisme, 
prétendument naturel, des femmes est plus le résultat d’un 
ensemble contraignant et structuré  de  pressions  socio-culturelles. 
Tous ces problèmes représentent des pistes importantes. de 
recherche. 
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D’autres articles permettent de s’orienter quelque peu dans 
les pri-supposis qui. jonchent notre chemin.  L’un  d’entre eux 
fait une description fine et très intéressante, quoique statique, de 
la subordination des femmes, se ralliant ainsi, implicitement, à 
la position d’Engels sur 4< la d6faite historique universelle des 
femmes n. 
D’autres, appuyis sur des situations beaucoup plus dyna- 
miques, montrent que certaines femmes, dans des situations 
cultureles et historiques précises,  peuvent accider i une réelle 
puissance éconsmique et btnCficier  d’un poids politique certain. 
Cependant  les stratigies de ces femmes se situent dans 4< une 
logique du pouvoir fondie sur la constitution d’un capital social 
préalable Zt toute réussite n, elles utilisent celui de leur mari et 
des hommes de leur famille, mais en le réinterprétant ... On est 
proche, ici, de la définition du pouvoir selon . Foucault qui le 
voit sous fome de r6seau et de modèle st égique. 11 serait 
nCcessaire de concevoir des 6tudes sur le pouvoir entre genres 2 
partir de cette vision plus riche et plus souple que celle du 
modèle juridique. Les auteurs  montrent aussi que  les  femmes 
riussissent 2 utiliser 3 leur profit le discours qui accompagne et: 
structure le riseau de  parenté,  lequel occulte bien souvent. les 
vêritables rapports de  parenté. Elles ont appris Cigalement 5 faire 
leur la logique pré~~rioR/redistributi8n utilisie par  l’Etat et s’en 
servir de faqon operatoire. Enfin, elles manipulent subtilement 
mais efficacement le discours de la société sur leur devoir 
d’assumer leurs fonctions nourricières et reproductrices. Faisant 
feu de tout bois, renversant la donne idéologique, elles sont 
parvenues à sortir de l’occulti, du non-existant et 5 s’approprier 
de larges pans du commerce à longue distan le seul rentable, 
qui est géniralement l’apanage  des  hommes. ais, ne l’oublions 
pas, ce genre de rgussite  est  encore  extremement rare. 
11 rn’apparaEt clairement que les études sur les  femmes du 
Tiers Monde doivent  poursuivre les descriptions fines, ditaillées 
mais qu’elles doivent  maintenant  effectuer  un saut épistémolo- 
gique sous peine d’&tre reléguées  dans  l’amorphe de la répétition. 
Sachant de façon évidente que (< c’est  le social qui crée le sexe 
biologique comme catégorie sociale >> (N.C. Mathieu), sachant 
que les rapports de genre donnent sens aux différences, nous ne 
pouvons  plus, sans risque  de  déqualification  scientifique,  aborder 
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les  femmes dans les sociétés du  Tiers-Monde hors de l’appareil 
théorique que les chercheuses féministes s’efforcent de construire 
depuis plus de vingt ans. 
Voir les femmes, c’est bien. Ne voir que les femmes, même 
si  on les emboîte dans la société à la façon des poupées russes, 
ce n’est plus recevable. Nos travaux doivent être fondés  sur une 
conviction, sur une volonté, sur une démarche heuristique. 
Participer à l’élucidation critique de ce  que le discours sur  les 
femmes cache et révèle, et découvrir les réalités féminines 
partout occultées dans des systèmes toujours complexes, aller 
vers plus de sens, édifier avec des matériaux plus véridiques, tel 
doit être notre effort. Et nous espérons que nous pourrons le 
poursuivre lors des prochains séminaires organisés au sein de 
l’Orstom. 
Saint Ulphace, 2 février 1992 
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COMPLÉMENTA'RITÉS, 
DANS LES SOCIÉTÉS RURALES 
ANTAGONISMES  ET  SUBORDINATION 

Les .dessous de la table 
RAJARAJESWARI PARISOT 
LES  FEMMES  INDIENNES  FACE  AUX 
CRISES  ÉCOLOGIQUES 
Malgré des projets de développement appliqués depuis trois 
décennies, une très grande proportion de  la population indienne 
souffre toujours gravement de malnutrition. Il est paradoxal 
qu’une partie de  la population rurale, productrice d’aliments, ne 
parvienne pas à satisfaire ses besoins alimentaires. La pauvreté 
qui l’accable l’oblige à dépendre  directement de l’environnement 
pour les besoins les plus fondamentaux. L’unique option est de 
recourir aux ressources traditionnelles (bois de feu, bouses, 
déchets agricoles..), mais la rareté  même de  ces ressources, et 
tout au moins les difficultés d’approvisionnement sont telles, 
que  l’accès à ces ressources se pose parfois en terme de survie. 
La biomasse  est un Clément fondamental de l’économie rurale, 
largement non-monétaire. Le processus de modernisation qui  se 
manifeste, en outre, à travers l’industrialisation et l’urbanisation 
provoque une fuite des ressources du village vers Ia ville. Les 
couches démunies sont les plus atteintes et au sein de ces 
groupes,  les  femmes  sont  confrontées à des  difficultés 
croissantes. 
Les femmes jouent en effet un rôle crucial dans cette éCo- 
nomie rurale basée sur l’utilisation de la biomasse. Outre le 
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travail dans les champs et à la maison, elles passent  une grande 
part de leur temps i transporter  l’eau, les combustibles et les 
fourrages.  Cette  collecte, qui peut  durer  plusieurs  heures, est tri% 
eprouvante physiquement puisqu’elle  oblige les femmes, quel 
que soit leur forme ou leur iîge, B parcourir  plusieurs  kilom$tres 
par jour. Enfin, se rajoute 2 ces taches,  celle  de la cuisson des 
aliments qui prend quelques heures supplémentaires chaque 
jour. Aujourd’hui les femmes indiennes sont surmenees, mal 
nourries et mal oqp&%s. 
and nous &ions jeunes) nous allions chercher du bois 
de feu dans lesfor2ts ... en peu de temps nous en avions ramasse‘ 
sufisarnlment ; apr& un petit repos d l’ombre d’un grand arbre) 
nous rentrions chez nous.  Maintenant,  avec la destruction des 
fsr2t.s) fout cela est fini ... >a raconte une femme de la région 
montagneuse de l’Inde du Nord. Il y a  trente  ans, la  collecte du 
bois de feu representait une 3 deux  heures  par jour ; aujourd’hui, 
elle represente six 5 neuf  heures par jour.  La  deforestation en  est 
largement responsable et ce sont les femmes qui sont les plus 
atteintes  par cette degradation. Ce constat  pose  trois questions 
fondamentales : 
- Pourquoi y  a  t-il une déforestation si importante ? 
- Quelles en sont les consequenees  pour les  femmes ? 
- Pourquoi les femmes sont-elles  spkcifiquement  touchées ? 
Pour les foyers ruraux et urbains, le bois de feu constitue la 
source principale d’knergie  pour la cuisson - 90 96 des besoins 
en combustibles  proviennent de la  biomasse.  L’énorme consom- 
mation  qui  en risulte a accelire considirablement le processus 
de déforestation. Le manque d’énergie  pour la cuisson date des 
années cinquante,  mais  l’utilisation  des  forets  pour satisfaire  les 
besoins industriels  en  l’absence de tout  programme de refores- 
tation ont rendu cette crise alarmante, en particulier pour les 
femmes. 
Cette  crise entraîne deux effets pervers.  D’une part, elle se 
traduit  par des approvisionnements  de  plus  en  plus difficiles au 
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détriment des autres tlches ; d’autre part, la pénurie en bois de 
feu oblige les  femmes à dépendre  d’autres ressources tels que les 
bouses. ou les résidus agricoles qui pourraient être utilisCs à 
d’autres fins. Ainsi, brûler les galettes des bouses de vache 
provoque la disparition d’une source précieuse de fertilisants 
organiques.  En outre, ces galettes émettent beaucoup de fumée 
et d’autres polluants qui provoquent des maladies et aggrave la 
crise  de  l’environnement.  Citons  Baltiwala  [Rapport CSE 19851 : 
cc une femme  qui estpauvre a du  mal à trouver du combustible, 
dépense  la plupart de son temps à le  chercher;et  en l’utilisant 
dans un four peu eficace, court  le  risque d’être atteinte par des 
maladies graves D. 
Depuis que les villes importent le bois de feu des villages 
lointains, la déforestation, même illégale, prend de l’ampleur. 
Ce sont les  femmes entre 25 et 40 ans qui portent les lourds 
fardeaux sur leur tCte pour les vendre en ville. Si cette source 
supplémentaire  de revenus leur  permet de manger  un  peu  plus, , 
en revanche, elles sont harcelées par les officiers des forêts. 
L’autre problème touche leurs enfants car elles ne sont plus 
disponibles pour s’en occuper. Cette activité de transport de 
bois, très peu  rémunérée, est assez difficile car elle exige des 
efforts physiques considérables dans des terrains souvent dange- 
reux.  Mais  la pauvreté des femmes les poussent à poursuivre 
cette activité malgré tous 19s risques que’cela entraîne. 
La corvée de la collecte 
Dans un village près de Bangalore (Inde du Sud), il a été 
estimé que plus de 47 heures par an étaient consacrées à la 
collecte du bois de feu et au  moins deux-tiers de ce travail était 
fourni par les femmes et les enfants [Rapport CSE 19821. Il 
semble que la déforestation s’effectue de deux faGons : les 
femmes collectent les branches, les tiges, les feuilles sèches, 
etc., alors que les hommes abattent les arbres. Ainsi les femmes 
dépendent de l’environnement  pour  la survie de leur famille et 
les hommes le détruisent pour gagner de  l’argent. 
plupart des villages dans le tableau suivant : 
Nous avons résumé les principales caractéristiques de la 
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Uttar  Pradesh (Est) 
Uttar Pradesh  (Ouest) 
Karnataka 
(femmes  enceintes) 
Himalayas 
Karnataka 
Eau et feu de bois 
Rajasthan & Gujarat 
Uttar Pradesh (Ouest) 
(femmes enceintes) 
Karnataka 
~ ~ b ~ i ~ ~ ~ i ~ ~ ~  des 
Uttar  Pradesh 
(femmes  enceintes) 
~~~~~~~~1~~ 
1,o - 3,9 
4 8  - 3,O 
1,O - 1,4 
4,O - 7,2 
0,4 - 0,9 
6,O - 9,o 
O - 3,O 
0,5 - 1,O 
O - 0,5 
Tableau 1 : Heures csnsaer6es par les femmes indiennes 
pour les  diverses tiiekes [Rapport CSE 19851 
Les femmes travaillent aussi chez elles mais ces activitds 
domestiques ne  rentrent pas dans l’analyse  éconornique. Elles 
travaillent  dans les champs,  s’occupent  du  petit  élevage  (volaille) 
et le cas échéant, des animaux pour le lait. Si la collecte du 
combustible occupe la plupart de leur  temps, la cuisson  prend la 
reste. Elles se trouvent  ainsi confrontées 21 un  cercle  vicieux : 
ils (les  pauvres) consomment  la  nourriture pour obtenir  de 
l’bzergie humaine et puis la dépensent pour la production 
agricole,  la  collecte des combustibles, et ln cuisson. Il ne  leur 
reste qzre tr2speu de  choses  dans  la  vie >> [Kothari 19851. 
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La  malnutrition 
La. crise du bois de feu touche les femmes d’une manière plus 
grave - en les privant de. nourriture. L’alimentation est affectée 
sous trois  aspects : 
- les combustibles devenant de plus en plus difficiles à trouver, 
les femmes consacrent de plus en plus de temps à la collecte. 
Cela veut dire qu’elles disposent de moins de temps pour la 
cuisson. Elles réagissent en faisant moins de repas par jour ; 
- le choix d’aliments se limite aux céréales qui nécessitent un 
minimum de temps de cuisson : par exemple, le riz est 
préféré aux aliments comme le jowur ou bujru qui sont 
pourtant plus nutritifs ; 
- avec .la rareté du bois de  feu, toute biomasse disponible est 
utilisée pour la cuisson mais celle-ci rend les femmes 
tributaires de  la fumée et de la pollution. 
Les  femmes et l’environnement 
Les femmes représentent le groupe le plus fragilisé par les 
crises écologiques et économiques. Leurs difficultés ne sont pas 
liées directement à la détérioration de l’écosystème, mais sont 
issues d’une marginalisation qui  touche les couches démunies et 
plus particulièrement les femmes, étant donné leur statut social. 
Ces crises se manifestent par la malnutrition et la sous-nutrition. 
Enfin, la crise du bois de feu aggrave considérablement les 
conditions de vie. Cette plus grande vulnérabilité des femmes 
est liée à différents facteurs sociaux : 
- la division du travail : dans la travail agricole, les femmes 
sont reléguées à un  rang inférieur et sous-payées par rapport 
aux hommes ; 
- le double fardeau : les femmes sont censées travailler à la 
maison et à l’extérieur, c’est-à-dire prendre en charge le 
ménage,.la collecte de  l’eau  et  du bois de feu, la garde des 
animaux, la cuisson, la surveillance des enfants et d’autres 
membres de la famille. Ce qui devrait être une journée de 
travail  (huit  heures) ne  représente  qu’une  partie d  leur fardeau 
journalier ; 
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- la repartition inégale des ressources  alimentaires : au  sein de 
la famille, les hommes  mangent en priorité, suivi par les  fils 
et les femmes sont  obligees de manger les restes  ou  même se 
priver 6ventuellement. La dépense  Cnergétique  d’une femme 
se situe 5 2 565 k a %  par rapport 3 2 473 kcal pour les 
hommes ; en  ce qui concerne I’alimentation, les hommes 
consomment 800 kcal de plus que la moyenne alors que les 
femmes consomment 108 kcal de moins.  Quand il n’y  avait 
pas de travail, cette  consommation  (femmes)  chutait de 50% 
et pendant les jours de travail de 26 % [Rapport CSE 19853. 
- le statut infdrieur des femmes et leur difficulté d’accès  aux 
ressources productives  (argent,  terres) : les femmes gagnent 
moins que les hommes, elles ne sont pas proprihtaires, 
particuliikement  des  terres. Dans quelques cas exceptionnels, 
face aux difficultds de l’agriculture, elles préfèrent louer les 
ec le phtnomhe de la migration des hommes, la 
t obligde de s’occuper seule de la famille. Bien 
qu’elle en ait la responsabilité, elle n’a pas forcément  accès 
aux ressources qui lui sont nécessaires. Bref, la migration 
implique pour elle plus de travail sans qu’elle en soit 
r6compensCe. Enfin, quand une femme travaille, elle est 
ploit6e - par le mari  et  par son employeur. 
s 
Le mouvement qui jouit  de  la notoriét6 la plus importante, le 
<< CHPKO ANDOUN D est nb en 1973. Chipko Andolan veut 
dire littéralement  encercler  l’arbre de  ses bras. A Tehri GarwaP 
(Etat de Wttar Pradesh) se trouvent les  forêts d’Advani. 11 y  a là 
de beaux pins de l’esp&ee Chird de Sul, ressource en forte 
demande. Des entrepreneurs sont venus avec leur équipe de 
bûcherons pour abattre les arbres.  La  population  locale  essaya 
dans un  premier  temps,  mais en vain,  d’empêcher  cet  abattage 
en employant des moyens courtois. Dans un second temps, 
excCdCs, les villageois et surtout les femmes ont commence à 
étreindre  les.arbres, les enlacer de leurs  bras, ce qui  a  obligé les 
bûcherons i renoncer i leur  travail.  L’entrepreneur s’est entêté 
et est revenu  plusieurs fois à la charge ; mais 3 chaque fois,  les 
femmes Ctaient là, gagnant  rapidement  la  forêt  pour  enlacer les 
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arbres.  Elles  ont eu gain de cause.  Actuellement il  existe une 
interdiction  d’abattre les arbres, valable pour  dix  ans. 
A Bhunyandar,  connu sous le nom de << Vallée des Fleurs D, 
les femmes ont été amenées à s’opposer à leurs parents d’un 
village voisin qui voulaient abattre les arbres afin d’approvi- 
sionner les touristes  (visiteurs  du temple de (< Bhadrinath n) en 
combustibles.  L’administration  forestière  a  accordé  l’exploitation 
à une coopérative, mais les femmes se sont opposées à cette 
action en volant les haches. Elles ne les rendirent que lorsque les 
hommes quittèrent le village. 
A Dungari-Patoli, le panchayat  (conseil  municipal) dominé 
par les hommes,  avait  vendu la forêt  communautaire  au  gouver- 
nement qui voulait  la  détruire  pour aménager ,des routes, des 
lignes électriques, etc. Mais pour les femmes, cela signifiait 
aussi de parcourir 5 kilomètres  supplémentaires  par jour,  Avec 
le soutien  d’autres  militantes, elles ont empêché la destruction 
de  la forêt. Aujourd’hui, elles réclament le droit  d’être élues au 
panchayat. 
En 1983, le mouvement Chipko a inspiré une autre lutte- 
Appiko dans le Karnataka où quelques deux cents hommes, 
femmes et  enfants  enlaçaient les arbres destinés à être coupés 
pour les besoins  commerciaux.  Grâce à l’aide  d’organisations 
volontaires,  environ 12 O00 arbres ont été sauvés.  A  Kirakhot, 
les femmes ont fait un procès contre un industriel qui tentait 
d’extraire de la stéatite - ce qui impliquait une destruction des 
forêts. La  mine  a été finalement fermée en 1982. 
Ces quelques exemples évoqués mettent en lumière non- 
seulement la lutte des femmes contre l’injustice  mais aussi  leur 
rôle  positif dans une  économie  en  évolution.  Elles s  sentent très 
concernées par  la  déforestation. Il est  vrai qu’elles  sont touchées 
d’une manière directe. Mais plus que ceci, elles se rendent 
compte  de  l’importance  économique  et  écologique  des  ressources 
naturelles, de la fragilité de l’écosystème et des dangers que 
représentent  la  déforestation.  Malgré le rôle  secondaire qui leur 
a été attribué dans l’économie, les femmes indiennes  ont obligé 
les autorités à reconnaître  leur  importance  en  tant  que  partenaires 
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sociaux.  Ceci  est  une  6volution interesante parce  que ïes femmes 
changent de r61e - elles passent de la  passivite i l’action. 
A l’heure  actuelle, les actions des femmes sont  soutenues par 
d’autres  militants, d’organisations volontaires, etc. De ce point 
de vue, nous pouvons affirmer qu’il y EL une rCelle prise de 
conscience de la condition fiminine et du  r81e de la femme dans 
l’iconomie familiale. Dans la plupart  des  solutions proposies en 
matière de technologie alternative (Cnergie : fours solaires, 
afforestation ...), P i i  où les femmes ont CtC consultCes, le succ$s 
de ces programmes est assez frappant. Contrairement au 
hommes qui ne se sentent pas concernCs si les programmes ne 
leur bbn6ficient pas directement, les femmes ont une yision 
globale des choses et  apportent  leur  soutien  aux  programmes qui
profitent à la cornmunaut6  et surtout, s’avbrent  durables à long 
terme. Ceci implique que les femmes soient des partenaires 
sociaux  importants car leur participation  peut Ctre ddcisive ii la 
réussite  d’un  programme. Il serait nkcessaire  pour cela que leurs 
contributions  Cconomiques soient correctement  valorisées. 
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ANNE BERGERET 
SE NOURRIR EN PAYS SAHELIEN 
La responsabilité  des  femmes 
dans  le  sud-est  du  Sine SaIoum 
Dans le contexte de sociétés structurées ,et organisées de 
longue date pour assurer leur subsistance dans un environ- 
nement  contraignant - pluviométrie faible et aléatoire induisant 
un risque permanent de récoltes insuffisantes-, nous allons 
tenter de  cerner les responsabilités respectives des hommes et 
des femmes face à la nourriture 
Zone  d’étude et origine  de son peuplement 
Notre zone d’étude,  au sud de  Koungheul, fut choisie sur  le 
conseil de  la  Recherche  agricole sénégalaise (ISRA) parce que 
située dans la région rurale la plus peuplée du Sénégal. Son 
terroir, dépassant les 6 O00 hectares, abritait plus de 3 O00 ha- 
bitants dans les années 1970. Moins désertifié que le Vieux 
Bassin Arachidier, son environnement comportait encore des 
arbres et  arbustes.  La  sous-alimentation n’y était pas pour autant 
absente,  selon une enquête de  I’ORANA  (Office  de Recherche 
sur l’Alimentation et la Nutrition en Afrique), effectuée en 
1981. 
Partant  au départ de l’échantillon  de familles sensiblement 
commun à I’ORANA et à I’ISRA, j’ai été rapidement conduite 
à déborder à la fois l’échantillon initial de familles ainsi que les 
limites territoriales, afin d’appréhender l’ensemble du terroir 
effectivement utilisé par les villageois. 
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De 1982 à 1987, j’ai effectué 4 sêjours successifs dans cette 
petite zone,  toujours B des pêriodes  diffhrentes  du  cycle  saison- 
nier.  Auparavant, dks fin 1979//80, puis en 1981, j’avais dejia pris 
contact avec ses habitants, dans le cadre d’autres  recherches. 
ungheul et la frontière de la Gambie, cette 
zone êtait considCrCe jusqu’aux annêes 1970 comme faisant 
partie de la region  climatique  soudano-guinkenne et se situait 
entre  les isohy5tes 900 B 1 008 mm de pluie par an. Depuis lors, 
compte tenu de la longue secheresse, les climatologues 
s’accordent à estimer que son climat serait devenu sahilo- 
soudanien et  qu’il  convient de dicaler  les isohyètes de 280 mm 
,. vers le sud.  Ainsi cette zone se situe-t-elle disormais entre les 
isohyètes 708 à 900 mm  de pIuie par an en moyenne. Or au 
dêbut de ce siècle, toute cette partie sud et est de ce qu’on 
appelle aujourd’hui le a bassin  arachidier D dtait  encore  couverte 
de vastes forets qui abritaient  un gibier abondant. 
CultivCe  depuis  longtemps comme ingrêdient  pour  la  sauce, 
l’arachide est devenue à partir de 1840 une  culture  d’exportation, 
mais ne prit un  vCritable  essor  qu’à  partir des annêes 1920 où 
l’on commen~a B dêfricher  activement  la rigion du Sine Saloum 
qui apparaissait  alors comme une vaste reserve  foncière  (Faye, 
1981). 
En fait, comme en t6moignent plusieurs ensembles de 
mégalithes disposCs en  couronne simple ou double,  notamment 
le  site  classi de Rër Ni Lobe, la  zone  fut peuplde d6s le w e  ou 
]le V I I ~  sicele. Nous ne savons rien des successeurs de ces 
premiers habitants  durant  plusieurs siccles, si ce n’est que les 
Peul Haboobe nomadisaient dCj2 dans la zone aux xve- 
xvf sikeles, avant de s’y sidentariser  il y  a  cent  ans. Venus du 
Nord, ces Peul musulmans furent  rejoints  par  d’autres  islamisés 
manding,  guerriers et chasseurs de captifs, ou  bien  commerçants, 
d6signBs sous le nom de Socê. Ces nouveaux  arrivants  vinrent 
du Sud, par vagues successives, de l’empire du Gaabu (ou 
Kaabu, X I I I ~ - X I X ~  siscles). Leurs femmes continuèrent 5 cultiver 
du riz  de bas-fond comme dans leur  région  d’origine,  tandis que 
les hommes s’initisrent fort  efficacement à la culture du  mil et 
du sorgho, et  plus  tard de l’arachide. 
- 37 - 
L’essor  de  cette  culture  d’exportation  attira ussi des  Wolof 
venus du  Cayor,  au  nord-ouest  du  Sénégal,  d’abord en  début  de 
siècle,  puis dans les années 1920, et  enfin  vers 1935 avec  leurs 
marabouts. 
Carte 1. Origine du peuplement 
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La << concession m, unité de rbsidence matérialisée chez les 
Wolof et  les Soc6 par une clbture en tiges de mil, symbolise 
l’unité  du groupe familial. Cette unité familiale est rdactualisée 
chaque jour lors des repas pris normalement devant la case du 
chef de concession pour les hommes,  et  autour de la première 
6pouse gour les femmes et les jeunes enfants. A queIques 
nuances prks, ce modkle wolof  d’organisation familiale dirigde 
par l’aine de  la  gdnération  la plus ancienne est aussi valable chez 
les Peul et chez les Socé. 
L’unité de production-consonrmmation se situe h un autre 
niveau. Lorsqu9un homme marié mais encore dépendant du chef 
de concession, le père ou le frère ainé, en vient 2 s’6manciper  de 
cette tutelle par le beru (*), il fonde une nouvelle <( cuisine >> ou 
foyer. La production agricole comme la  prbparation des repas 
s’organiseront désormais autour de cet  homme, de son  Cpouse 
ou de ses épouses avec leurs  enfants, et de ses parents et ouvriers 
agricoles &entuellement. Une nouvelle M cuisine D est alors 
cri&, et  un tour de r61e s’itablit entre les ciifferentes femmes, ou 
jeunes filles, à partir de 12 ans chez les Soc6. Chez les Peul, 
c’est dks l’iige de 10 ans  que la fillette se  voit confier la charge 
de preparer le repas du soir. 
En ce qui concerne la cuisine au sens physique du terme, la 
case où l’on prépare les repas,  chaque  femme  peut posseder la 
sienne, mais il arrive que deux co-épouses partagent la m&me 
case de cuisine. 
La concession peut donc se composer d’un seul ou de 
plusieurs foyers-cuisines. Chaque  foyer  est  dirig6  par un homme, 
le bororn njel en wolof, rljeiltio en mandinka et jom rzjelu en 
pulaar, qui  préside à son  organisation  et à son bon 
1.. C’est le processus d’émancipation du fils ou du frbre cadet qui est appeIé 
ben[ en Wolof. 
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fonctionnement. Suivant le nombre de personnes -pouvant aller 
de 8 à plus de 50 personnes - que rassemble la concession et les 
modalités de sa structuration, plusieurs cas de figure peuvent se 
présenter : du plus simple lorsque concession et <( cuisine B 
coïncident,  jusqu’aux  concessions à structure complexe compor- 
tant  deux  ou trois familles structurées autour d’un seul homme. 
A titre  d’illustration, nous présentons  deux schémas qui visua- 
lisent  deux cas de figure rencontrés  parmi  bien  d’autres. 
Le schéma no 1 fait apparaître  une seule famille structurée 
autour  du  chef  de  concession et de ses deux  épouses. La première 
épouse est responsable de la  préparation des repas pour son mari 
(en  alternance avec sa Co-épouse), ses trois jeunes enfants, la 
mère  et  la  grand-mère de son  mari,  chef  de concession. A la 
cuisine de la seconde épouse se rattachent  son unique enfant, un 
neveu maternel du mari et un ouvrier agricole saisonnier ou 
nuwetune avec son épouse.  Dans le  cas de cette famille Peul, le 
même homme remplir à la fois les fonctions de chef de 
concession, jom galle, et de chef de deux cuisines, jom njelu. 
Si  nous observons maintenant le schéma no 2, nous  voyons 
que cette concession regroupe 26 personnes organisées autour 
du  père,  chef de concession, et de ses trois fils. L’aîné, El Hadj, 
n’est  pas de même mère que ses frères.  Le second fils, Ibra, fait 
partie de la même cuisine que  son  père. Les deux autres frères, 
l’aîné et le cadet, se sont associés pour former ensemble  une 
autre cuisine. 
La première épouse du  chef de concession est décédée. La 
deuxième épouse a une fille de 14 ans envoyée à Koungheul. La 
troisième épouse a 4 enfants dont  l’aîné, âgé de 12 ans, a été 
envbyé comme tualibe (disciple) chez un  marabout Tikan. Elle 
a encore deux fillettes et un garçon. Font partie de ce même 
foyer, la soeur du  chef de concession,  deux  neveux  dont l’un est 
le fils de cette soeur, et enfin un nuwetune. Ibra, le second fils 
participe aussi B cette cuisine ainsi  que sa seconde épouse sans 
enfants. Sa première épouse est divorcée  et a perdu  un jeune fils. 
La seconde cuisine regroupe  deux frères sous l’autorité de 
l’aîné,  la  première épouse de El Hadj divorça après avoir donné 
naissance B deux filles et un  fils. Elle est partie en emmenant sa 
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Schéma no 2. Organisation  au  sein  d'une  unité  de  résidence 
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fille aWe. La seconde Cpouse  n’a pas d’enfants.  La  troisisme  a 
deux fillettes. Le frère cadet,  math,  a trois fillettes de sa 
première 6pouse9 et aucun enfant de sa seconde Cpouse. Un 
nrawetenae partage cette cuisine. 
Pl faut souligner le fait que ces  structures domestiques  ne sont 
nullement statiques. Elles évoluent, se modifient et  se restruc- 
turent fréquemment : un  chef de concession meurt, des enfants 
naissent, une nouvelle Cpouse  du chef de foyer arrive, un fils  se 
marie,  un fils mari6 s’Cmancipe,  une  Cpouse  divorce  et  part,  une 
premi5re épouse devenue  mère et belle-mkre cesse de participer 
6 la cuisine pour se reposer et  jouir d’un statut supérieur, etc. 
D’une année sur l’autre, il est rare de trouver  une  concession 
structurée exactement de la mQme manière que I’annCe 
pr&édente. 
6partiQisn des res snsabilit6s monrricii2res entre 
~ ~ m ~ ~ $  et fe mes 
Plus precisément, à l’homme wolof chef de foyer-cuisine 
incombe la responsabilité de fournir la ration quotidienne de 
cCrCales, 12j-d en  wolof,  qu’il  prelève dans son grenier,  tandis que 
la femme a le devoir de fournir les ingrédients du  plat de sauce, 
le rend, ICgumes et  ce qui remplace poisson ou viande, ceci 
quotidiennement pour << Cquilibrer  II’alimentation  et  augmenter 
la ration de ckreales u (%y et Seye Thi Tinh, s.d.).  En  outre, en 
periodes de soudure, elle doit  chercher des produits de substitu- 
tion B la cCr6ale qui fait d6faut : graminies sauvages, fruits, 
champignons, etc.  Pour  s’acquitter de cette responsabilite, elle 
dispose de trois moyens : sa culture propre d’arachide et son 
jardin  de case ou de bas-fond, la cueillette, et, en ultime  recours, 
un prCEvement parmi les poulets et petits ruminants qu’elle 
réussit B élever,  non sans difficultés  en  p6riode de sicheresse. 
Traditionnellement, les responsabilites se repartissent de 
manière assez  semblable  chez les Mandingues. Le chef  d’exploi- 
tation-cuisine, rzjdtio, est lui aussi  responsable de l’apport en 
céréales et possède  un  grenier.  Mais, à la différence  du ~ Q ~ Q I ~ I  
nj2l wolof, il se prCoccupe  aussi des ingrédients de la sauce. En 
fait,  cette responsabilite  spécifique est partagée  entre  le  chef  de 
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foyer et la << femme  de  tour de cuisine W. Le njëZtio a  l’obligation 
morale de prendre sa part de la  charge de rassembler les divers 
ingrédients, variables suivant les saisons, aptes il composer une 
sauce digne de cette fonction. Concrètement, soit il effectue lui- 
même quelques achats : poisson sec, sucre, huile, mangues, 
oignons, gousses de néré ..., soit il prélève dans son grenier une 
quantité supplémentaire de mil  et le donne ii la femme de tour 
qui, en vendant ce mil, sera en mesure d’acheter ce qui est 
appelé 3 tort << condiments B. 
En fait, les femmes socé n’abusent nullement de cette situa- 
tion de co-responsabilité.  Actives productrices et collecteuses, 
elles ont ii coeur d’apporter une part aussi substantielle que 
possible.  Augmenter  la  nourriture  est considéré comme un devoir 
religieux pour elles ; leur ingéniosité en  ce domaine attire la 
bénédiction d’Allah sur la famille. A noter cependant que la 
femme ne fournit jamais de céréales pour les repas qu’elle 
prépare. Il peut arriver qu’elle cultive un  peu de mil ou  qu’elle 
en reçoive en  contrepartie  d’une aide en travail apportée B des 
parents ou voisins. Dans ce cas, elle vend toujours ce mil pour 
acheter autre chose : du  poisson sec le plus souvent. Même en 
période de soudure, c’est à l’homme seul qu’incombe la 
responsabilité de se procurer les céréales indispensables à la 
survie familiale. S’il le faut, ce  sera à lui de vendre un  animal. 
Quant au  chef de foyer peul, jom njelu, il prend aussi une 
large responsabilité dans l’approvisionnement de son njeZu ‘ 
(foyer-cuisine).  Certes, il fournir la céréale, mil le plus souvent, 
mais  en outre, il achète fréquemment quelques << condiments B : 
poisson s6ché, sucre, piment, gousses de néré, << pain de singe B, 
taro.. . En vrai Peul,  dont les ancêtres furent éleveurs nomades, 
il a toujours le souci de  l’avenir : il effectue quelques achats de 
précaution : poisson salé, sel, sucre...  En outre, à l’occasion de 
ses déplacements en brousse, il rapporte des produits de cueil- 
lette : fruits, tubercules sauvages qu’il aura déterrés, ou du 
mbep, exsudat du Sterculia setigeru, condiment de base préféré 
des Peul comme des Wolof. 
Côté femmes, chez les Peul, d’ordinaire seule la première 
épouse fera quelques achats avec son propre argent : .poisson 
fumé avec arêtes, oignons,  poivre, nététu, piment, concentré de 
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tomates ... En pdriode de soudure, elle est parfois seule h effec- 
tuer des achats : lait caille, poisson  fume,  gousses de tamarinier, 
i< pain de singe >>... ais, comme dans les ethnies voisines, 
c’est h l’homme seul revient la responsabilite de ‘la fourniture 
les gremiers  sont  vides, le jsm njdu ou le jsm 
oncession) se verra dans l’obligation morale de 
vendre  un mouton ou un bouc pour faire face à la  soudure. 
En  bref, on observe que  la femme wolof  remplit son devoir 
ii 1’Cgard de la nourriture  davantage par ses achats que par sa 
cueillette et les produits de son jardin  de case ; il est rare qu’elle 
cultive un jardin de contre-saison. Ses ressources monetaires 
proviennent essentiellement de sa parcelle d’arachide (depuis 
les années 1940-1950, une  parcelle est attribuée 5 chaque femme 
adulte) et de la vente des petits animaux : poulets, canards, 
moutons ou chbvres qu’elle elkve. 
En revanche, jes femmes socé et peul s’acquittent de leur 
devoir en recourant davantage h la cueillette qu’au 
Dans ces deux ethnies, les activités de cueillette sont i l’honneur, 
et, s’agissant des femmes, considérees  comme  un travail. Les 
femmes soc6 collectent d’importantes quantites de feuilles 
d’arbres, arbustes ou lianes, de fruits, éventuellement de  graines 
ou de fleurs comestibles. Leur preférence va aux feuilles de 
baobab, de Cassia obtusifslia, de neverday, de tamarinier, de 
Craeteva religiosw, de bissap sauvage. A defaut de trouver ces 
ressources de  pridilection, elles ont  recours B toute une gamme 
de ressources de second choix : feuilles et fruits de divers Ficus, 
de Strycltnos Spilzosk, Stroplmntus sarmentosus, Grewia bicslor, 
Vitex do~zia~za, etc. (Bergeret, 1987). 
a cueiktte che les agro-pasteurs sahCliens 
La  cueillette est rarement  une simple activité  de ramassage 
comme en région tempérée. Le plus souvent, les femmes des 
trois ethnies grimpent dans les arbres, dès l’adolescence, voire 
même plus jeunes. Avec une  hache, les femmes socé ébranchent 
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soigneusement l’arbre au feuillage tendre et rapportent les 
branchages dans la cour de la concession. En début d’après- 
midi, réunies à l’ombre, elles procèdent à l’effeuillage puis au 
séchage au soleil des feuilles de baobab. Ces feuilles seront 
ensuite mises en sac et bien tassées. Chaque femme de tour, 
même en période de sécheresse, constitue une réserve d’au 
moins 90 kg de feuilles sèches.  Avant  utilisation dans la sauce, 
ces  feuilles seront  pilées et deviendront alors le luulo guy. 
Si  ce sont  souvent les femmes socé qui  grimpent  aux  baobabs, 
femmes et jeunes filles  des trois ethnies montent,  pour récolter 
feuilles tendres ou fruits verts, dans bien d’autres espèces : 
divers ficus, tamariniers, dimbs, néré, etc. Seules les  femmes 
enceintes ou les mères âgées évitent de grimper aux arbres. Pour 
atteindre les seules  branches  basses des grands arbres,  une auEre 
technique consiste à se munir d’un bâton long de plusieurs 
mètres, emmanché d’une lame de couteau bien affilée pour 
couper rameaux  et  fruits. 
Bien que l’essentiel des activités de cueillette  incombe aux 
femmes,  hommes et jeunes garçons  prennent  en charge certaines 
tâches  spécifiques, dans toutes les ethnies. La récolte des  fruits 
de baobab dont  on consomme le << pain de singe D, c’est-à-dire 
la pulpe, et souvent les graines, est l’apanage des jeunes garçons, 
ou à défaut des jeunes hommes qui rivalisent d’adresse en 
lançant  un  bâton dans le baobab de manière à faire tomber  un 
fruit. A l’occasion, ils utilisent aussi une fronde. Les jeunes 
Wolof  et Socé vendent  aux femmes les  fruits ainsi  récoltés.  Il 
arrive  aussi  qu’ils  leur  vendent du mbep,  exsudat  du  Sterculiu 
setigeru. En revanche, les  jeunes garçons Peul  rapportent à leur 
mère les  fruits du baobab et  bien  d’autres fruits encore,  ainsi que 
des tubercules  de  brousse. Ils offrent ces produits à leur  mère,  et 
rougiraient de honte à la pensée de  les lui vendre ! 
Dans les trois  ethnies, les  stratégies d’approvisionnement se 
caractérisent par un recours maximal aux ressources fraîches 
qui,  en << année normale B’ se succèdent  au long  de l’année avec 
une disponibilité accrue à partir de mai jusqu’en octobre- 
novembre  (Bergeret, 1987). On  observe qu’un  ensemble 
diversifié de produits  comestibles tels que feuilles, fruits, tuber- 
cules et graines, est normalement  disponible  durant  la période 
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des travaux  agricoles  qui  s’Ctalent de mai B dteembre. Ceux-ci 
permettent de mieux surmonter les deux piriodes  de soudure : 
l’une  en  mai,  pré-soudure volontaire au  moment de la reprise 
des travaux dans les champsp parce que l’on désire conserver 
assez de cCrBa%es pour tenir et travailler jusqu’auw rCcoles ; 
l’autre en août-septembre jusqu’h ce que la premikre  récolte de 
cCrCales, le maïs,  parvienne enfin B maturité.  Toutefois,  il  importe 
de souligner qu’il  s’agit 11 de disponibilité  théorique,  en q( année 
normale n. 91 est clair que lors des quatorze années  eons6cutives 
de sécheresse,  bien des arbres et arbustes sont  morts sur pied. 
Les Peul cependant, possesseurs de troupeaux bovins et 
autrefois nomades, se distinguent des deux autres ethnies par 
une  stratégie  d’approvisionnement qui leur est propre.  Durant 
l’hivernage QU saison des pluies, dès que  les vaches entrent en 
pCriode de lactation  suffisante, de juillet-août & fin novembre, 
les femmes cessent leurs activitCs de cueillette. Chaque femme 
mariée jouit en effet du  droit  au lait de quelques  vaches, i n  
Zar0gal (Dupire, 1978) : e< quand il y a du lait frais, on ne 
cherche pas de  feuilles B. 
Un  autre  volet  de la stratigie  de subsistance  paysanne  consiste 
B effectuer des réserves pour pallier les  piriodes  de  rarett. Aux 
greniers B céréales des hommes correspondent les réserves des 
femmes : feuilles et fruits  que chacune conserve dans sa case, 21 
l’abri des regards masculins. Peu visibles et méconnues & ce 
jour, les réserves  des femmes comportent  une  dizaine  de  produits 
et sont eonstituCes successivement au long de l’annie, en 
fonction de la date de maturité de chaque ressource, & la 
différence des rCcoltes des hommes. De mCme les prC16vements 
dans les réserves féminines  s’effectuent  par  roulement,  suivant 
des choix spCcifiques B chaque ethnie, et en leur sein, B chaque 
femme. A aucun  moment de l’année  n’est  visible  l’ensemble des 
réserves d’une mtme femme : les unes s’amoncellent  tandis que 
les autres  diminuent,  en  fonction  de la saison. 91 convient d’opérer 
une distinction  entre les produits de base, feuilles de baobab  ou 
de Cassia obeusifolia utilisCes quasi quotidiennement, et les 
réserves moindres que l’on consomme en quelques mois en 
r 
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fonction de décisions subtiles s’efforçant de faire alterner 
ressources fraîches et  ressources  prélevées dans les réserves. 
Le tableau  (a),  réalisé à partir  d’une  enquête  effectuée succes- 
sivement en 1984 et en 1985, nouvelles années de sécheresse 
faisant suite à 12 années déficitaires,  visualise les réserves  d’une 
année, y compris les portions de  ces réserves déjà consommées 
à la date des enquêtes. Sont indiquées sur  le tableau, la durée et 
la saison de prélèvement  pour chaque produit,  par  ethnie. Une 
quantification  exhaustive de chaque  produit  n’a pas été possible 
car elle aurait impliqué une  présence  permanente  au long d’une 
année au moins. 
Comme nous le constatons, les femmes peul font appel à une 
douzaine de ressources pour constituer leurs réserves. Les 
femmes socé se limitent à dix  produits,  mais en quantités plus 
importantes. Quant aux femmes wolof,  leurs réserves sont plus 
minces mais concernent aussi dix produits. Citons quelques 
chiffres concernant les quantités les plus importantes  rassem- 
blées en période de sécheresse : feuilles  de baobab, 90 kg par 
femme << de tour de cuisine B, feuilles de Cussia obtusifofia, 
jusqu’à 50 kg par femme, fruit du baobab c’est-à-dire << pain de 
singe B, de 30 à 50 kg par  femme. 
En  période de sécheresse,  toute femme responsable  s’efforce 
de rassembler des réserves,  quelle que soit l’ethnie. Mais qu’en 
est-il en période normale ? En effet, les saisons des pluies de 
1985, 1986 et  17actuelle  saison en cours en 1987 à la  date où 
nous  écrivons,  laissent  espérer le retour  d’années à pluviométrie 
enfin  satisfaisante  pour la région. 
Une nouvelle  enquête  effectuée, en janvier 1987, révèle des 
stratégies vivrières beaucoup plus différenciées suivant 
l’appartenance  ethnique, et même au sein des ethnies chez les 
Peul et les Wolof.  Chez les Socé, la conduite à tenir est  claire 
pour toutes les femmes : les quantités disponibles étant plus 
importantes, les femmes en profitent pour augmenter leurs 
réserves. On enregistre plus de 100 kg de feuilles de baobab, 
50 kg de fruits  de dimb, Cordyla pinnata, et un  accroissement 
de toutes les autres réserves auxquelles viennent s’ajouter 
certains  produits de leurs  jardins, diaxatu ou  aubergine amère, et 
tomates plus bissap en  mélange. 
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Chez les Peul, on observe des comportements vivement 
contrastés suivant les hameaux  de familles apparentées. On bien 
toutes Ies  femmes des diverses concessions du hameau effec- 
tuent des réserves  considérables, jusqu’à 90 kg de feuilles sèches 
de Cassia obtusifolia, 50 kg de feuilles de tamarinier, et 200 kg 
de pain de singe avec l’aide des hommes ou  des  jeunes garçons. 
Ou bien on choisit de  se reposer sur les ressources fraîches sans 
se soucier du lendemain ... Un comportement de ce type se 
rencontre très fréquemment chez les Wolof : les femmes 
s’abstiennent  de faire des réserves car elles comptent sur l’argent 
de leurs récoltes d’arachide et sur la vente de leurs jeunes 
moutons  ou chèvres pour  acheter les ingrédients désirables. 
Le retour des pluies est donc révélateur de stratégies vivrières 
féminines très diversifiées selon l’appartenance ethnique, et 
peut-être selon l’origine  noble ou captive chez  les Peul. Mais 
cette hypothèse demande  vérification. 
En  cas de pénurie  alimentaire, nous avons vu  que les hommes 
socé et peul  coopèrent  davantage avec leurs épouses pour assurer 
la subsistance familiale.  Chez les Wolof, au contraire, cueillette 
et  sauce sont exclusivement  affaire de femmes, même en  cas  de 
pénurie (Bergeret, 1986). 
Le savoir paysan, condition  des  récoltes  de  cueillette 
Face à l’ampleur de  ces réserves,  une  question  vient à l’esprit : 
comment les femmes  parviennent-elles à rassembler de telles 
quantités de nourriture au sein  d’un environnement désolé et peu 
prodigue de ressources ? Là où l’oeil non initié ne voit 
qu’arbustes  épineux et arbres desséchés,  un savoir ancestral sur 
les multiples usages des ressources végétales du milieu permet 
à ses habitants de reconnaître et trouver de nombreux produits 
comestibles qui se relaient  au long  des  mois  et  des aisons. Un 
savoir d’une  surprenante  richesse  a été accumulé et continue à se 
transmettre d’une génération à l’autre,  mieux sans doute chez  les 
Peul  et les Socé  que  chez les  Wolof. 
Ce savoir est  pratiquement  commun aux trois ethnies qui se 
côtoient sur le même territoire. Nous avons dénombré plus 
d’une centaine de plantes connues qui fournissent un, voire deux 
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produits  comestibles. Ces connaissances  paysannes  ont e $ systC- 
matiquement recueillies et sont partiellement consignees 
(Bergeret, 1987). Ce savoir est la  condition  de  la deteetion de 
ces ressources. Il est transmis aux enfants des deux sexes  que 
l’on emrn2ne de bonne heure en brousse pour de longues 
marches, surtout chez les Peul. 
L’observation associCe 2 l’appropriation rCpCtée des 
ressources v6gCtales d’un mCme terroir se concrCtise en une 
vCritable  propriét6 sociale de l’espace  utilise qui acquiert ainsi  le 
caraet&re d’un <4 territoire D dont des droits d’usages deviennent 
lCgitimes et mCritent le respect  (Godelier, 1984). Cette transfor- 
mation de l’espace en un territoire  socialement approprie repose 
à la fois sur la connaissance precise de cet espace, et sur la 
connaissance- des  plantes  qui le peuplent, jointe au savoir-faire 
n6cessaire  pour en tirer parti. 
Ce savoir partage par hommes,  femmes  et jeunes  des  deux 
sexes s’enracine dans une valorisation culturelle de l’arbre, 
commune aux diverses cultures de l’Ouest africain. Dans les 
contes  et  les mythes, l’arbre, être vivant  assimilé ii 19homme, 
tient  une place tr8s importante (Calame-Griaule, 1969 B 1974). 
Ainsi, le baobab est << l’arbre au trésor )>, dispensateur de 
richesses et porte du monde  invisible. Le baobab  reprCsente une 
somme d’ClCments utiles, une perfection  en  soi.  Un vieux Soc6 
nous a dit : << Le  baobab est plus qu’un arbre domestique, c’est 
un habitant du village I > .  
Le dirnb, lui, est << l’arbre-grenier n. Le fromager est l’arbre 
refuge dans les contes, protecteur de l’orpheline ou du héros en 
danger. Sa  prisence est un gage de bonne entente au sein du 
village. 
Les  ficus sont habitCs par des &nies bienfaisants. Le  ficus 
est l’arbre du village  par excellence. Son ombre  est le lieu des 
paroles du village, des rCunions publiques ... 111 ne peut être 
propridtt privêe : c’est un arbre social qui  appartient à tout le 
monde. Le proprietaire d’un tamarinier ne peut lui non plus 
manger seul ses  fruits  qui doivent  dtre  partagés. Le néré est aussi 
un arbre important tandis  que leLanrzea acida qui commence i 
reverdir avant mdme  l’arrivée des pluies,  et  conserve ses  feuilles 
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au delà de la saison des pluies, symbolise la fécondité et le 
triomphe de  la  vie sur la  mort 
Dans la tradition islamique, le jujubier est spécialement 
valorisé : c’est  l’arbre du pèlerin  dont les  fruits se consomment 
crus. 
Mais les nourritures de cueillette qui contribuent grandement 
à assurer  la  nourriture  en  conditions  aléatoires  (Bergeret, 1988) 
ne  peuvent se perpétuer  durablement  que si les conditions de 
reproduction  des écosystèmes sont  garanties  sur le territoire. 
Conclusion 
Ces produits de cueillette << bons à acquérir, bons à manger, 
bons à penser B selon le mot de Bromberger et Lenclud, sont 
désormais  et  depuis 19 ans décimés  par la hache des charbon- 
niers  qui  coupent sans trêve les arbres  vivants  pour les carbo- 
niser. Des camions  lourdement  chargés  de  charbon de  bois sont 
expédiés sans cesse vers Dakar et d’autres  villes. Car la demande 
est forte  parmi les  classes urbaines  peu favorisées : il  faut du 
charbon de bois pour cuire les aliments,  repasser les vêtements, 
faire le thé ... 
Par l’intermédiaire de  la puissante filière du charbon de bois 
qui l’approvisionne, la ville désertifie les terroirs ruraux  dépos- 
sédés du  pouvoir de gestion de leur  milieu vital. Par  suite  de  la 
position  sociale privilégiée dont ils  jouissent, les << patrons D 
disposent de la capacité d’influencer la politique gouverne- 
mentale  et de détourner à leur  profit sa mise  en  oeuvre, contri- 
buant par là à la localisation des aires de coupe autour des 
villages où les charbonniers trouvent commodément gîte et 
nourriture. Cette localisation en auréoles autour des villages 
porte atteinte à la base de ressources des terroirs (2). Privé de 
ressources, moins secondaires qu’on le pense d’ordinaire, le 
paysan  risque de se trouver acculé à l’exode  rural : << le paysan 
2.. Se reporter au chapitre  rédigé par J. Ribot  sur  la  filière du charbon de 
bois,  dans  notre  ouvrage, ((L’arbre nourricier en pays sahélien n, éd. de 
la MSH, 1990. 
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n’a que la forêt comme ressource. Si on lui prend la forêt, il n’a 
plus où aller ; il est complètement démuni ... B, nous a dit l’un 
d’eux, faisant allusion aux multiples productions des arbres, 
nourriture certes, mais aussi fourrage, pharmacopée pour les 
hommes et les animaux, bois pour les outils, les charpentes ... A 
noter que pour leur cuisine ou  chauffage, les paysans n’utilisent 
que  du bois mort. Car << couper  du bois vivant est un péché >> 
selon l’Islam, disent-ils. Toutefois, ils sont autorisés à couper 
certains arbres tel le Bomba Costutum pour construire les 
charpentes. 
Ainsi donc, il apparaît que les activités de cueillette effec- 
tuées  par les femmes,  loin  de  ne  jouer  qu’un simple rôle  d’appoint 
en  période  normale, et d’être  la  manifestation  d’un  comportement 
de détresse en période de sécheresse, constituent un Clément 
constitutif essentiel à l’approvisionnement  en nourriture tout au 
long de l’année  (tableau b). 
Le  retour de saisons pluvieuses fait apparaître des stratégies 
d’approvisionnement plus diversifiées suivant les ethnies. Les 
femmes wolof ont moins recours  aux ressources de cueillette et 
orientent  tous leurs efforts vers  l’acquisition rapide de ressources 
monétaires. En cas de pénurie, elles comptent sur l’aide 
alimentaire. Au contraire, face il des ressources fraîches plus 
abondantes, les femmes manding accroissent leurs réserves, 
garantissant ainsi à leur famille une nourriture abondante et 
variée au fil des saisons.  Chez les Peul,  on observe des conduites 
très contrastées suivant les hameaux : soit hommes et femmes 
s’entraident pour constituer des réserves considérables, soit tous 
renoncent à faire des réserves  pour jouir des ressources fraîches 
sans souci du lendemain. 
En annCe de sécheresse comme lors des bonnes années toutes 
récentes,  une meilleure collaboration entre hommes et femmes 
peut être observée chez les Peul comme chez les Manding 
(Socé), tandis que  les responsabilités entre les  deux genres se 
définissent de manière plus rigide chez les Wolof. 
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La  face voilée de la reproduction  sociale 
MICHÈLE DACHER 
COMPENSATION  MATRIMONIALE ET 
DETTE FÉMININE : 
les Goin  du  Burkina  Faso 
Les données qui sont à la base de cette communication ont 
été obtenues au cours d’une  recherche portant sur le statut des 
femmes en société lignagère (lI4 Nous postulions que la situa- 
tion  d’une femme  ne pouvait être 6valube que par la mise en 
relation des statuts qu’elle  détenait dans chacune de ses  deux 
familles d’appartenance : son groupe de filiation et son groupe 
d’alliance. Ces deux institutions étant perçues comme deux 
ensembles distincts d’avantages  et de contraintes inégalement 
répartis selon le sexe des individus, notre hypothèse était que 
ces deux sommes de droits et de devoirs pouvaient, soit 
additionner leurs effets, soit, plus probablement, se pondérer 
mutueilement. 
1. Cette recherche, menée conjointement avec Suzanne Lallemand, a..été 
financée par I’ATP du CNRS : G Femmes et recherches féministes >> 
(1983-1985). Nous avions  élaboré un projet intitulé : Liberté et coercition 
dans le rapport  parentélalliance : le cas  des femmes goin du  Burkina 
Faso B. Le texte.du  rapport  a été publié sous forme  de a Documents  de 
travail >) 13, Paris, EHESS, Centre d’Etudes africaines, juin  1990, 76 p. 
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Nous avons effectuC notre rechercha dans une sociCtC 5 
prédominance matrilintaire : les Goin (ou  Gouin  ou Cirahba) 
du  sud-ouest  du  Burkina Faso (voir  carte). 
Nous allons  voir  que,  tout en incarnant les valeurs suprêmes 
de leur sociét6, les femmes goin ne bénCficient pas d9un statut 
avantageux,  particulièrement dans le domaine  Cconomique où 
leurs responsabilités  sont très lourdes. Le mCcanisme qui articule , 
en un système cohCrent ces deux ordres de r6alitC  apparemment 
peu  compatibles est l’alliance, évCnement le plus  considérable 
de la vie goin au  double  plan symbsiique  et Cconomique. Nous 
dCcrirons  brièvement  l’enjeu  et le coat du  mariage,  puis le rbk 
Cconomique des femmes, et nous  soulignerons  l’interaction  entre 
ces phénombnes.  Nous  relierons  enfin  l’exploitation  économique 
des Cpouses  aux  représentations de la femme dans  cette sociCt6. 
Elle compte environ 60 000 personnes au  Burkina Faso et 
un nombre élevé (mais inconnu) de migrants temporaires ou 
permanents en Cbte d’Ivoire.  E’activitC  Cconomique  principale 
est l’agriculture  qui  bénCficie de conditions climatiques  relative- 
ment favorables (isohyètes 1 280 et 1 300 mm).  L’organisation 
socio-politique traditionnelle 6tait de type lignager avec un 
mode de gouvernement aciphale. Un si&c%e d’administration 
coloniale,  puis  nationale,  a dCveloppC  l’autorit6 et l’abitonomie 
villageoises. 
La sociét6 se compose de six matrielans Cparpillés car la 
rCsidence est virilocale (a). Tout individu appartient par sa 
naissance au clan de sa mère, et exclusivement à lui, car il 
n’existe pas de groupes patrilinéaires. Les matrilignages 
(Cgalernent  6parpillés)  constituent les unités  socio-économiques 
de base, exogames, titulaires du culte ancestral et propriétaires 
collectifs du  numéraire  et  de  tous les biens  qui  peuvent s’acquCrir 
en Cehange de prestations (en argent, travail, nature...). Au 
2. Les  épouses  vont  vivre  chez  leur mari ; la plupart des  hommes  demeurent 
dans la concession de  leur p&re, mais quelques-uns  resident dans celle de 
leur  oncle  maternel. 
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Les ethnies en Haute  Volta 
a Touareg- Bella -Sonrhoï a Bobo 
a SinouIo el apporen1;s 
Mondg 
Bourrant; ou B~rso .. Gourmontch; .. 
D'après  Pallier  Ginette.  Géographie  genérale  de  la  Haute-Volta.  Publication 
de  1'U.E.R. des Lettres et  Sciences  Humaines  de l'université de Limoges 
avec le concours du C.N.R.S. 1978. 
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premier rang de ceux-ci figurent les personnes : captifs 
(autrefois) et Cpouses. 
L’unit6 de rdsidence, la << concessisn >> en franco-africain, 
structurCe autour d’un axe agnatique, constitue, ou plut& 
constituait, une unit6 de productisn-consommation. Par le pBre 
se transmettent les biens et les charges en relation avec l’espace : 
droits Cmhents et droits  d’accès i la terre,  fonction de prstres 
des  rituels  agraires  et villageois,  savoirs  Hrmagico-professionnels 
tels ceux des gukrisseurs,  féticheurs,  chasseurs,  devins  (sp6cialité 
qui se transmet  Cgalement de mère en fille),  toutes  connaissances 
en liaison avec les gCnies de la brousse. Enfin, les mCdica- 
ments D et protections magiques qui ne relèvent pas des ancêtres 
mais des gCnies  s’héritent en ligne  paternelle. 
Une telle organisation  implique  que les surplus produits  par 
l’unit6 de production-conssananation agnatique bCnCficient au 
matrilignage de  l’ah6 par voie  d’héritage. 
Les systbmes de parent6  et  d’alliance sont de type  crow (3), 
l’exception  d’un  mariage  prescrit  entre le grand-p6re  maternel  et 
l’aînée de  ses petites-filles utCrines. 
L’alliance, qui suppose des prestations  élevées, est la  condi- 
tion de la paternité. 
Le s y s t h e  matrimonial gsin se caractérise  par une double 
union : une liaison pr6nuptiale entre amants, et un mariage 
stricto semzl, conclu entre deux familles B l’insu des fiancés. 
3. Une terminologie de type crow se caractérise  par le fait  que  les cousins 
crois& d’Ego sont désignis par un terme emprunté aux générations 
adjacentes : père et mère pour les patrilatéraux, enfants pour les 
matrilatéraux. Par  ailleurs consanguins  et alliCs sont  toujours distingués. 
A cette terminologie est  associé un systkme  d’alliance  semi-complexe, 
c’est-+dire qui formule des interdits et non des prescriptions. 
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Jusque vers les années 50, amant  et fiancé étaient  obligatoire- 
ment distincts. Nous décrivons le système tel qu’il  a fonctionné 
jusqu’à la génération  précédente. 
Les aînés  cherchent des fiancées pour leurs dépendants, fils 
et neveux utérins, dès la petite enfance de ceux-ci et parfois 
avant la naissance des filles. Lorsque les garçons atteignent la 
puberté,  ils se choisissent  une amie de  leur âge, à l’exclusion de 
leur fiancée  officielle.  Ils  cohabitent  nuitamment  durant  plusieurs 
années,  mais  la jeune femme  revient chez  elle tous les matins car 
sa main-d’oeuvre  appartient à sa famille. Si les parents de son 
fiancé tardent à célébrer le mariage (par suite de difficultés 
financières, par exemple), elle peut être autorisée à vivre 
quelques temps avec son amant. Elle rejoindra le domicile 
conjugal, .avec les enfants qu’elle a éventuellement mis au 
monde, lorsque  la  famille de son mari la réclamera. 
Les cérémonies de mariage, de même que les prestations 
matrimoniales, se déroulent en deux temps : au cours de la 
<< première danse (kubinu~zqo << c’est frais n), la  jeune  femme 
est excisée. Elle demeure encore chez son amant quelques 
semaines ou quelques mois, jusqu’à la seconde cérémonie, 
<< kukurunqo >> : << c’est sec s, à l’issue de laquelle  elle rejoint le 
domicile  conjugal avec ses enfants. 
Les prestations  fournies  par le mari confèrent à celui-ci un 
droit exclusif sur la  sexualité  de sa  femme  et la  paternité sociale 
sur la totalité de ses enfants, quel qu’en soit le géniteur. Le 
contrat de mariage lui concède  d’autre  part  un  droit prioritaire 
sur  le travail de son épouse et  sur  celui  de  sa descendance. S’il 
lui est impossible  d’intégrer celle-ci à son propre  groupe  ligna- 
ger, il peut  en  revanche  s’approprier sa main-d’oeuvre  en  échange 
du fait qu’il  l’élève  et  la  nourrit  partiellement. 
Inversement, les prestations il peu près identiques  accomplies 
par l’amant ne lui confèrent aucune espèce de droits sur la 
femme, ni sur  ses enfants  dont il est pourtant le géniteur, mais 
seulement une  précaire  période  de vie amoureuse. 
De nombreuses transmissions symboliques s’effectuent du 
père au fils et la relation paternelle est certainement la plus 
valorisée de l’univers goin. Le mariage et  la paternité  consti- 
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tuent pour un homme l’accès h %’&e adulte et i l’autonomie 
sociale, 6conomique et religieuse. 
L’amant prend en charge les frais de la  %te de hbinanqo, il 
verse une compensation $quivalent h 15 O66 F CFA actuel aux 
oncles maternels de la fille et il offre 5 celle-ci une liste prdcise 
de cadeaux, principalement des v$tements et parures. De p h ,  
durant chaque ann6e de leur union, il accomplit, avec son 
association da culture, qui peut comptes  jusqu’8  une vingtaine 
de garpns de son Age, une deux journees de travail pour la 
mère de son amie  et  deux à quatre jours pour son père. 
De son cetd, le futur mari paye les frais de la fete de 
rwnqo. Il a par ailleurs effectu6 les mQmes prestations en 
argent et en cadeaux  que l’amant. Celles en  travail sont un peu 
moins importantes. 
Actuellement, ami et fiance tendent ii se confondre, et cet 
unique partenaire paye, pour la m6me  femme, les frais des deux 
unions successives (4? ~e coût total des d6pense.s matrimo- 
niales, c’est-Mire l’addition de toutes les prestations  en  cad 
et en argent (mais pas en travail) s’dlevait, d’aprhs nos enq 
ii une moyenne de 300 O00 F CFA en 1969 et de 566 660 F en 
1986. Lorsqu’on sait que  %es urplus monetaires libCrCs par un 
cultivateur cdlibataire B la fin des bonnes anndes climatiques 
peuvent atteindre 15 066 F , ceux d’un  monogame, 30 2 
40 O60 F, on voit qu’il faudrait plus de  dix ans au monogame 
pour acquerir une seconde Cpouse s’il en avait seul la responsa- 
bilitC. Quant  au célibataire non  migrant, il lui est impossible de 
se marier sans l’aide de son père et de son  oncle.  Cette d&pen- 
dance constitue la CM essentielle du  pouvoir des ahCs sur les 
cadets. 
4. Las jeunes  Goin  contestent  actuellement le systeme  des  doubles  presta- 
tions lorsque  amie  et fiancée sont  une  m&me  personne. L s aînés risistent 
mais nous avons assist& en 1985 au village de  Gouera au premier village 
où les deux c6r6monies &aient contract6es en une seule et certaines 
dkpenses considérablement  réduites. 
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Le  rôle économique des  femmes 
Avantages  matériels  rapportés  par  les  membres 
féminins à leurs  parents  et  alliés 
A  leurs  parents, les filles apportent  leur  propre  main-d’oeuvre, 
celle  de  leur  amant  et/ou de leur  fiancé  et  celle de l’association 
de culture de  ces derniers.  Leur  matrilignage  bénéficie  de la part 
monétaire  de  leur  compensation  matrimoniale et l’ensemble de 
la famille  profite des divers cadeaux des deux  prétendants. 
Lorsque  la jeune femme arrive  dans sa résidence  conjugale, 
à l’issue des deux rites matrimoniaux, elle est accueillie par un 
groupe  économiquement  exsangue à la suite des dépenses faites 
pour son  acquisition.  Cependant le mari  et  sa  famille se saignent 
volontiers  pour  acquérir  une  épouse  car,  outre  l’espoir de progé- 
niture qui demeure la première motivation du mariage, ils 
considèrent les  frais matrimoniaux  comme  un  placement à long 
terme. Nous allons  voir que leur  calcul est juste; 
Répartition  des  charges  entre  conjoints 
Autrefois  l’unité de résidence,  la << concession >>, regroupait 
une  famille à structure  agnatique  qui  constituait le plus souvent 
l’unité de production-consommation. Aujourd’hui  celle-ci  s’est 
morcelée, mais cette  évolution n’a pas eu  grande  incidence sur 
la répartition du travail féminin (5).  La semaine goin compte 
cinq jours, dont l’un est interdit à la culture ou du moins au 
travail de  la  terre avec une lame de fer ; un  autre est réservé aux 
femmes et  aux jeunes qui cultivent  pour  eux-mêmes lé champ 
alloué par  leur  mari  et  père ; les trois jours restant  sont consa- 
crés au travail collectif, dont le produit est stocké dans les 
greniers  de  l’aîné de l’unité de  production-consommation ; celui- 
ci le redistribuera à ses dépendants,  chefs de ménage ou épouses. 
5. Chantal Rondeau nous signale que le même morcellement s’est produit 
chez les Senufo matrilinéaires, mais les femmes en ont profité pour 
diminuer le temps de travail  qu’elles  consacraient  aux champs de  leur 
mari, et ceux-ci osent, moins que par le passé, les contraindre. 
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Si le temps de travail que la  femme  doit à son mari  est fixe 
précisement  par la coutume, en revanche, la quantite de cCrCales 
que l’Bpoux fournit P sa compagne en Cchange du labeur de 
ement laisde h son apprCciation personnelle. 
Tous les maris  donnent  suffisamment de grains B leurs femmes 
pour  nourrir le menage pendant  l’hivernage car c’est la saison 
des durs travaux  agricoles et, disent-ils, << une femme ne  peut 
pas travailler sans manger m. Mais pendant la morte saison, 
c’est-&-dire  de janvier i mai, ils n9en allouent que s’ils  sont sGrs 
de pouvoir  assurer la soudure, ce qui  est rare.  Généralement, ils 
rCpondent aux demandes de leurs femmes en les priant de 
s’adresser leurs parents  maternels sous le motif  que leur 
commune progéniture  appartient au groupe de filiation de celle- 
ci et non au leur. Il faut dire, h la decharge des maris,  qu’à  cette 
p6riode de l’année,  eux-mCmes sont psrticulikrement sollicites 
par leurs propres parentes utérines, évidemment placCes dans 
une situation  similaire 2 cille de leurs Cpouses. 
Chaque  chef de famille est  ainsi Ccarteld entre  deux  groupes 
familiaux aux  intBrCts divergents : son minage mono ou poly- 
gamique et son groupe de filiation. Chaque femme, lorsqu’elle 
a besoin  d’un  complément pour nourrir ses enfants, est obligée 
d’insister  tantbt auprès de son mari,  tantbt  auprès  de ses mater- 
outre les c i r~ales  pour la totaliti ou  une  partie de ~’annbe, le 
mari devait  autrefois B son Cpouse le poisson  et  la  viande qui 
entraient dans la composition  de la sauce. L’un et  l’autre sont 
devenus rares  et la femme les supplée largement en achetant  du 
poisson séchC. Le mari  doit  également  habiller les garsons et 
offrir au moins un  pagne  par an, ap rb  la récolte, à chacune de 
ses epouses ; cependant, certains maris n’en achètent jamais. 
Les dCpenses midicales sont l’objet  d’accords  individuels  entre 
conjoints tandis que les dépenses scolaires, decidées le plus 
souvent par les pères, sont plutôt assumées par eux. Enfin le 
mari  acquitte’l’impbt pour tous ses dépendants. 
nels et de son père. 
E’épouse, quant 2 elle, consacre trois jours sur cinq au 
champs  de son mari  et un jour au sien ; elle a en outre la charge 
du travail domestique dans les conditions techniques tri3 dures 
que l’on connait ; de plus, elle cuisine chaque jour car les 
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femmes goin  ne  font  pas  de  roulement  entre  Co-épouses. Ceci est 
.effectivement impossible en régime matrilinéaire où chaque 
femme appartient,  ainsi  que ses enfants, à une  unité économique 
différente de celle de  ses co-épouses. En ce qui concerne les 
responsabilités nourricières, les femmes doivent trouver les 
céréalts dans les .périodes où leur  mari ne leur  en donne pas  et 
assurer la sauce toute l’année. Elles doivent vêtir leurs filles 
jusqu’à ce que celles-ci  aient  un  ami ; se procurer leurs propres 
parures et vêtements, en totalité ou en complément des  dons  du 
mari ; payer les dépenses de savon et d’éclairage ; renouveler 
leurs ustensiles et instruments à‘.mesure ,qu’ils s’usent. Les 
femmes (mais aussi  les hommes)  ont  de  surcroît à participer  aux 
frais lors‘des‘  mariages et des funérailles de  leurs proches et  de 
leurs voisins, à aïder leur père et leur mère ainsi que leurs 
parents maternels en difficulté. 
Les  ressources  des  femmes 
La  principale  ressource  d’une  femme  mariée  provient de son 
champ ou de  sa rizière personnels.  Elle  garde  généralement  la 
récolte obtenue et ne  vend le surplus que lorsqu’elle est sûre de 
pouvoir  nourrir ses enfants  jusqu’à  la  soudure. Elle peut  compter 
également sur quelques produits de cueillette : le néré et le 
karité des arbres qui ne  poussent  pas sur des champs appropriés 
ou cultivés récemment.  Elle  reçoit  un  panier du produit récolté 
ou transformé chaque fois qu’elle aide autrui, parent, allié ou 
voisin, à la  moisson, à la  fabrication de beurre de karité, à la 
vente des mangues,  etc.  Certaines  confectionnent des beignets, 
des nattes ou des pots. Encore faut-il qu’un marché existe à9 
proximité pour les écouler. 
L’autre  ressource  essentielle  des femmes goin est la fabrica- 
tion en saison sèche de la bière de mil ou dolo. Les  femmes 
d’une même concession font un roulement pour ne pas se 
concurrencer et chacune vient boire dans la case de la 
G dolotière D. Généralement  la  bière st finie  en quelques heures 
et  la  femme a gagné de 2 O00 à 3 O00 F CFA. Mais elle devra 
réinvestir  une  grande  part  de  cet  argent da s la  consommation de 
la bière des voisines, sinon on ne viendrait plus acheter la 
sienne. 
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Les capacites d’accumulation des agricultrices que nous 
connaissons semblent se limiter à quelques poules ou plusieurs 
pagnes. Seule  la  femme pourvue de nombreuses filles, disposant 
ainsi  de da main-d’oeuvre  occasionnelle des amants ou fiances et 
de leur association de culture, a la possibilite d’e 
plusieurs rizicres ou champs personnels et d’obtenir quelques 
suaplus. 
La main-d90euvre est de loin le facteur  Cconomique le plus 
important dans cette socibté i technologie  rudimentaire, où Ia 
terre n’est pas encore appropriable individuellement. Or la 
femme  est source de main-d’oeuvre à un triple titre : 
- par  elle-meme, car elle accomplit  d’abord pour sa mère, 
ensuite pour son mari,  un gros travail agricole ; 
- par la main-d’oeuvre de son amant, de son fianci et de 
leurs camarades que,  jeune fille, elle procure à ses parents ; 
- par les travailleurs  qu’elle  met  au  monde. 
Le mariage exige des hommes  un effort si considCrable qu’ils 
en &prouvent de  la rancoeur B l’Cgard de leur  Cpouse, rancoeur 
exprimCe dans les mythes, dans les opinions sur les femmes, 
dans les  rdles sociaux mineurs que la sociCtC leur rkserve, et 
aussi trts directement dans le discours. La jeune femme  arrive 
ainsi dans son lignage d’alliance sous le signe de la dette : dette 
qu’elle n’a pas elle-meme contractCe, dont elle n’a que très 
partiellement bénCficiC, mais  dont le remboursement lui Cchoit. 
Elle ne s’en  acquittera  qu’après  plusieurs  dCcennies  d’un  travail 
achar& qui aura permis i son mari d’acquCrir d’autres  Cpouses. 
La femme peut alors se retirer de l’entreprise de production 
conjugale, elle a  obtenu le droit de se consacrer exclusivement 
à son propre champ  et d’en  vivre si elle le peut. Bans le cas où 
elle s’entend avec son conjoint, elle collabore encore avec lui i 
des travaux  lCgers et  il lui  fournit de temps B autre un panier de 
grains. Quelques hommes ont prétendu donner autant à leurs 
femmes après leur retraite que pendant leur vie active car, 
disaient-ils, c’est grice au  travail de celles-ci qu’ils  avaient pu 
se procurer les nouvelles épouses  oeuvrant  aujourd’hui i leurs 
côtés. 
- 67 - 
Que le fait soit vrai ou faux, fréquent ou rare, une telle 
affirmation  montre que les hommes  sont  tout à fait conscients de 
l’investissement que représente  le  mariage. Ces quelques  chiffres 
l’illustreront : - 
Surplus  monétaires  annuels 
moyens (1 986) 
Femme  ariée 1 moins  de 5 O00 F CFA 1 
Homme  célibataire 
100 à 120 O00 CFA  Polygame  de  trois  épouses 
30 à 40 O00 F CFA Homme  monogame 
autour  de 20 O00 F CFA 
Les budgets  dont  sont extraits ces chiffres sont discutables 
mais ils indiquent des ordres  de  grandeur.  Ainsi on peut  constater 
qu’une femme rapporte une ‘moyenne de 20 O00 F CFA par an 
8 son mari : en  vingt  ans, elle lui a  remboursé sa compensation 
matrimoniale et donné les moyens d’acquérir  une  autre  épouse. 
Rappelons  qu’un  homme est aidé  par son père  et par son oncle 
maternel  pour ses deux  premiers  mariages,  ensuite il se débrouille 
sans l’assistance de sa parenté : en effet, le surtravail de  ses 
deux premières  épouses lui rapporte  une  troisième compagne en 
dix ans. 
La  relation  conjugale que nous  venons  d’évoquer  n’est pas 
seulement  une  description  empirique des réalités vécues au sein 
des couples, c’est également la  mise en évidence d’une struc- 
ture : celle de la dette instaurée  entre  conjoints par le système 
matrimonial. Au niveau des conditions de vie quotidienne et 
compte tenu de la liberté que la  coutume  laisse  aux  hommes, on 
observe à peu  près tous les cas  de figures : par exemple, certains 
auraient honte que leurs femmes soient vêtues de guenilles, 
aussi leur offrent-ils régulièrement un pagne ; d’autres, au 
contraire, plus indifférents à l’opinion publique n’ont jamais 
donné le moindre vêtement. De même, si quelques individus 
refusent de dépenser  un centime pour  la  santé de leurs enfants, 
estimant  que  cette charge revient  aux  maternels,  la  plupart des 
hommes goin sont des pères attentifs et  dévoués. 
Les exigences de la coutume, nous l’avons dit, sont plus 
précises  en ce qui concerne les devoirs de l’épouse que ceux de 
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l’époux. C’est dans ce décalage que la mesquinerie ou, au 
contraire, la gCnérositC masculines  peuvent se donner libre cours. 
Le discours  reflbte cette dissymétrie. Les prestations  du mari à 
la femme sont toujours e primées sous le signe  d’une certaine 
liberte  et précéd6es de formules  telles que : ~4 ... s’il veut... s’il 
a les moyens ... s’il est gentil ... si Be mari  et la femme s’entendent 
bien ... D. En revanche, les prestations  de  la femme vers  le  mari 
sont introduites par une formule uniforme : {a La femme  doit ... D. 
Plus souvent  encore le travail  de la femme est bvoqué  non pas en 
réfirence au  mari  mais ila necessite pure : 4~ ... pour s9en  sortir 
une femme  doit Ctre très courageuse ... en  bonne  santé ... une 
femme paresseuse est  fichue ... B. 
111 statut de 196psnse ~~~~~~e~~~~~~~~ de la femme 
Loin d’Ctre triomphant, le statut d’une femme en régime 
matrilinCaire  peut  Ctre fort ambigu. SituCe B la  charni2re de son 
groupe de filiation et de  sa famille conjugale, la femme goin 
travaille pour son mari et elle est responsable avec lui de l’entre- 
tien  du  ménage. ais ses enfants n’appartiennent  pas au groupe 
de filiation de leur  pbre  qui, de ce fait, a tendance 5 abandonner 
une part de ses devoirs paternels 2 son 6psuse et B la famille 
maternelle de celle-ci, tandis que lui-m&me, sollicité par ses 
soeurs, s90ccupe  de ses neveux. Aussi, lorsque les femmes sont 
en difficulte, elles doivent  negocier avec leurs  partenaires,  mari, 
pkre,  maternels,  une  aide qui leur est davantage prisentée comme 
une  charitC  que comme un  dû. 
Les conditions de  vie  des femmes, mais  non  pas leur statut, 
sont comparables A celles  des  captifs et  captives : elles 
6.  L’acquisition de captifs ’et surtout de captives fut une des grandes 
préoccupations de la société  goin. On se les  procurait  principalement par 
razzia dans les ethnies voisines, mais aussi par achat, don, 6change 
contre une  dette,  un service rendu, etc. Ils étaient immidiatement integrés 
au  matrilignage de leur acquCreur dont ils adoptaient le matronyme. Les 
femmes étaient obligatoirement mariées dans ce matrilignage et leur 
progéniture en augmentait les effectifs. Le mariage avec une captive, 
seul cas autorise d’endogamie lignag&re, permettait 2 un homme 
d’engendrer des  fils  qui  soient en même temps  des  neveux  maternels, 
donc  des héritiers. 
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remboursent par leur travail la somme que leur mari ou leur 
propriétaire a versée à un autre homme  pour leur acquisition. 
Comme les captives, les femmes libres ‘ne seront jamais ren- 
voyées parce que  leur possession a coûté trop cher et qu’elles 
sont trop précieuses en tant que productrices et reproductrices. 
En revanche leurs possibilités de défense diffèrent là où leur 
statut s’oppose : en cas d’abus du mari, la femme  libre, dotée 
d’une origine lignagère et d’une  parenté, aura recours à son père 
et à ses maternels, sur l’aide desquels elle peut généralement 
compter, tandis qu’aucun  parent ne défendra la captive si son 
mari ne s’acquitte pas envers elle des devoirs minimaux de 
l’époux : celui-ci est, en effet, son propriétaire, c’est-à-dire 
toute sa parenté. 
On  peut enfin se demander  comment s’articulent la relation 
conjugale et la relation générale de genre chez les Goin. Dans 
cette société, .les  femmes n’ont  aucun pouvoir, ni religieux ni 
politique, ce que les hommes justifient par deux sortes d’argu- 
ments : Dieu  ne leur a pas accordé le pouvoir de sacrifier, en 
outre elles sont mobiles du fait du mariage virilocal. C’est 
pourquoi elles ne sont jamais propriétaires de droits éminents 
sur la terre ; de même, si faute d’aîné masculin dans  le matrili- 
gnage, elles héritent de  gros bétail, elles doivent en confier la 
gestion à un  homme. 
Cependant, les mythes ne condamnent pas la nature féminine 
en soi. L’un d’eux exalte même  l’héroïsme des filles qui essayent 
de sauver la vie de leur père menacée  par  un lion, tandis que les 
fils terrorisés prennent la fuite, l’abandonnant face au danger. Le 
mythe de fondation de la matrilinéarité, qui a la  même structure 
que celui des populations à prédominance matrilinéaire de la 
région (Turka, Karaboro, Baule ...), oppose le dévouement de la 
soeur à l’égoïsme, à la déloyauté de l’épouse. Le schéma est le 
suivant : 
Une catastrophe collective (épidémie, sécheresse) ou privée 
(stérilité) advient ; un génie de brousse propose au héros d’y 
mettre fin à condition qu’il lui sacrifie un de ses enfants en 
remerciements ; celui-ci accepte ; le malheur cesse ; la promesse 
est oubliée. Le génie réclame alors son dû  et  l’homme  en avertit 
sa  femme : celle-ci refuse de  donner son enfant. Le héros informe 
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sa soeur, laquelle lui offre imamCeliatement le sien. Et l’homme 
de conclure : 4 Dorenavant, je IQg~erai tous mes biens aux 
descendants de ma soeur B. 
Ces deux  mythes  ne prCtendent pas que le genre f h i n i n  est 
haYssable en soi : au contraire, ils disent que les femmes de %a 
parente sont aimantes, courageuses, BCvouCes, par  opposition à 
l’t5pouse qui demeure une etranghre hostile et dangereuse. Ils 
proclament que les enfants appartiennent B leur m%re plus qu’h 
leur phre, que le couple ideal est le couple frhre-soeur et que 
l’exogamie est une pCnible n6cessitC. 
c6tC du syst&me semi-complexe d’alliance, il existe un 
manage prescrit,  extrQmement  valorise,  qui  permet  d’Cchapper 
aux inconv6nients de l’exogamie : c’est  l’union  symbolique  de 
l’afn6e des petites filles utbrines avec son grand-p&re maternel. 
Celui-ci assume les restations matrimoniales puis il donne la 
petite-fille en maria r&l B un  de ses parents utCrins. La petite- 
filledpouse est consid6r6e comme la << femme  donnee par les 
ancCtres D, son statut est privilCgiC par rapport iî celui des autres 
epouses ; elle est, du  moins au niveau ideal, choyee par son mari 
avec qui elle entretenait, lorsqu’il n’&ait encore que son grand- 
phre classificatoire, une relation B plaisanterie. Cependant, elle 
devra travailler aussi dur que ses es-dpouses. 
Si, toujours au niveau du modgle,  l’hostilit6  envers 1’Cpouse 
d$crsit B mesure que l’union devient plus endsgame, il n’en 
demeure pas moins que  l’acquisition  d’une  femme,  quelle  qu’elle 
soit, revient fr&s cher : en argent, en  travail,  en  dCpendance vis- 
à-vis des aines qui ont bien voulu y contribuer. L’alliance est 
ressentie comme d’autant plus onereuse que la proghiture du 
couple agrandit le lignage de ~’bpouse t non celui de 1’Cpoux (‘1. 
La socidte g0in allie, ce qui est rare, la matrilinCarit6 et une 
compensation matrimoniale trgs 6lev6e. Nous avons essaye de 
montrer que cette situation &ait source de rancune  de  la  part des 
hommes envers leurs femmes, que d’autre part ceux-ci ne la 
subissaient que  pour  la  retourner ii leur profit, grâce au surtravail 
extorquC i leurs compagnes. Les maris considsrent leur mdnage 
7. Nous avons vu que seul le mariage avec une  captive  peut  supprimer cet 
inconvénient. 
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comme une entreprise dont ils sont le patron et leurs  épouses 
comme des employées qu’il faut faire travailler au maximum. 
Un dicton souvent entendu affirme qu’cc on ne plaisante pas 
avec  une femme en hivernage )>, ce qui  signifie que, durant les 
travaux agricoles, seul  le rendement  d’une femme intéresse son 
mari. 
Ainsi la relation conjugale  est  une relation de genre carac- 
térisée d’abord par l’exploitation, ce qui n’est pas  le  cas pour la 
relation frère-soeur ou père-fille. Les jugements de valeur 
négatifs, déversés par les hommes sur  les  femmes  en général, 
sont particulièrement destinés à la catégories des Epouses et, 
parmi elles, plus précisément  encore, à celles qui proviennent de 
l’échange généralisé. L‘attitude autoritaire et supérieure des 
hommes correspond au rapport de dépendance dans lequel ils 
essayent de les maintenir. 
Conclusion 
Le coût élevé de la  compensation matrimoniale est  au coeur 
des mécanismes permettant l’instauration e t  la reproduction des 
rapports de dépendance,  aussi  bien ceux des cadets face à leurs 
aînés que ceux des femmes vis-à-vis de leur mari. , 
De tels rapports de dépendance  ne sont possibles que dans 
une économie agricole à technologie rudimentaire, associée à 
une abondance de terres disponibles, de  sorte que le principal 
goulet d’étranglement  de  la  production réside dans le manque de 
main-d’oeuvre. Ces conditions sont généralement réunies en 
pays goin, sauf dans certaines parties où la pression démogra- 
phique se faisant sentir, le système rencontre sa limite. 
Nous voudrions achever sur une anecdote qui illustre à 
merveille la situation des villageoises  goin. Dans  les années 70, 
un complexe sucrier s’était  installé dans la région et avait  recruté 
de la main-d’oeuvre  locale. Les femmes dcs villages  environnants 
se précipitèrent sur la possibilité d’un travail salarié. Bientôt 
leurs maris se plaignirent qu’elles négligeaient leurs travaux 
domestiques et leurs enfants. Une sécheresse survint et les 
vieilles femmes en revendiquèrent la responsabilité : elles 
prétendirent qu’elles avaient N attaché D la pluie pour punir les 
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cadettes de l’abandon des rizieres. Celles-ci rt5pliqukrent qu’elles 
allaient rembouwer elles-m&nes 1eur compensation  matsirnoniale 
afin de pouvoir choisir librement  la  manibre dont elles 
raient leur vie et celle de leurs enfants.  L’affaire prit des prspor- 
tisns nationales. Finalement, les chefs de  village, les chefs de 
famille et la direction de la ssciCtt sucri&re s’entendirent pour 
interdire I’acc2s au salariat B toute femme ayant des enfants en 
bas ige et 3 celles qui 44 n’&aient pas respectueuses envers leur 
mari W. Tout rentra bient8t dans l’ordre masculin. 
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PIERRE BONNAFÉ 
LES FEMMES,  GROUPE  SOCIAL DANS 
UNE PAYSANNERIE CONGOLAISE 
Le but de cette contribution est de dégager les méthodes 
d’approche, qui m’ont permis d’aborder  l’étude  d’une  paysan- 
nerie africaine - terme qui ne  vaut  qu’à  l’époque moderne - tout 
spécialement du groupe des femmes  en faisant partie. Cette mise 
àjour a supposé des conditions théoriques et pratiques, concer- 
nant  leur description. 
J’étais parti faire une enquête d’anthropologie politique sur 
ce sous-groupe de 12 O00 habitants aujourd’hui (kukuya) à 
l’intérieur  du grand groupe teke (l). Les événements politiques 
consécutifs à la chute du  régime F. Youlou  en 1963 m’amenèrent 
à modifier  mon optique pour  m’intéresser aux  mouvements de 
jeunes créés alors (2). La conjoncture jetait  une lumière très crue 
sur les antagonismes locaux entre aînés et cadets et éclairait en 
retour  leur histoire passée. Les trois années d’enquête que je fis 
furent consacrées d’abord à approfondir cette perspective. 
Mais  deux évidences s’imposèrent  peu à peu.  D’abord  un tel 
cadre laissait à I’écart les femmes - une moitié de  la population 
très homogène  en majorité. Ensuite,  l’activité  et  la reproduction 
1.. Je  remercie  tous les habitants  de  la  Terre  Enkou et mon interprète  Pascal 
2. Regroupés sous le sigle JMNR : Jeunesse du  Mouvement  National  de  la 
Ngangoue. 
Révolution. 
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de ce groupe  tenaient  une  place  decisive dans celles de l’ensemble 
de cette formation régionale. Dbs lors, la reconstitution du passe 
consista 3 marquer des 6tapes principales, où la m&ne analyse 
mtritait d’Ctre e  trimentCe. La structure de vision la plus 
correcte me parut être d’ass0cier le cas des femmes B celui des 
dCpendants (esclaves,  clients, cadets pauvres) B chaque piriode. 
On sortait ainsi d’un modele décrivant les seuls p8les de 
domination c o r n e  moteurs  de la temporalitk  sociale.  Mais il ne 
suffisait pas de le vouPoir, il convenait d’en trouver quelques 
moyens sociologiques @). 
Le  travail et %a 
L’histoire antérieure racontait comment des dispositifs de 
domination successifs - transformés par l’action de la traite 
externe (esclaves, puis produits) - avaient 6te mis en oeuvre 
par une aristocratie tributaire en voie de centralisation,  de 1750 
environ jusqu’i la colonisation. Les extorsions de surtravail 
s’étaient concentrees sur les dépendants, dont les femmes. Pour 
repondre aux besoins  du  systbme  marchand, es notables  avaient 
accru leur mainmise  sur l’knergie humaine locale. Les  coloni- 
sateurs n’avaient fait par la suite qu’accentuer cette orientation 
en etablissant 1’Etat et le marchi national. La création d’un 
paysamat axe sur le d6veloppement des cultures de rente en 
1930 reprtsenta le moment dCcisif où les hommes furent diriges 
vers les cultures de rentes et les femmes rejetees vers le secteur 
vivrier. Ce bref rappel est necessaire simplement pour saisir les 
données éconsrniques recueillies : elles sont l’héritage de cette 
tradition au moins  bi-séculaire. 
Lu? secteur ~~~~~~~~~~î~~~~ 
Comme l’avait fait sur place le géographe .B. Ouillot, dont 
1’enquCte préceda la mienne, je proddai, en  reprenant ses resul- 
tats, 2 une co~eete  de matériaux sur les types de champs cultives 
3. Ma recherche s’est ainsi  fond6e  sur  l’interdisciplinarité  en  faisant  appel 
aux disciplines suivantes : géographie (B. Guillot), socio-histoire 
(S. Vansina et M.-Cl. Dupré), linguistique (C. Paulian). 
4. Vansina J., 1973 : 247-275. 
- 77 - 
par les paysannes (9. Ceux-ci  offraient  une excellente matière, 
permettant de reconstituer les successions de cultures pratiquées 
en savane sur des parcelles et les techniques utilisées. Cette 
méthode mérite réflexion, car l’ethnologie et l’anthropologie 
économique se sont sans doute trop peu interrogées sur la source 
d’une bonne part de leurs informations, les présentant souvent 
comme des données empiriques, miraculeusement réunies ou 
encore les enserrant dans le réseau  d’une théorie qui leur est 
complètement extérieure.  On obtient ainsi non une théorie, mais 
une véritable abstraction ! Or, les femmes avaient déjà une 
expérience irremplaçable de leurs activités et une conception de 
leur nature. De même qu’il  s’est révélé bien difficile d’étudier 
une langue sans accepter de la savoir à quelques degrés, de 
même ce serait une gageure d’ignorer le fruit des pratiques 
féminines agricoles.  La  théorie n’a pas à se fondre dans le réel, 
sinon elle serait inutile, mais elle ne peut viser qu’à simplifier 
une réalité déjà élaborée. A coup sûr, les femmes étaient 
porteuses d’énergie et d’information ! 
C’est avec cette idée que je les ai interrogées, à leurs rares 
heures de loisir, sur la marche et la composition de leurs 
associations d’entraide  agricoles, destinées à assurer leur produc- 
tion annuelle (manioc,  arachides,  tarots,  patates,  courges...). La 
démarche me permit de voir que leur coopération, malgré  son 
déclin, reposait sur une organisation souple de compagnes, 
parentes par  alliance consanguines ou amies (6). 
J’eus  encore  affaire à elles,  lorsque je voulus estimer  approxi- 
mativement leur travail  nécessaire  moyen, dans le secteur vivrier, 
notion indispensable à l’exploitation de tout système social. 
L’expérience me fit observer,  lorsqu’elles avaient le temps de 
me répondre,  qu’elles  considéraient  ma question comme tout à 
fait justifiée, alors que de nombreux sociologues ou écono- 
mistes restent à convaincre  de  son  bien-fondé (9.Combien aurait- 
il fallu de temps par semaine à une femme seule pour assurer sa 
5. Guillot B., 1978 : 49-101. 
6. Guillot B., op. cit. : 54-55. 
7. La notion n’aurait  eu  de sens qu’à partir du capitalisme ou de  la petite 
production marchande ! 
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reproduction par le travail agricole ? Nous pamhmes 2 une 
vingtaine d’heures ($1. Le reste était du surtravail agricole, dont 
elles ne voyaient pas la couleur. Une fois d6duite la repro- 
duction d’une petite fille inactive, je pense qu’on peut l’6valuer 
i une quinzaine d’heures. Les paysannes  en  avaient une certaine 
conscience globale malgr& leur tendance ?I consewer une vision 
encore indivise de  leur foyer, famille, lignage - surtout pour 
toute sa part non  marc€mx~e, qu’on  pourrait dire domestique. 
cette date, elles faisaient peu de cultures de rente et ne reve 
diquaient avec force qu’une  contribution  financibre de leur mari, 
ait de pourvoir & leur entretien et 2 celui de 
is ce n’&tait  qu’une redistribution minime. 
Enfin, on aurait tort de tirer de leur retard technologique 
(utilisation de la houe et de techniques  anciennes) des eonclu- 
sions indues. 11 tient t r b  souvent, sinon presque toujours, i 
l’investissement par des hommes des <. nouveautCs u teeh- 
niques (9). OR ne saurait rien en conclure de qualitatif sur leur 
mode d’organisation sociale. &si leur s y s t h e  d’entraide agri- 
cole est un remarquable exemple  d’&change de travail sur  une 
base Cgale, mais il ne fait pas pour autant disparaitre toute 
exploitation. Disons qu’il maintient les femmes 21 une place 
subordonnee dans leur syst6me  social.  Peu d’activit6 d’hommes 
pouvaient offrir le mQme mod8le ayant Ia colonisation : agri- 
culture, chasse, artisanat &aient traversCs par des relations bien 
plus inegalitaires. Encore faut-il parler avec des femmes  pour le 
constater. 
L’unit6 de base territoriale integre 708 B 800 personnes, 
comprenant quatre ou cinq ensembles  Cconomiques v6ritables : 
l’ensemble constitue la << terre >$. Sa surface renferme le terroir 
féminin en savane et les champs des hommes (no) (tabac, hari- 
cots, pommes de terre), situés en  forêt.  Beaucoup plus disperses, 
8. Voir aussi Guillot B., op. eit. : 57 sq. 
9. La vraie nouveaute technique fut en redit6 t r b  maigre ! Il s’agit  plutôt 
10. Guillot B., op. cii. : 71-77. 
de nouvelles ouvertures en biens  commercialisables. 
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ils correspondent à une coopération bien moindre. Toute 
l’orientation  de leur secteur est marchande. Son parcellaire est 
plus anarchique et le renouvellement du sol qu’il  assure, moins 
satisfaisant. L’appropriation des champs est bien plus serrée et 
conflictuelle que celle des paysannes, les bosquets étant  un lieu 
de compétition : on  ne s’étonnera pas si les contradictions les 
plus aiguës sont  d’abord nées entre petits  producteurs, placés 
dans une agriculture de marché. De là les ruptures entre aînCs et 
cadets. Les femmes, agricultrices expérimentées, ont souvent 
été sollicitées pour la mise en culture de ces champs, faite à la 
houe, alors que la machette demeurait 1-’outil essentiel des 
hommes. La charge de travail nécessaire moyen par homme 
équivaut à peu près à la moitié de celle des femmes. 
Sur les mêmes unités, mon objectif a été de mener une 
double analyse.  L’examen des technique  a montré  que  le  sexe et 
l’âge étaient le support social de la division du travail et de  la 
qualification élémentaires (11) dans des ensembles caractérisés 
par la prédominance de l’énergie humaine dans les activités. 
Cette optique conduit  au type de contrôle social requis par ces 
conditions.  Inversement, on s’est attaché à démonter  les rouages 
des rapports sociaux, établissant trois niveaux d’extorsion : 
patriarcal ou  domestique, lignager, économique.externe. Malgré 
le poids de la dernière, en 1967, le second continuait de dominer 
localement les Terres rurales. 
De l’agriculture, on doit passer à toute  I’économie  d’un tel 
territoire.  Une  part énorme des travaux domestiques revient aux 
femmes à cette date. Leurs tâches, plus dures que celles des 
hommes,  exigent de 60 à 65 heures hebdomadaires alors que 
l’équivalent du travail nécessaire moyen des hommes (12), 
représente une trentaine d’heures. A l’époque, la plupart des 
travaux féminins restent non  marchands (moins d’un dixième 
des revenus  en  tabac, la premiere culture  commercialisable). 
11. L’Bnergie humaine est mise en oeuvre par une force de travail non 
spCcialisBe de manibre permanente, sinon par division et qualification 
Clementaires. 
12. Guillot B., op. cir. : 108. 
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Telles sont les grandes 1 es sociologiques qu’on  peut tracer 
alors. Ma conviction est q sort des  femmes n’est pas il saisir 
comme substantiel, sinon dans les diverses ideologies de la 
société ou de la recherche, mais relation BU reste de leur 
formation sociale. Ces grandes 1 mmandent le reste de la 
description. 
Un vieux proverbe affirmait : << la terre n’est pas libre ... 
dCmontrant B merveille %’imbrication spatiale des rêsea 
sociaux. Il fallait comprendre la tene réelle, celle qui fructifie, et 
la terre lignagcre, composée de personnes.  Pour entrer dans cet 
6difice institutionnel, je n’ai pas trouvé de  voie plus sQre que 
d’adopter les cadres proposCs par les gens eux-mihes. Tous ou 
presque avaient en c o m u n  le souci de ne raisonner que par 
groupes et l’habitude  d’avoir une  vue dynamique de leur organi- 
sation parentale, merites sociologiques qui n’6taient pas 
minces (13). 
Le résultat‘ fut une charte de 1°K anisafion  Iignagère, déve- 
loppée surtout par des ah%, qui e osait fort exactement les 
normes en vigueur3 agrémentees de s concrets. On pouvait la 
qualifier de systbme lignager double : filiation matrilinBaire 
s’bquilibrant avec des droits forts au  lignage  paternel, heritage 
ut6rin9 droits partagis sur les enfants. Be toute fason, cette vision 
dominante  mettait en lumibre crilment la  ségrégation des s 
leur forte inégalité au profit des hommes. Des  chefs et des a?nés 
de lignage ditenaient les prgrogatives 5 tous les Cchelons hiérar- 
chiques. L’idCologie de la sorcellerie en faisait un monopole 
quasi lbgitime entre leurs mains, les autorisant ii manier A leur grê 
les accusations. La possession orale (a< je mange  de  plein droit 
mon neveu  utérin et ma n i k e  >>) en scellait la dé.  
Je dois résumer un paysage trbs compliqud en quelques 
phrases. Le systbme des lignages semblait alors dêcroché de la 
production de biens immédiate. Mais il conservait toute sa 
13. Partir  de ces deux  principes  permet  une  vigoureuse  critique  de bien des 
descriptions  ethnologiques des  systsmes parentaux. 
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puissance à l’aide d’un double levier : d’une part, des chefs 
s’appropriaient  l’énergie  humaine  globale des dépendants (les 
chefs lignagers), d’autre  part des aînés assumaient des rôles de 
direction du travail dans les hameaux  (les chefs résidentiels) au 
nom de leur lignage. Cette seconde fonction assurait le relais 
avec la production immédiate. 
Toute cette capacité de socialisation était aux  mains de la 
strate d’aînés en deux sens différents : détenteurs des postes 
supérieurs et, plus largement, sortis de la catégorie des  cadets (en 
ce deuxième sens, tout homme cadet devenait un  jour aine, en 
.bénéficiant de ses prérogatives sur les femmes). Il faut avoir suivi 
quelques rituels judiciaires, quelques cures thbrapeutiques, 
quelques conflits avec le voisinage  pour savoir combien enfants 
et femmes y Btaient de  parfaits  sujets  face uxcoalitions koquées. 
Un supplément d’enquête m’a fait ressentir que  les femines, 
rejetées arbitrairement du côtb des << mauvais génies D et  de  la 
sauvagerie dès qu’elles  exprimaient leur désaccord, ont choisi 
souvent de tirer parti de cette séparation (14). 
L’orientation  des  alliances  matrimoniales  dans  une 
terre 
Achevons  le proverbe kukuya énonce sur la terre : << ... -la 
femme n’est pas libre non plus B. Selon des modes 
d’investigation qui m’avaient été transmis en sociologie, j’ai 
choisi de retenir un cadre de  définition portant sur 300 mariages 
dans la même surface connue.  J’ai  inventorié de façon semblable 
toutes les alliances effectuées afin d’obtenir des résultats 
comparables. Quant  au  résidu, je le recueillais chemin faisant 
lors des entretiens qui furent consacrés à rassembler les données. 
Ma grille de questions se pliait  aussi à la configuration locale, 
dégagée antérieurement : quatre lignages de rgférence pour  tout 
individu, pris dans un  mouvement portant sur au moins trois 
générations. J’ai cherché en  outre à faire un sort aux trous de 
mémoire  et aux amnésies,  toujours  révélatrices  d’une  particularité 
14. On comparera avec les femmes  Teke-Tsaayi  évoquées par M.-Cl. Duprk, 
1974 : 53-69. 
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21 d6couvrir9 m i h e  lorsque je complhtais les manques avec 
d’autres sources d’information. 
De la sorte se dggag&rent les grands axes d’un sysf&rne 
d’alliances,  dont le bloc de quatre lignages constitu 
unit6 exopmique. L’investigation fut une extraordinaire r6ca- 
pitulalion du syslbme 6conomique, qu’il recouvrait par bien des 
pects. Les 4 5  des 6pouses etaient originaires de I’extBrieur  de 
<<. serre: a9 : risque rien B en soulipe919incidence sociale. 
Elles se trouvai deghQs divers, seIon l’5ge et I’insertio 
des phhomhes p ~ ~ ~ n t ~ ,  desquels il est malais6 d’affirmer leur 
r6 de conscience chez les ab&. s les femmesrne l’ont 
rqu6 i plusieurs reprises comm ne 6videncq B Saquell‘e? 
elles ne pouvai pas plus que sur la rigide  gamme 
d’interdits matri 
Le d6roulement c6r6moniel de l’alliance suivait les $tapes 
des differents versements de dot acquittes par un prdtendant (et 
rents) i la fzynille de I’Bpous&e. OR partait d’une houe 
B la fille par son pke  pour aboutir 2 une autre houe, 
dsnnCe par son Bpoux. Divorces et adultères dCc1enchaient des 
crises violentes. La contrainte pesait sur les  femmes tant pour 
r6vCIer le nom de leur amant que pour se remarier si elles 
n’$$aient pas trbs 3g6es. 
Tous les actes menus ou graves en ce domaine au cours du 
prods d’alliance, toutes les prestations, les choix d6cisifs rési- 
daient presque entibrement entre les mains des ahCs au sens 
large et restreint. La  cons6quence  en  &ait le rejet des femmes 
quotidienne exerc6e sur elles. leur travataiI aux champs par 
emple n’&ait pas soumis 3 tr8le direct, mais i une sorte 
d’obligation forfaitaire d’assurer leurs tkhes. Dans  le hameau, 
leurs activites domestiques  donnaient  lieu à plus d’interf6rences 
et aussi p€us de batailles.  L’oppression conjuguait violence et 
morale, assorties de juridisme. 
Les anciens du pays ont 6chafaudB une savante thgorie de la 
dot, qui récompenserait ou compenserait un double << travail I> 
des parents directs (et de leurs lignages) : celui pour engendrer 
iso16es en face gnes : chefs, Bpoux, parents. Ce sont 
dans une << s e ~ n d e  ssciBr6 >>, i correspondait fa la pression 
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et enfanter et l’autre  pour  entretenir, éduquer et nourrir leurs 
enfants. En reprenant cette division par moitié, j’ai tenté de 
montrer  qu’elle est sous-tendue par une estimation du travai€ 
non-marchand  attendu d’une épouse et des frais de reproduction 
de celle-ci, marchands.  Enfin,  j’ai fait apparaître les extorsions 
invisibles dans la théorie locale, portant sur  les  femmes (les 
cadets ne produisant pas de surtravail moyen)., 
L’investissement  des  groupes locaux dans  une  ferre 
Comment et pourquoi des gens habitent-ils ici plutôt 
qu’ailleurs ? Le problème était vraiment délicat 21 traiter, dès 
lors qu’on ne prenait plus le simple recensemenE des personnes 
comme une démonstration de leur présence ! J’y consacrais de 
longs mois  sans  beaucoup de succès. J’eus la chance de m’en 
ouvrir 21 eux : ils m’expliquèrent 21 plusieurs reprises, après avoir 
entendu  ma  méthode, que je m’y étais mal  pris.  Pour comprendre 
la répartition des gens dans €’espace  d’une c( Terre >> (et encore 
plus d’une 4c partie de Terre B), il fallait partir non des hameaux 
ou villages, mais des bosquets voisins qui inscrivaient leur 
appartenance  lignagère.  Démonstration  lumineuse, car ces règles 
fonctionnaient  encore t déterminaient des places avec une marge 
autorisant des stratégies. En  gros, ces places étaient définies par 
les quatre lignages d’un individu ou, comme  on  dit &bas,  d’une 
(< personne m. J’ai pu dès lors repérer une limite virtuelle de 
rupture entre un lignage matrilinéaire et ses descendants sur 
deux générations : un arrière petit-<< enfant B (génération - 4) 
perdait tous ses droits et  les trois lignages donneurs de femmes 
réclamaient une remise de dot. Les contradictions présentes de 
la société n’ont fait qu’accélérer les ruptures : les descendants 
considérés comme un  bloc, étaient renvoyés dans leur propre 
lignage et terre lignagère, définitivement privés du droit 
résidentiel attaché aux trois lignages séparés (père, père du père 
et père  de la mère). Ces ruptures survenaient bien avant leur 
limite virtuelle, parfois entre père direct et fils (dispute, décès). 
Pour passionnante qu’ait été cette élucidation, elle ne dévoi- 
lait qu’une faible partie de l’a iceberg N du réel ! Selon un 
adage très répandu, il faut bien  l’avouer, 4< une  femme n’a pas de 
village 1). Ce qui signifie  que  pour saisir la structure d’un  hameau, 
Ego ne  doit  rien il son propre  lignage (6< i! est  chez lui M), mais 
il doit  trois  remises  de  dot à ceux  de ses père  et  grands-pères 
après  rupture  de  l'alliance  matrimoniale,  entraînant la perte  de 
ses droits  rdsidentiels  et  des  droits  rdsidentiels  de son fils. 
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il convenait de partir - dans la plupart des cas - de la biographie 
de son chef, et de celle d’un  ou deux autres aînés. Et en  un sens, 
c’était presque suffisant malgré l’éventail des possibilités. Les 
mêmes conclusions s’appliquaient alors à la << partie de Terre >> 
et à la << Terre >>. On aboutissait ainsi à une bonne morphologie 
sociale, témoignant d’une perspective fouillde sur le lien entre 
l’habitat et l’espace et souvent, à la mort  d’un habitant, d’une 
bonne capacité de prévision à moyen  terme. On s’en doute, le 
décès d’un  chef de hameau  était  généralement critique €e plus 
souvent. Ses épouses devaient attendre de savair qui les 
recueillerait, débat déjà antagoniste à cette date. 
L‘examen de la compétition sociale a fait ressortir les rdseaux 
de pouvoir masculin (chefs, juges, aînés,  guérisseurs, contre- 
sorciers ...) et leur pyramide de relations plus étendues que celles 
des femmes.  L’amitid faisait prévaloir des schèmes presqu’iden- 
tiques. Les hommes responsables devaient consacrer des après- 
midi entières à régler les  cas de conflits, de maladie,  d’héritage, 
de mariages ou divorces. Mais  on pourrait reprendre la même 
affirmation que  pour  les alliances  matrimoniales. Les  femmes 
faisaient l’objet  d’une séparation de fait, dont elles usaient pour 
influencer des mariages d’une  manière souvent très implicite. 
Leurs résistances n’édataient au  grand jour  que dans certaines 
disputes avec leurs époux et parfois face au tribunal << coutu- 
mier >) d’appel.  D’autres jugdes trop indociles confirmaient le 
verdict des aînés : << les femmes détruisent les  hameaux B et 
sont asociales. 
Ce fableau suggère  que les grands axes de la production de 
biens sont parallèles à ceux de la socialisation ou production de 
groupes. Synchroniquement, au sein de cette dernière, des 
rapports aînés-dépendants, et même en  un  point précis hommes- 
femmes, se réalisent avec le support du sexe et de l’âge. Mais 
aussi diachroniquement, dans le  temps social, on peut repérer 
des périodes significatives d’essor et de crises : deux siècles 
peut-être pour  une moitié de  période (15), puis un siècle pour 
15. L’approximation ne vise qu’k esquisser le mouvement constant 
d’accélération. La lecture  de  l’ouvrage cité de J. Vansina,  inspire des 
remarques  concordantes sur le peuple Ti0 : 439-479. 
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l’essor interrompu par la colonisation, puis des p6riodes plus 
courtes 2 la fin du 19& et du 2P. La fragilit6 de la pbriodisation 
ne doit pas dissimuler la tendance h l’oeuvre : des cycles accb- 
lérk de transformation. Les crises sont 21 voir comme de vCri- 
tables passages d’une p6riode A une  autre. Je me contenterai de 
remarquer dans la région  que  tous ces changements sont struc- 
turellement comparables sur un point : des aînds et des hommes 
s’emparent des points strat6giques (artisanat, commerce,  trans- 
port, cultures rnarc&mdes) et la transformation s’accomplit par 
un surtravail accru des femmes. 
Dans ces conditions, il n9y a pas  de a fait féminin B qui 
rendrait compte hors du social de ces hbgalitbs successives, 
mais  une soumission répbtBe  d’une couche sociale h une autre 
sous  les apparences d’une  bio-cl sse a naturelle >>. La division 
du travail en r6sulte, loin de 1 fonder,. comme on l e  dit si 
souvent ! 
Insister sur les in6galitbs locales ne doit pas faire ignorer que 
les exploitations principales proviennent de 1’Cconomie et du 
ttlrieurs. En 1967, dans la r6gion, le travail domestique 
des femmes assure le gros de la valeur marchande des hommes 
et des capitalistes, sans mCme que le fonctionnement du  march6 
l’enregistre 2 cette date (1Q. Ces s seront la meilleure intro- 
duction aux changements  sociau enus depuis lors. Acc6lQ- 
ration et cornplexit6 de la crise mises 21 part, le sc6nari0 qui va 
se reproduire ressemble étrangement aux precêdenls. 
5 
on retour au Congo eut lieu 16 ans plus tard, un Ccart 
d’abord délicat h affronter, mais qui valait d’btre tenté. En effet, 
contrairement ce que je prCvoyais, beaucoup de choses avaient 
changb malgr6 les continuitCs  apparentes.  Fidble h mon  habitude, 
je choisis d’Ccouter les gens  plutiit que de me fier k ma seule 
16. Ce schdma gén6ral a et6 tract? par C. Meillassoux, 1975. N’est-il pas 
curieux  de  rencontrer  encore la m h e  absence dans. les donnees  statis- 
tiques de  la  ddmographie et de l’iconomie. Voir Femmes  et politiques 
alimentaires D, 1985 : 177-244. 
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observation. Durant quatre mois, je pratiquai donc  une consul- 
tation aussi diversifiée que possible sur les transformations 
survenues. La diversité concernait autant les sujets que les 
acteurs. 
De très importants  remaniements avaient touché le système 
lignager (et familial), en net déclin. L’héritage utérin des 
richesses était devenu bilatéral entre hommes avec une petite 
reconnaissance pour les files. La remise de dot, et contre- 
prestation, qui m’avait paru être au coeur de l’organisation 
résidentielle, était en voie de disparition (ln. La tendance me 
sembla aller vers la propriété privée du sol à long terme et vers 
un héritage filial du type  européen.  Cependant, la couche d’aînés 
conservait ses prérogatives sur une dot, demeurée équivalente 
en  valeur absolue. Les habitants pensaient tous, qu’elle avait 
doublb comme les chiffres l’indiquaient. Les cultures mar- 
chandes s’étaient accrues considérabrement (café, haricots, 
pommes- de terre,  manioc,  courges,  arachides), ce qui corres- 
pondait à un double déplacement : les  paysannes y occupaient 
une  plus grande place et hommes et femmes vendaient davan- 
tage de produits vivriers. L’émigration vers. les villes avait 
dépeuplé la région de ses éléments jeunes - surtout si on y 
ajoute l’afflux vers le bourg local de Ukana. L’enseignement 
assez extensif  avait  remodelé es moeurs, la scolarisation opérant 
aussi comme mode de vie.  Enfin, des différenciations sociales 
nettes apparaissaient, même si,  pour les faire ressortir, il fallait 
souvent aller les reconnaître en  ville. 
Cet ensemble massif, pesant sur une zone enclavée (18), 
impliquait la présence  montante  d’un certain nombre  d’acteurs : 
i’Etat, les commerçants, transporteurs ou entrepreneurs congo- 
lais ainsi que les paysans aisés, le capital étranger ou celui 
contrôlé par son entremise. A partir de 1970,I’Etat et le  Parti 
intervinrent beaucoup plus dans les affaires régionales que par le 
passé. C’est dans ce contexte que furent lancés  les  groupements 
. coopératifs. 
17. Ces dispositions  furent  prises par l’administration et le Parti,  en  même 
18. L’achi?vement  d’une  route  goudronnée  venue  de  Brazzaville et continuant 
temps que les usages  tombaient  en disuitude. 
vers le nord en 1985 fut  une  très  nette  amélioration. 
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En 1983, ces cooperatives rurales Ctaient d6crites par leurs 
membres comme l’un des acquis de la piirisde. Elles connurent 
une dCcennie  d’essor avant de dCcliner. Dans un premier temps, 
seuls des hommes ou  presque s’y engagkrent. L’initiative venait 
de 19Etat et du Parti dans le cadre de  l’opCration menCe par le 
PDR (19). L’expCrience fut mente tardivement dans la région, 
alors que le mouvement national  périclitait  sauf en deux ou trois 
zmes. Le second temps vit adhérer des femmes qui finirent par 
devenir bien plus nombreuses que les homes. Cependant, 
aucun groupement sp6cifiquement féminin ne naquit.  J’ai retrace 
ailleurs WQ l’histoire du mouvement cooperatif, dont je ne tire 
que ce qui a trait aux rapports homes-femmes. 
Le cadre de ces rapports consistait à recruter librement par 
zones coopCratives des membres formant des unites travaillant 
trois jours par semaine surtout 2 I’agric~llture marchande  et A 
l’6levage. Cetait un miracle d’y voir participer des femmes, 
Ctant dsnnt leur emploi du temps ! Leurs cultures vivrigres 
enregistrbent  un recul assez  marque. Au sein des groupements, 
I’originalitb reposait sur le principe << à travail êgal, retribution 
Cgale B~ apr5s vente sur le marche des produits cultives. Cette 
avancCe des paysannes vers la production marchande entrabait 
des rapports sans precCdent entre hommes et femmes dans les 
mCmas unitCs. Elle eut pour condquence de remanier les 
csop$rations, l’usage des outils et la socialisation des travaux. 
Pour interessantes que soient ces innovations, elles s’indraient 
dans un projet qui faisait appel  encore  au surtravail fCminin pour 
se dCvelspper. 
pr&s de bons  &buts, plusieurs rCcoltes brillantes ou satis- 
faisantes, les difficultbs apparurent. Un manque certain d’outil- 
lage, de mauvaises annees agricoles, une maladie du manioc 
ralentirent I’activitC. Les adhCrents  voyaient avec deplaisir leurs 
gains fondre dans les prêts ii rembourser. Le reste B se partager 
Cquitablement Ctait souvent trks mince. De surcro3, une commer- 
19. La Politique de Ddveloppement  Rural (PDR) a Et6 d6crit dans 
26. Coopdration et  marchd au Congo, 105 p. in6dit. 
WKaloulou B., 1984 : 153-159. 
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cialisation défectueuse entrava les évacuations de pommes de 
terre ou de haricots,  voire  d’arachides ou de café. La concurrence 
de l’agriculture familiale privée commença à se faire sentir, 
rendant aléatoire l’avantage premier de la coopération. Les 
hommes, agriculteurs de fraîche date, étaient souvent peu 
préparés à affronter ces passes périlleuses. Je recueillis succes- 
sivement les récits des hommes et femmes,  quand ce fut possible. 
Ils étaient  d’interprétation  malaisée. Lors du  partage des revenus, 
des conflits étaient nés, souvent entre hommes et femmes, la 
plupart des unités étant coordonnées par des hommes.  Ou bien 
ces derniers étaient accusés d’avoir  mal fait la répartition ou 
bien ils se plaignaient  d’avoir donné  une part égale pour un trop 
faible travail. Le seul élément sûr était le conflit puissant et 
durable. 
Le résultat fut le départ souvent collectif  en 1983-85 d’une 
partie énorme des femmes, puis des jeunes. Les effectifs avaient 
fondu de moitié la dernière année et on dut procéder à une 
réorganisation de tout le mouvement  coopératif. Beaucoup de 
paysannes avaient conscience de  s’y  être fait exploiter et juraient 
qu’elles  ne  recommenceraient jamais. Les  paysans  pauvres actifs 
avaient souvent tiré les mêmes conclusions. 
Ce qui était en cause dans cet épisode très révélateur du passé 
de la région  et des tensions actuelles’  c’était  l’organisation de la 
production,  question qui déborde de beaucoup 1’Etat (et le Parti), 
ainsi que  le marché, réalités qu’on  aurait tort d’isoler. 
Actuellement,  un  mouvement  d’ajustement et d’interaction 
entre les deux est très visible.  Une lutte oppose la commerciali- 
sation privée et celle de l’Etat, malgré l’interférence sociale des 
deux sphères. L’enjeu n’en est-il pas la formation de classes 
sociales dans la  région soit par les détenteurs de capitaux privés 
dominants, soit par ceux de 1’Etat ? 
La question n’est générale qu’en  apparence. En interrogeant 
les participants du  mouvement coopératif, j’ai pu  en mesurer 
l’impact dans l’opération  du  crédit.  L’analyse de son fonction- 
nement soulève ce problème de différenciation sociale, si l’on 
veut établir à qui profite le crédit, moyen indispensable de 
développement  moderne. 
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Demandons-nous en conclusion, quelles sont les conditions 
sont dans la region leurs allies naturels, ii plus ou moins long 
terme ? Contre ce mouvement de formation de classe, elles 
semblent 6tre de gagner Peur autonomie Ceonorniqua afin de 
faire pr6valoir leur interet cornun. 
d9iinel6pendan~e de ces paysannes et eles paysans ga~lvres qui 
974. Les femmes ukisi chez les T6k6-Tsaayi. 
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ANNE GUILLOU 
TRAVAIL FÉMININ AU VILLAGE 
’Ikacas,  pertes  et  profits 
L’observation  des  activités  féminines  dans un 
village  du  Sud-Bénin 
La réflexion qui suit s’inscrit dans un ensemble d’études 
ponctuelles sur le travail des femmes rurales africaines, travail 
effectué essentiellement dans l’enceinte domestique et dont une 
fraction importante ou la totalité est destinée à l’échange 
marchand.  L’unité  d’observation est un village du Sud-Bénin, 
situé dans la vallée de I’Ouémé, à moins de trente kilomètres de 
l’ancienne capitale dahoméenne, Porto-Novo. Les villageois 
sont agriculteurs, commerçants, employés de l’administration 
du chef-lieu de district ou manoeuvres, hommes sans terre 
offrant leurs services à quiconque. Les épouses se sont toujours 
distinguées par leurs activités commerçantes. On les voit sur la 
place du village même,  Mitro,  mais  également dans les localités 
proches, écoulant les produits préparés la veille dans la case- 
cuisine. 
Ce village comptait en 1966 environ 1 O00 habitants ; en 
1983, on y dénombrait 2 025 personnes. Mitro a été un lieu 
privilégié d’interventions de toutes sortes : impulsions d’ordre 
technique, culturel, influences politiques et religieuses. Cette 
collectivité se révèle tour à tour  une  unité  dynamique  ou passive, 
en  position de résistance ou  d’ouverture.  En elle se lisent les 
effets d’une interaction entre le pouvoir et les lignages, les 
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groupes domestiques et les groupes de femmes. Les obser- 
vations xnenCes sur la distribution des taches au  sein des ménages 
dans les Cconomies da petite  production  marchande ont port$ sur 
trois t h h e s  principaux : 
- une  activit6  f6minine  traditionnelle pour l’êchange  marchand. 
Dans la chaîne op6ratoire qui mène de la matière brute au 
produit achevt5, l’homme intervient parfois et le mode de 
r6munCration  masculine  est  diff6rent  du mode de 
rêmuneration Eminine. La diff6rence est plut6t favorable 
aux  hommes ; 
- une action  de  d6veloppement axCe sur une croissance de la 
production. Lors d’un premier sejour (1968-1970), mes 
fonctions m’amenèrent 21 évaluer la progression de la culture 
rizicole dans ce pCrimi5tre de  terre fluviale, Durant ma seconde 
mission (6982-1983) où je constatais que le projet de 
développement  n’avait pas suwpêcu ZI ses initiateurs (l’aide 
financibre internationale avait soutenu quelques ann6es les 
bonnes  volontis paysannes), je m’appliquais B Ctudier plus 
précisiment le bênêfice que  tirent les 6pouses d’agriculteurs 
et les femmes  du village d’une action concertCe  en faveur de 
la produetion agricole. Dans la structure villageoise, soumise 
2 des opCrations de développement, consues et financées du 
dehors, la prospéritC relative et incertaine des femmes est le 
fait de retombkes monCtaires conjoncturelles et non d’une 
amClioration des conditions d’accumulation propre ; 
- l’expérimentation d’une collectivisation des tkhes liées au 
travail productif de la  femme. Quelle que soit la rentabilitk 
th6orique d’une aetivitê fiirninine, cette rentabiliti se perd 
in6vitablernent du fait de l’adjonction constante de tkhes 
nécessaires (soins aux enfants, entretien de la famille) 2 
l’activit6  de production proprement dite. Le travail  productif 
de la femme  ne se réalise jamais que dans les interstices des 
obligations familiales. En l’êtat actuel de ces formations 
sociales, aucune rCfome, aucune révolution ne semblent en 
mesure de  dispenser les travailleuses de leurs charges mater- 
nelles et conjugales. 11 est donc indispensable de prendre en 
esmp’te ces donnees, plus particulErement lorsqu’on tente de 
promouvoir des actions spécifiques en direction des femmes. 
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Les recherches à la base de ces réflexions se situent aux 
antipodes des enquêtes menées dans le cadre de la planification 
nationale. C’est ici une forme d’investigation particulière, 
l’observation d’une unité réduite, dans sa quotidienneté et  ses 
bouleversements périodiques. 
En posant la question de l’unité pertinente d’observation, on 
pose du même coup la question des rapports de l’individuel et 
du structurel, de l’acteur et de  sa  position dans la société globale, 
du système lignager et villageois dans une formation sociale 
historique. Un va-et-vient de l’interrogation entre le niveau 
structurel et le niveau  interpersonnel est un protocole necessaire 
car, lorsqu’il s’agit de l’étude des femmes, on ne peut omettre de 
les voir à travers le prisme du mariage. .Systèmes sociaux et 
structures familiales s’interpénètrent. 
Structures  sociales  et  familiales 
L’étude dont il est fait état ici concerne les  femmes africaines 
de la frange Atlantique dont on dit qu’elles sont femmes du 
négoce et de la terre.  Ici,  comme souvent en Afrique, la philo- 
sophie, les usages et  le niveau  de vie se combinent pour attribuer 
aux femmes une fonction génitrice primordiale. Il y a pour 
toutes devoir de procréation et l’édification de la personnalité 
féminine passe  par le mariage et les maternités. C’est  l’un des 
fondements de la structure sociale. 
En même temps, ces femmes rurales sont actives, entrepre- 
nantes, productrices de biens alimentaires et artisanaux qu’elles 
vendent sur les marchés, les chantiers, aux portes des écoles et 
des administrations. Les femmes salariées sont minoritaires. 
Pourvoyeuses de nourriture dans leur ménage, elles assurent le 
même service dans toute concentration humaine ou lieu de 
passage. Nourrir les siens suppose,  pour beaucoup de femmes, 
nourrir les autres, même si elles attendent du père de leurs 
enfants une contribution substantielle. 
Un village africain de quelques  centaines, plus rarement de 
quelques milliers de personnes, constitue une unité d’obser- 
vation fructueuse lorsqu’il s’agit  de saisir, dans la sphère fami- 
liale et sociale, le travail des femmes mariées et chargées 
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d’enfants. Le village est & la fois une unit6 structurelle, histo- 
rique, administrative et 6conomique. Les lignages y sont r6per- 
toriCs et  le chef de village exerce un pouvoir A caractbre intb- 
gratit Les actions collectives sont entreprises sous son initia- 
tive. Dans cette unite, on peut lire l’influence et l’impact des 
interventions exttrieures comme les campagnes’ de develop- 
pement conpes dan$ la capitale. Or, il faut bien reconnaltre que 
le village demeure le sanctuaire des r&gles de fonctionnement 
social. Statuts et &les sociaux  sont, de fason permanente, soumis 
au csntr6le social. Forces d’intCgration et forces d’6claternent 
s’y recomposent. La village est aussi le lieu oG aboutissent et 
prennent fome les  mots d’ordre et proc6dures 6laborCs ailleurs. 
Ces collectivités de base se r6v8lent tour Q tour unitCs actives ou 
en sommeil, en état de réceptivité ou de rejet.  C’est encore au 
village que l’on peut 6tablir des groupes de femmes puisque la 
position diff6renci6e de celles-ci est connue de tous : il y a loin 
de la boutiquibre dotCe par son oncle commerqant, l’6pouse du 
paysan sans terre, 1 la veuve d6poPnillCe de tout. 
Dans le d6roulement  d’une  op6ration  traditionnelle, la gr6pa- 
ration de l’huile de palme B partir des noix de palmier, les 
hommes interviennent B deux reprises dans le processus 
comp%ewe de fabrication. La nature de I’intervention masculine, 
l’espace-temps de cette activit6  ponctuelle, son mode de r6mu- 
nération, s’kcartent des formes de travail féminin. SituCes ii la 
phase initiale de la c h a b ,  puis 2 mi-parcours, les interventions 
de l’homme sont courtes, programmables et clairement compta- 
bilisables : abattage des regimes de noixp broyage par pietine- 
ment des noix cuites. Ceux qui s’adonnent B ces activités sont 
des hommes sans terre (ou sans terre suffisante),  des manoeuvres - 
et nullement les 6poux des femmes que l’on observe. 
Ces sCquences de travail masculin dans un processus de 
production féminine, limitees dans le temps, codidees et  r6mu- 
nCrtes selon la loi du marché (700 F CFA 0 )  de l’heure) se 
1. 1 F CFA = 0,02 m. 
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différencient du reste des phases opératoires. Ramassage des 
noix fraîches, transport,  cuisson et extraction de l’huile, activités 
toutes féminines, supposent déplacements,  préparation, antici- 
pation. Aucune de ces opérations ne dispense d’ailleurs des 
charges domestiques habituelles,  épluchage de manioc, toilette 
des enfants,  etc. Aussi les séquences  féminines  n’ont-elles jamais 
été soumises à un  comptage, à une évaluation  horaire. 
A la fin du  processus, la femme présente son produit sur le 
marché  local. Les fluctuations de  l’offre et de la demande sont 
à prendre en compte et elle doit les affronter. Le bénéfice qu’elle 
retire de sa préparation est fonction de la saison (période de 
haute et de  basse  production),  de  l’état  du  marché, totalement 
ouvert à la concurrence. 
Quant à l’homme qui est  intervenu  au  cours  de  deux  séquences 
préparatoires, il peut ignorer le prix  de vente réel du produit au 
marché : sa contribution fait l’objet  d’une rémunération quasi 
indépendante des cours conjoncturels. Le plus démuni des 
manoeuvres, en descendant dans la sphère de production 
féminine, peut y effectuer un  travail  que la collectivité estime 
qualifié,  spécifique,  dont la valeur  d’échange est reconnue socia- 
lement. La femme, quant à elle,  confectionne  un produit dans 
l’enclos domestique. Il serait assimilable à toute préparation 
culinaire familiale, et  donc sans valeur d’kchange, s’il n’y avait 
volonté de le porter  au  marché.  Le présenter sur un  éta1 change 
sa nature, sans  pour autant que  l’on  prenne  en compte la valeur 
réelle du travail fourni. Autre sexe, autre mesure du temps  et de 
sa valeur. 
Le  projet  de  développement  et  l’enrichissement 
fugitif 
Le village de Mitro a été,  durant  toute la pCriode coloniale, 
un terrain d’investigation et d’expérimentation des experts et 
des administrateurs. Le soleil, la crue du fleuve, la bonne  volont6 
des chefs du village tenant  dans leurs mains des paysans volon- 
tiers frondeurs, ont contribué à faire de cette région du fleuve 
OuémC une sorte de laboratoire végétal  dont le dernier grand 
geste fut l’ensemencement rizicole des années 70. Le projet 
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finane6 par les Nations-Unies devait aboutir ii l’adoption défini- 
tive de la culture du riz dans un paysage voue au maB. Les 
villageois virent, avec une innquietude mCl6e d’espérance, les 
experts sillonner les parcelles et les bords du fleuve,  sonder la 
terre et les sources. Sous l’arbre 2 palabres, on  débattait hd6fi- 
niment sur la meilleure manière de se faire dédommager  de cette 
intrusion. D’emblée, c’6tait lh  un projet masculin : les chefs de 
famille chefs de tene Btaient les premiers concernnBs ; mais 
Cgalement les cadets, les paysans sans terre en quete de quelque 
emploi d’aide-chauffeur ou de terrassier. 
.La p6riode  d’implantation du projet rizicole fut la plus pros- 
pbre.  L’amCnagement des parcelles necessita la  mobilisation des 
forces valides.  Détournés quelques temps de leurs champs, ces 
paysans futurs coophteurs furent dCdommagCs par le paiement 
des journées de terrassement et des premiers semis. Les sommes 
ainsi introduites dans les circuits d’echanges Iocaux se 
r$ercut&rent sur l’ensemble des actZs. On n’avait  rien  prevu 
pour les femmes. La formation specialisée ii la culture rizicole 
fut rCserv6e aux hommes ainsi que tbutes les operations 
attenantes & I’amCnagement (routes, pistes, canaux). 
%es experts etrangers, relayts par les agronomes  nationaux, 
tablaient sur 1’amBliorabion des trésoreries des paysans stabilisis 
par l’introduction d’une culture de rapport.  Partageant  l’idéologie 
commune aux techniciens du d&veloppement, qui veut qu’un 
meilleur revenu du chef de famille signifie obligatoirement un 
meilleur sort pour l’épouse et les enfants, les responsables de 
cette opkation ne songeaient nullement & une  action  spCcifique 
en direction des femmes. 
Celles-ci frouvErent leur place lorsqu’une pénurie de main- 
d’oeuvre hypothéqua les chances de moisson  dans les conditions 
satisfaisantes. Femmes et enfants constituèrent rapidement la 
force de travail de  secours. Les journees de travail furent payées 
selon un tarif identique. Il en risulta un  assainissement  de leurs 
trésoreries. 
Elles n’avaient pas attendu cette embauche tardive pour 
reconsidérer leur condition de travailleuses. Les fabricantes 
d’huile de palme,  d’alcool de vin de palme, de g u i ,  de poisson 
fume ou de beignets de toutes sortes virent avec satisfaction la 
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vallée herbeuse transformée  en un immense chantier. Quantité 
d’hommes éloignés de leur foyer constituaient une clientèle 
précieuse. Mères  et filles s’activaient autour des chaudrons. Les 
revenus proprement féminins crûrent avec l’extension  du projet 
et le déracinement des hommes affermit momentanément  les 
ressources monétaires des femmes. 
Le pouvoir d’achat  des  femmes  s’améliora quelques années, 
le  temps de l’extension des parcelles.  Ce mouvement se ralentit 
et peu à peu la régression des terres ensemencies s’amorça. Le 
rendement des parcelles amknagées se révéla moins favorable 
que la rémunération des journtes de terrassement. Les jeunes 
gens  qui avaient reçu des  indemnités journalières se portèrent 
candidats à l’émigration urbaine.  Douze ans plus tard, lorsque je 
revins dans la Vallée, je constatais  que plus un épi de riz  ne 
poussait là où l’on avait compté jusqu’à deux mille hectares de 
cette céréale. Une trop faible rémunération du grain avait 
découragé les agriculteurs de  la  région qui s’étaient à nouveau 
tournés, comme avant l’aménagement, vers la culture du  maïs. 
Le projet rizicole de la  Vallée  de 1’OOuémé illustre parfaite- 
ment la volonté politique d’intégration des régions et d’affer- 
missement de l’appareil d’encadrement paysan. Certes,  un plan 
de développement rizicole se justifiait techniquement dans de 
tels espaces : sols  et hydrographie  favorables. Mais le protocole 
d’intervention a plus fait pour la consolidation du corps des 
gestionnaires des surplus paysans que pour la classe paysanne 
elle-même. Les femmes du  village qui se situaient diffkremment 
des hommes par rapport à l’innovation  culturale, partagèrent un 
moment avec eux l’illusion de l’enrichissement. Elles parta- 
gèrent aussi la régression qui suivit le retrait des équipes 
techniques et l’assèchement des parcelles. 
La tentative de socialisation  d’une  activité 
féminine 
Longtemps les animations féminines furent axées sur 
l’hygiène,  l’amélioration  nutritionnelle.  L’impulsion révolution- 
naire au Bénin orienta l’encadrement féminin vers la production 
des biens de consommation. Les instances politiques escomp- 
taient des regroupement  de  femmes  un  accroissement  des masses 
produites (huile,  manioc,  maïs, etc.). Les  femmes volontaires se 
réunirent en petites Cquipes. Le groupe d’Ifangni, au Sud-BCnin, 
comptait dix-sept femmes, rdpsarties en Cquipes de quatre A six 
personness choisissant leurs responsables. Elles se rendaient i 
l’atelier aussi souvent que possible, se ménageant des jours de 
libert6 pour les obligations proprement domestiques et relation- 
nelles. 
Ces  femmes disposaient  d’une cantine et un repas Ctait servi 
chaque jour. Une fois par semaine, des el6rnonstrations de 
nouveaux  mets Ctaient programmCes et les enfants en bas Bge 
qui accompagnaient leur mi% i l’atelier recevaient une alimen- 
tation equilibrée. Une fois par mois, des consultations midicales 
Ctaient organisées. S’y d6roulaient  Cgalement des causeries sur 
la puériculture, la nutrition, l’hygi&ne corporelle, l’tconomie 
familiale et le r6%e des femmes dans l’éducation des enfants et 
dans le village. 
Le travail dans l’atelier se dêroulait comme suit : chaque 
Cquipe achetait son manioc et l’apportait 2. l’atelier. Chaque 
personne devait traiter 50 ii 70 kilos : lavage, Cpluchage,  rilppage 
et essorage. Pendant que deu ou trois personnes de chaque 
bquipe  s’occupaient de la cuis n, les autres tamisaient.  Chaque 
matin, la cuisidse du jour Ctait d6sign6e. 
Le gari, confectionné ainsi, Ctait vendu et la recette partagCe 
au prorata des joumCes de travail effectives, aprEs retenue 
destinie 2 couvrir les frais d’entretien de l’atelier et des moyens 
de travail. 
Lam6 en 1974, le groupement a connu des difficultCs et 
ralenti ses activitis. En 1978, il fut dissous. Les femmes esti- 
maient que leur activit.6 n’itait gu$re  rentable.  L’augmentation 
des mo ens de travail  qui portait le prix de revient du 
g, ne leur permettait plus de concurrencer 
les productions individuelles des autres femmes qui, ayant 
travaillé isolement dans leur case-cuisine, livraient le leur sur le 
marché ii $6 ou 106 F CFA. 
Cette fois, les antagonistes sont des femmes Cgalement, 
cantonnCes dans les formes traditionnelles du travail domes- 
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tique destiné à l’échange  marchand. Les arguments économiques 
que les coopératrices exhibent comme cause de leur échec sont 
sans doute acceptables, même si l’on peut penser qu’ils ne  sont 
pas les seuls facteurs de la cessation  du travail en  groupe. La 
thèse économique s’explique  aisément : les outils de production 
sont sensiblement identiques, le rendement des travailleuses 
comparable. Une  productivité satisfaisante pour une travailleuse 
isolée s’avère insuffisante dans une structure collective qui 
désire incorporer,  au  temps  de  travail proprement dit, des actions 
éducatives. Pour devenir concurrentiel, le groupe aurait dû 
produire à moindre  coût,  c’est-à-dire approximativement gratui- 
tement, comme la femme isolée dans sa case. Or, il était entendu 
que le regroupement des femmes entraînait en quelque sorte une 
rémunération de leur travail en fonction du  temps passé à le 
confectionner. D’où le prix  de  vente supérieur àcelui des travail- 
leuses isolées. 
Une technologie plus performante aurait aussi permis aux 
femmes groupées un  gain  de productivité. Mais elles produi- 
saient avec les mêmes râpes, les mêmes chaudrons que leurs 
consoeurs dispersées. 
L’orientation de ces groupements, la volonté de concilier 
travail, production et éducation, font de ces initiatives des 
modèles théoriquement  exemplaires.  L’innovation,  I’améliora- 
tion des niveaux de vie, de santé et d’hygiène, passent sans 
doute par de telles associations. Les effets escomptés ne sont 
mesurables qu’à long terme, mais leur caractère souterrain ne 
doit pas entraîner l’abandon de tels objectifs. La faiblesse du 
système réside dans la volonté  d’une recherche de rentabilité 
économique de l’opération. Cette rentabilité serait difficilement 
atteinte même débarrassée des pesanteurs non directement 
productives (séances de démonstration nutritionnelle par 
exemple). Il est vain  de  la rechercher dans un  travail productif 
qui  se veut aussi travail social. 
On peut rappeler que tout système de production contient sa 
propre rationalité.  La  production de la femme dans la conces- 
sion familiale, la vente du surplus confectionné sur le marché, 
semblent un type d’organisation  solide. Il concilie les fonctions 
maternelles d’éducatrice et de pourvoyeuse de nourriture. Dans 
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les interstices des obligations familiales, la femme lib&re 
quelques laps de temps  pour un travail  reconnu  comme  productif. 
Si l’on veut Ctendre cette part de son existence, au nom d’une 
urgence nationale, il faut reconsiderer l’ensemble  du systbme : 
amtlisrer la productivitb par l’inco~oration de nouvelles tech- 
niques, faciliter I’accbs aux mati8rees premigres  en soutenant la 
trCsorerie des femmes (augmentation génerale du  pouvoir  d’achat 
qui autorise une Cltvation du prix des biens alimentaires) et 
prendre en charge cette Cducition des femmes qui, 2 long terne, 
se r6percutara sur leur qualification. 
Le  groupement des forces de travail f6minhes est souvent 
CphCmbre, ce qui rCvble que les forces d’intCgration domes- 
tiques restent dominantes. Seul le salariat peut Ctre une force 
antagoniste. ]Le caract&re 6phCmbre des actions collectives vient 
aussi du fait qu’elles sont commandCes  d’en-haut. Le succbs de 
la pCriode de lancement tient  avant  tout & l’injection de crtdits 
ext6rieurs qui constituent un facteur de mobilisation des éner- 
gies lh où le sens du ntgoce cohabite avec un sentiment de 
baisse du pouvoi~ d’achat. Les animateurs et encadreurs se 
donnent 2 fond dans ces opérations oh se joue leur promotion 
individuelle. Lorsque la radio nationale  ou  l’organe central de 
cooptration designe tel roupement comme laurCat, le vedet- 
tariat contraint et aide o-ursuivre. Le plus souvent, la pesan- 
teur quotidienne, les obligations familiales, d6placent l’urgence 
vers le  champ contraignant des obligations fondamentales. Le 
<< dtveloppement u entre dans la liste des Cvocations collectives. 
L’analyse de l’unit6 restreinte que constitue le village permet 
de rendre compte des multiples dCtermhations du travail des 
femmes. Avec et contre les hommes dans une activitC dite 
f6minine ; i cBtb d’eux, mais quasi invisibles, lorsque les 
instances administratives et politiques descendent dans la 
VallCe ; ensemble et en conflit lorsqu’elles  tentent  de tirer un 
meilleur parti de leurs énergies. Les f+,nmes de ces villages du 
Sud-BCnin s’affirment, sans conteste, comme groupe social. 
L’observateur Ctranger qui se e au  marchb, est frapp6 par une 
apparente disparitC entre l’assiduitt et la durte de leur prCsence 
dans ces lieux et l’enjeu monetaire des transactions  effectuées. 
On vient pour vendre presque rien  et souvent de fort loin. En 
P 
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fait, ce qu’elles  échangent, ce n’est  pas  exclusivement des biens 
mais aussi des salutations, des politesses, des cadeaux (et un 
cadeau est un crédit chez l’autre), des injures, des coups parfois, 
des espérances de mariage aussi ... Le marché est la mise  en 
scène régulière et régulée de la collectivité villageoise féminine. 
Rares sont les hommes dans cet univers : quelques grossistes, 
quelques porteurs, hommes à tout faire. Hors du regard mascu- 
lin, c’est  au  marché  que s  reconstitue  l’identité féminine comme 
force agissante. On montre son produit et on se montre. On 
existe. A qui n’a rien à vendre, il n’est pas d’existence sociale. 
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ROGER M. KEESING 
PAROLES  DE  FEMMES 
Les Kwaio  de  Mélanésie 
Dans  le Pacifique d’aujourd’hui, les villages de l’interieur 
presentent une contradiction frappante. D’un côté, ils restent 
très varies par leurs langues et par de nombreux aspects de leur 
culture, malgrd des decemies d’hég6monie coloniale et 
chretienne. Mais d’un  autre, ils offrent tous un air de ressem- 
blance saisissant. Ainsi on y observe un  6tat de depression lib à 
leur position pCriph6rique dans le système economique mondial, 
auquel ils participent de manière  marginale comme petits produc- 
teurs (de copra genéralement), et à leur eloignement des petites 
capitales locales en  extension, sièges de la bureaucratie et du 
developpement d’où  6manent  protection et administration. Les 
jeunes partent vers les centres urbains  ou  (pour beaucoup de 
Polynesiens) à l’&ranger, à la recherche d’un emploi et de 
sensations fortes. La diversite culturelle elle-même a btC forte- 
ment att6nuCe par des decennies de christianisme. 
Dans  ces conditions, il serait trompeur  d’opposer les change- 
ments à l’oeuvre dans les centres urbains - occidentalisation, 
stratification de classes,  bureaucratisation,  relations  Cconomiques 
capitalistes - à la vie dans les 4< soci6t6s  traditionnelles D, comme 
si celles-ci existaient encore dans les villages de l’int6rieur (l). 
Toutefois, il existe quelques endroits du Pacifique où, du fait 
1. Même si dans  leur  rhetorique  culturelle nationaliste, il arrive  aux  blites 
du Pacifique elles-mêmes d’btablir une telle opposition. 
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d’un isolement extrQme ou d’une  résistance politique de defi, 
religions et cultures indigbnes  demeurent  pour une grande part 
intactes. Les Kwaio de alaita (Iles Salomon), sur lesquels 
portent mes recherches d is plus de vingt ans,  en sont un bon 
exemple. 
E’Ctude de la vie des femmes h a i o  en milieu traditionaliste 
et de la perception qu’elles ont d’elles-mgmes peut nous Cclairer 
sur des changements survenus ailleurs, en particulier sur les 
consCquences de l’acc8s de la vie villageoise 2 un systgme 
paysan et chrCtien,  du  developpement  Cconomi ue  moderne et 
de l’urbanisation. Les Kwaio des cbtibres, qui 
sacrifient des porcs h leurs ancQtres e de prCcieuses 
monnaies de coquillage, peuvent Qtre compares  aux villageois 
laita, chretiens de longue date - parmi lesquels des Kwaio, 
Cs le long de la bande  c6tibre  adjacente - ainsi qu’avec les 
citadins d’Honiara. Le tableau de la vie des femmes dans la 
sociCté h a i o  << traditionnelle D que je vais brihement tracer ici 
est CclairC par les r6cits personnels recueillis par Shelley 
Schreiner et moi-m6me  (Keesing, 1985, 1987, ND.). 
Avant de porter notre attentio r la vie des femmes, il est 
n6cessaire de prQsenter la ssciet io et d’en exposer brikve- 
ment  l’histoire  contemporaine.  Cette d rwibre montrera  comment 
et pourquoi il faut user avec prudence du terne de sociCt6 
traditionnaPle I> pour qudifier la vie actuelle des Kwaio non 
ckrCtiens. 
Lorsqu’ils .xffrontbrent pour la premibre fois l’invasion 
europCenne il y a environ 115 ans, les Kwaio Ctaient un peuple 
de la brousse b, vivant dans de minuscules  hameaux  Cparpillés 
dans des  montagnes au relief accident& De petits groupes de 
filiation, principalement agnatiques, vivaient rassemblés autour 
de sanctuaires dCdiCs aux  ancêtres, sièges de l’activite rituelle. 
MorcelC, dispers6, Cgalitaire, le peuple Kwaio possCdait une 
organisation politique minimale ; sous la conduite de << grands 
hommes n et de guerriers, de petits groupes locaux autonomes 
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maintenaient au moyen  d’intermariages et d’échanges une paix 
difficile, qui basculait souvent dans d’interminables vendetta. 
Quoique les massacres, dans les vendetta ou plus rarement dans 
des guerres à plus grande échelle, fussent une activité 
exclusivement  masculine, les  femmes en étaient fréquemment 
les victimes - parce que leur chasteté avait été souillée, qu’elles 
étaient cause de pollution ou accusées de  vol, ou simplement 
parce qu’elles étaient les victimes appropriées dans une chaîne 
de vengeance sanglante. 
L’économie de subsistance était centrée sur la culture du taro 
et de  l’igname dans des jardins de  montagne, utilisant le feu et 
de grossières herminettes.  L’économie  de prestige comportait 
l’échange de cordelettes de perles de coquillage, de valeur 
déterminée, présentées lors des fêtes mortuaires et de l’achat de 
la fiancée. Les porcs, enjeu d’un  intérêt  productif, étaient échan- 
gés pendant les fêtes et sacrifiés afin de laver le village de toute 
impureté et de  s’assurer le concours des esprits dans l’acquisition 
de manu (Keesing, 1982a,  1984). 
Au sein de cet ordre social pré-européen qui aujourd’hui 
perdure, les femmes sont  légalement subordonnées B leur père, 
frères et mari.  Du fait de la résidence virilocale et du mariage 
précoce,  la plupart d’entre elles passent la majeure partie de leur 
vie loin de leur foyer natal et de leurs parents, auprès d’alliés 
qui, en acquittant le prix de la fiancée, ont gagné en toute 
légalité des droits sur leur fertilité et sur leur travail. Toutefois, 
20 % environ des femmes et des hommes ne se marient jamais ; 
ainsi le célibat - qui, selon la norme,  n’est jamais choisi par les 
femmes mais  leur est imposé du fait qu’elles ne sont pas désirées 
sur le marché - est une alternative courante. 
Mariées ou célibataires,  c’est  aux femmes qu’est confiée la 
lourde et monotone charge du travail domestique : défricher, 
désherber et moissonner les jardins, couper du  bois, transporter 
l’eau, nourrir les porcs,  déblayer les parcelles  défrichées,  nettoyer 
les maisons, cuisiner et s’occuper des enfants. La participation 
des hommes dans la production prend la forme de poussées 
d’activité pIus sporadiques : abattage de grands arbres en forêt 
et clôture des jardins. 
- 106 - 
Les rbgks btablies par les ancQtres marginalisent les femmes 
durant les menstrues et les couches, les e  cluant des maisons 
des hommes, des sanctuaires et de nombreuses  activitCs rituelles. 
La violation de ces rbgles est la cause la plus fr6quemment 
i~voqu6e de maladie, d’infortune et de mort. Jusqu’i l’inter- 
vention de la Pax Britannica, la chastet6 avant et apr&s le 
mariage Btait impos6e, sous peine de mort. 
La rencontre sen  nia^^ 
%‘invasion de ce monde par les EuropCens prit au départ la 
forme de rapts de travailleurs par des voiliers 2 destination du 
Queensland et de Fidji, plus tard .celle de recrutement sous 
contrat. Pendant cinquante ans, jusqu’aux années 1920, les 
Kwaio s’achambrent 5. rester libres de tout contr6le colonial, 
leurs vendetta prenant de l’ampleur  du fait de l’introduction des 
armes B feu par l’intermCdiaire du commerce de la main- 
d’oeuvre. 
La dbclaration  d’un Protectorat Britannique et %’Clablissement 
ouvernementale i alaita en 1969 rendirent le 
contr6le colonial in6vitable. Il fut difficile 2 obtenir car %es 
conflits demeurBrent violents, animes par des rbglements de 
compte et l’esprit de vengeance. L’escalade des violences 
provoqua  une diminution de la population  de  I’intBrieur et un 
exode vers l’asile que representaient les vilkges chr6tiens de la 
cBte. 
Dans les ann6es 1946, la prbenee amCricaine massive B 
GuadalcanaP et Tulagi mit des milliers de Malaitans, parmi 
lesquels des centahes de ais, en contact prolong6 avec 
plusieurs rBalitCs nouvellles : la technologie occidentale, la 
richesse  matCriel%e  considCrable  d’une  guerre  moderne,  1’6galita- 
risme ainsi que l’inbvérence envers le racisme britannique de 
l’avant-guerre et la domination coloniale @). Malgr6 divers 
2. %es Malaitans rencontrèrent aussi des Noirs amhricains, eux-mêmes en 
butte à l’époque B la sigrégation et au racisme,  mais nianmoins 
privil6gibs au  regard des W. locaux s soumis & la loi britannique. 
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mouvements  de résistance (3) face à l’invasion européenne et à la 
domination coloniale d’avant-guerre, le  gouvernement colonial 
maintint sa position. La résistance kwaio à la loi  et B l’impôt 
étrangers continua pendant les années 1950 et 1960 sans réper- 
cussion visible. L’idée de << consigner la coutume )>, qui avait 
été l’un des éléments de l’idéologie de la <4 Maasina  Rule B, 
laquelle visait un certain mysticisme et la légitimation de la loi 
coutumière, devint un projet de plus en plus dominant, pour 
lequel je fus recruté en ma  qualité  d’ethnographe. A la fin des 
années 1970, et en particulier à la suite de l’indépendance des 
Salomon  en 1978, la résistance kwaio  s’organisa, sous la forme 
d’un Fudungu (e Conseil B), qui réclamait la fin des taxes ainsi 
que  le droit à la juridiction coutumière dans les délits civils et 
dans la plupart des délits criminels. 
Coutume,  christianisme  et  lutte  politique 
Nous pouvons maintenant situer de manière plus juste  le 
traditionalisme kwaio dans un contexte historique. A travers 
leur religion coutumière et leurs échanges de monnaies de 
coquillage, les Kwaio << païens D ne  représentent pas simplement 
un  ancien style de  vie : leur conservatisme culturel est le résultat 
d’un choix et d’un  engagement,  une manifestation et une  forme 
de lutte politique. La coutume, kustom en Pidgin, représente une 
idéologie politique (Keesing, 1982b) et non simplement une 
manière de vivre. La  vie dans les villages chrétiens situés au 
pied de la montagne offre une  alternative,  dont les conséquences 
sont directement observables ; les mouvements entre les  deux 
camps hostiles sont fréquents (Keesing, 1969, N.D.). 
Chrétiens et traditionalistes sont engagés dans une lutte idéo- 
logique et politique. Les chrétiens cherchent à la fois à évan- 
géliser les derniers << païens >> et à gagner l’accès aux terres 
ancestrales dans les  montagnes ; les traditionalistes, qui  se bap- 
3. Le mouvement  populaire  connu  sous le nom  de u Maasina  Rule m tentait, 
par des négociations et une  résistance de masse, de  desserrer les  liens de 
l’autorité coloniale et d’accéder à une autonomie politique partielle 
(Keesing,  1978a ; Laracy, 1982). 
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tisent eux-mbmes ‘itini 4< païens Y ou wikifi << m6chants n 9  
tentent de pr6sersrer les r&gles et  le pouvoir des ancbtres et de 
d6fendre I’int6rieur des terres, dernier asile o i ~  pr6valernt les lois 
coutumibres. Pour les chretiens, les anciennes coutumes sont 
synonymes d’une vie marqu6e  par la peur et le mal, dans laquelle 
les esprits sont des manifestations sataniques ; pour les 
<4 païens n, les villages chrbtiens sont des lieu 
anmoins, en d$it de leur lutte idbologique,  chaque 
groupe est marqub par l’autre : les chr6tiens attribuent des 
pouvoirs aux esprits ancestraux pour justifier leur besoin  de  s’en 
&happer, les traditionalistes xeconnaissent une effieacit6 au 
dieu des chr6tiens pour expliquer l’impunit& de ces derniers 
lorsqu’ils violent les rbgles de puret6 et justifier le fait qu’aujour- 
d’hui la puissance des anebtres  diminue. 
Les traditionalistes, hommes et femmes, vivent  aujourd’hui 
dans cet univers. Pour les hommes, le monde ne se limite plus 
au pays lvvaio. La possibilit6 d’btre embauch6 dans les planta- 
tions, de travailler i Honiara ou dans ses environs - oh ils 
constituent une sorte de sous-classe marginale - ou de se marier 
Salomon Occidentales représentent autant de choix 
possibles, temporaires ou d6finitifs. Pour les femmes, le monde 
est beaucoup plus restreint. Dans un tel contexte, comment ces 
femmes se parsoivent-elles, comment envisagent-elles Peur vie, 
leur place, comment considèrent-elles les rbgles ancestrales qui 
semblent les rabaisser et les marginaliser ? 
ai 
Les recifs  personnels  des femmes kwaio recueillis  par  Shelley 
Schreiner et moi-m$me  doivent btre interpr6tBs B la lumi8re des 
projets id6ologiques et de la lutte politique des traditionalistes. 
En effet, quoique sur le plan historique cette lutte ait Bté de 
manière manifeste un  projet masculin dont les femmes furent 
largement exclues (mais qu’elles aidBrent par leur travail), 
lorsque bes demibres se laissgrent fimalement persuader  (Keesing, 
1985a) de parler  d’elles-mbmes, il apparut que leur conception 
de ce travail Ctait fortement empreinte de l’idCe de a consigner 
stom D. Si nos interlocutrices etaient intarissables sur les 
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vertus féminines et  les règles ancestrales, elles étaient par contre 
peu disposées à parler d’elles-mêmes en tant qu’individus. 
Néanmoins, il ressort  très  clairement  de ces récits que les femmes 
kwaio n’ont pas le sentiment d’être rabaissées, exclues ou 
soumises, en  dépit des règles  qui les marginalisent, les contrôlent 
et exigent d’elles un travail, essentiellement à des fins 
masculines. 
Les  femmes  gardiennes de la  vertu et reproductrices 
de la culture 
La  prédominance masculine dans les affaires politiques, les 
fêtes et les échanges,  l’exclusion  des femmes des sanctuaires et 
de nombreux aspects du rituel, les interdits de pollution, le 
système de filiation agnatique qui confère à celles-ci un rôle 
d’outsider dans la communauté  de leur mari ainsi que  le contrôle 
légal des hommes sur leur travail et leur sexualité pourraient 
laisser supposer que les femmes  sont soumises et se perçoivent 
comme  telles.  Les  récits  personnels  recueillis  et  les 
renseignements ethnographiques mettent l’accent sur leur rôle 
de gardienne de la vertu, et de  reproductrice de la culture. Leur 
domaine au centre de la vie kwaio  est limité à l’espace central de 
la clairière où elles travaillent et élèvent leurs enfants, ainsi 
qu’aux aires de menstruation où la règle veut que soient scrupu- 
leusement confinées leurs substances corporelles potentiellement 
dangereuses. Par leur attitude vertueuse, qu’elles enseignent 
aussi à leurs filles, les femmes  kwaio - de  leur propre aveu - 
préservent l’ordre social et la vie  elle-même,  d’une manière tout 
aussi directe que peuvent le faire les hommes dans leurs rituels, 
leurs prières, leurs sacrifices. Certains extraits des récits des 
femmes illustrent ce point : 
Une  femme a la  charge de tout  ce  qui vit dans la clairizre 
qu’elle occupe,  dans  le  territoire où elle vit. Elle en a la charge. 
Elle en est la cf big-woman B. Elle est responsable du kaaba 
(l’aire de menstruation) ; elle est  responsable de la  nourriture ; 
elle est responsable de la  manière  dont les gens vivent là. Si elle 
vit selon les rzgles, personne ne doit  tomber malade (à cause de 
la  ccpollution ,>)... Mais dans un hameau où une  femme  ne vit 
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Dans leurs r6cits et declarations ideologiques tout du moins, 
les femmes hvaio c61&brent les vertus du dur labeur et du devoir 
envers le mari, les allids,  la famille. Prenons-en  pour illustration 
ce fragment de texte contenant les propos  d’une  mère B sa fille : 
Depuis le &but, c’est de ma m&re que j’ai appris. Elle 
enseigne! les choses en rapport avec le kaaba (l’aire de 
menstruation). Elle m’a appris que j e  ne devais pas amemr des 
choses du baabba dans la maison ou de la maisorz dans le kaaba ; 
is pas manger la rmurriture  des hommes ; que je  
boire leur eau. Elle m’a enseigne! ces choses 
quand j’ktais enco tite. Y’ai appris ces r2gles et je les ai 
grandi, elle m’a appris les choses en 
: 6t Tu &mailleras comme ceci. Tu 
dortneras 6 ma homme comme ceci. Tu couperas du 
bois. Tu porteras de l’eau. Tu travailleras gour avoir de ka 
nourriture >>. Ces choses-lei peuvent paraître s m s  importance 
mais elles ne.k sontgas quand nos parents nous les enseignent. 
Puis nous (les femmes) nous marions. Mais m&me lorsque nous 
sommes marikes, nos parents ne nous l4chent pas. M2me si 
notre m2re meurt, nos parents (classificatoires) continuent 12 
nous apprendre : 4~ Tu es mariQ  sur  un autre territoire. Tu dois 
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conserver  les  façons  de faire (dans le travail,  dans les obligations, 
etc.) qui les ont décidés à te choisir au départ. Nourrir les 
porcs, travailler dur. Maintenir la clairière  propre.  Porter de 
l’eau, ramasser les excréments des porcs. Nourrir ton mari. 
Nourrir les porcs destinés  aux  autels  des  morts  et  ceux  destinés 
aux fêtes mortuaires. Ils diront  que tu es  une femme bien (Kwaio 
tegela) a. Ce  sont  les  choses  que nos parents nous enseignent, 
les  choses  importantes  dans  notre  vie.  C’est de cela  qu’il  s’agit 
pour nous païens. 
Ton travail, ma fille, est de rester  dans ta maison. Et quand 
vient le jour, tu prends ton  tison  brûlant, ton coupe-coupe, ton 
filet, ton ombrelle  de feuilles et tu vas  travailler  dans les jardins. 
Tu coupes  aussi du bois  et  nettoies la clairière. Le matin,  balaie 
l’intérieur  de  la  maison. Fuis ramasse les excréments desporcs. 
Fuis ressors  et va travailler  dans les jardins. A ton  retour, fais 
rôtir des taros pour tout le monde. Vas chercher de l’eau 
potable, nourris  les porcs et les gens.  C’est ton travail ... 
Epouses  et  soeurs 
Du fait de la résidence virilocale et de la force de la filiation 
et du lien avec les ancêtres, les femmes  kwaio ont une position 
sociale plus complexe que celle de leurs frères. A certains 
égards, l’installation  d’une femme dans le village de son mari 
modifie ses devoirs et ses attaches, redéfinit son statut social de 
manière radicale et donne  une destination nouvelle à son travail. 
En payant le prix de la fiancée, la famille du mari acquiert des 
droits légaux sur sa sexualité, sa fertilité et son travail. Ce 
dernier contribuera à accroître la participation du mari dans les 
échanges de prestige et à renforcer ses liens rituels avec ses 
ancêtres par la consécration de porcs destines au  sacrifice. 
Mais en même temps, une  femme mariée maintient des liens 
étroits avec sa famille et ses propres ancêtres, et participe aux 
fêtes et rites de prestige organisés tant  par son groupe de filiation 
que par celui de son  époux. Elle élève des porcs consacrés à ses 
ancêtres et, comme nous le verrons,  acquiert des objets de valeur 
lui permettant de participer de manière independante aux fêtes 
de prestige. Si une femme est motivée et capable de les explorer, 
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s’ouvrent B elle des voies vers la reussite qui forcent la 
reconnaissance publique.  L’extrait qui suit met  en hidence ces 
deux €&cettes de la vie des femmes : 
Quoique la part la plus visible dans l’organisation  des fCks 
mortuaires et dans la constitution du prix de la fianeCe revienne 
aux hommes, les femmes utilisent leurs propres objets de valeur 
et suivent leurs propres stratégies personnelles, pouvant par l i  
gagner une reconnaissance publique considerable. Ceci nous 
introduit B deux autres facettes de la vie des €emmes h a i s .  En 
s’acquittant avec diligence et vertu des tiches f6minines par 
excellence que sont le travail domestique et l’approvisionnement 
en nourriture et en observant scrupuleusement les rbgles de 
pollution, une  femme peut s’attirer admiration et respect. Mais 
pour aller plus loin, pour gagner une réputation de force au-del8 
du cadre des vertus quotidiennes, elle peut se distinguer dans 
des  domaines où les hommes rivalisent pour le prestige. Elle 
peut gagner ellemCrne des monnaies de coquillage en  vendant 
des objets d’artisanat, des taros, des porcs ; et elle peut  dlever 
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des porcs qu’elle utilisera comme prestations. Il est rare qu’une 
femme subventionne elle-même  une fête mortuaire ; il est par 
contre plus fréquent qu’elle  soutienne son mari ou ses frères en 
donnant et recevant des prestations réciproques. Elle peut 
largement contribuer au  prix de la fiancée pour le compte d’un 
proche parent. Les extraits suivants nous éclairent sur les 
motivations d’une femme à agir  de la sorte : 
Ma  mère  donnait  des fêtes mortuaires, payait le prix de la 
fiancée.  Quand ses frères donnaient  une fête mortuaire, elle 
rassemblait ses propres porcs et  exposait  ses propres objets de 
valeur avec les leurs ... Quand son mari donnait une fête 
mortuaire, il suspendait  ses  objets de valeur  et  elle  suspendait 
les  siens.  C’était  vraiment  une femme bien ... Une telle femme 
gagne son propre argent,  elle  se  tient  aux  côtés  de son mari  avec 
à la  main ses propres objets  de  valeur ... L’important  c’est que 
les  deux  côtés,  celui du  mari  et  celui  de  l’kpouse,  soient  séparks 
quand  ensemble ils organisent  une fête, quand ils paient pour 
une femme (le prix de  la  fiancée), quand ils font un  sacrifice 
purificatoire. 
Une femme bien,  qui  dans a vie  a  commencépar  donner des 
fêtes mortuaires  avec SQ mère et son père, avec de l’argent 
qu’elle a elle-même gagné, n’aura pas peur de faire seule 
quelque  chose  d’important.  Elle  aura des porcs et les nourrira, 
elle  gagnera  elle-même des objets de valeur et organisera  les 
fêtes mortuaires. Ce n’est pas dificile. Nous pouvons le faire ! 
Les  conséquences  de  la  pacification  pour les 
femmes 
Pour les femmes, la fin des vendetta et de la menace 
d’exécution a signifié un changement dramatique. Pour les 
idéologues masculins proclamant les vertus des coutumes 
ancestrales, la question des vendetta soulève une contradiction. 
L’homicide  et la guerre dans la culture kwaio  (comme dans bien 
d’autres) offraient un cadre qui exaltait l’agression et la violence 
masculines. Le prix à payer était lourd non seulement en  vies 
humaines mais aussi en  terme  de  démantèlement de la  production 
et des échanges. De plus, le système de compensation pour 
homocide Ctait, chez les Kwaio, trBs injuste. Les femmes, qui 
avaient dans tout cela moins B gagner et plus B perdre ($tant 
souvent les victimes innocentes des homicides), percpivent 
clairement les bienfaits de la pacification par rapport B la violence 
des hommes. 
Mais I’Cloge des femmes reste voilC, ceci pour trois saisons. 
Premièrement, la pacification fut concomitante de l’invasion et 
de l’assujettissement @ar la puissance coloniale : de ce fait, elle 
fut interprCtCe dans le cadre du discours $manant d’un sikcle  de 
luttes contre cette domination. Deu ièmement, les €emmes 
affirment que leur r6le est de prbserver la vertu. Or, s’il est 
possible que la pacification  soit apparue comme une forme de 
liberation, elle a aussi entraîn6 chez les jeunes femmes un 
rel%3mnent des comportements et favoris6 des aventures 
elles illicites 1ibCrBes de la menace d’exCcution. Enfin, les 
€emmes &aient elles-mQmes prises dans le r6seau de solidarit6 
envers le poupe de parent6 et par  I’idCologie de l’honneur sous- 
jacente au système des vendetta. Tous  ces 616ments ressortent 
clairement de cet extrait,  r6cit  d’une femme  qui? encore enfant, 
a vu sa mère innocente abattue sous un prbtexte fallacieux par 
des guerriers chasseurs de  prime : 
Les femmes ttaient souvent tubes pour des fautes commises 
des taros ou des 1t!gumesj d’avoir ur id  dans la en 
cachette. Et ils la tuaient. Ou un h o ~ m e  faisoit d s p  QflS 
h une fille et les hommes  disaient cd tuons-la B... Les hommes ... 
~ e ~ t o i e ~ t  ou sujet ~ j l ~ n e ~ e ~ ~ ~ e .  Ils trouvaient des excuses pour 
la tuer ; mais ce qu’ils cherchaient en rtalitk, c’&tait la 
c o ~ ~ e ~ s a t i o ~  pour le sang verst - 1 ’argent et les porcs. 4 Cette 
urint dans la maison B. cc Tuons-la pour laver l’impuretb B. 
J’ai vkcu  cela  quand j’ttais jeune ... Les 
Elles disaient aux hommes ec Vous 
compensation pour cette offense sexuelle et non tuer la 
femme ! s <<Non, nous  devons la tuer ! B .  Aussi la tuaient-ils, 
guis ils ~e?na?l~aie?lt une compensation pour le sang vent  pour 
venger sa mort. .. Les~ern~es~0~ ta ien t  le deuil de leur soeur, de 
leur fille ou  de  leur rndre. Elles pleuraient en  disant : e Ils ont 
f e m ~ e  a 6214 une aveFz&re avec un pareni B. a cette femme w 
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tué notre soeur B. Puis elles disaient J’ofie mon porc en 
compensation  afin  qu’elle  soit  vengée. Je  l’ofiirai pour la mort 
de  l’homme  qui  a  causé  celle  de  ma  soeur B. Il était possible 
alors qu’une femme soit tuée. Ainsi allaient les massacres, 
interminablement. 
De nos jours,  les  gens  ne rkalisentpas ce que  c’était  que de 
vivre  dans la menace  et  la  colère,  avec des gens  qui  tuaient, 
séduisaient  les  femmes  et  se  battaient. Autrefois les  taros  avaient 
une  chair  urticante,  maintenant ils sont  moelleux  avec un goût 
sucré : la  douceur  des  moeurs  étrangères ... [Nos] coutumes  se 
dressaient de toute leur hauteur mais aujourd’hui on les a 
déracinées et mises de côté. Qu’y a-t-il dont on doive avoir 
peur ? Qu’y a-t-il pour vous empêcher  de prendre ce  que vous 
aimez ? Pour  vous  empêcher  de faire ce que  vous  aimez ? 
Des  hommes  absents 
Alors que les hommes partent comme travailleurs salariés 
vers les plantations ou la ville, les  femmes pour leur part restent 
en majorité confinées dans leurs montagnes, résultat de la 
stratégie délibérée des hommes visant à les maintenir assujetties 
aux règles coutumières et à exercer  un contrôle strict sur leur 
sexualité. Cette barrière est l’un des nombreux contrastes 
frappants qui existent entre les traditionalistes kvJaio et les 
villageois chrétiens,  qu’ils soient de la zone kwaio côtière ou 
d’ailleurs sur Malaita. Pour les chrétiens, la migration des 
femmes, temporaire ou de longue durée, est désormais une 
possibilité évidente. Des jeunes filles célibataires vont à la ville 
à la recherche d’un travail ou  d’un mari ou  pour rendre visite à 
des parents (devenant souvent domestiques comme eux) ; des 
femmes mariées, avec leurs enfants, suivent leur mari en ville. 
Pour les femmes en  milieu  kwaio traditionaliste, l’absence 
des hommes - frères, fiancés, maris potentiels et maris - fait 
depuis longtemps partie de leur vie. Et tout comme en Afrique, 
le travail des femmes, même dans une telle enclave traditio- 
naliste, soutient la production capitaliste sur les plantations et le 
développement urbain. 
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Sans maris, pbres ni frbres et armees d’outils  en  mbtal, les 
femmes  sont devenues beaucoup moins  directement  dbpendantes 
du travail des hommes.  Une  femme qui doit Clever ses enfants et 
vivre par ses propres moyens du fait de l’absence prolongbe 
d’un  mari  n’a besoin de l’assistance sp6cialisba des hommes, 
principalement dans  le domaine magico-rituel,  que de manibre 
sporadique. Toutefois, il arrive que des femmes mari6es laissees 
seules par leur mari pendant de longues p6riodes aient des 
liaisons sexuelles gbn6ratrices de conflit, voire de violence. Du 
reste, l’absence prolongee de jeunes hommes celibataires 
reprbsente une  menace pour les jeunes femmes de rester sans 
mari, quelles que soient leurs vertus. 
Pour les femmes restees dans les hameaux, la principale 
alternative 3 la vie traditionnelle et B l’ordre coutumier rCside 
dans les villages chretiens au pied de la montagne. Les femmes, 
gêntralement plus jeunes  que leur mari, leur survivent la plupart 
dutemps.~ne~emme:efeuve  avecsesenhnts, souvent accusCe 
d’avoir  cause  la mort de son mari en  violant les rbgles ancestrales, 
aura  tendance chercher asile dans un village chritien où elle a 
des parents. Face B cette alternative,  la  position des femmes est 
ambivalente. Dans  les villages cPCtiem,  les interdits de pollution 
sont tombes en dbsuetude, menstruation et couches prennent 
place dans des espaces partagbs par les h o m e s ,  les règles qui 
définissent les respmsabilitês et les vertus des f e m e s  sont 
bouleversees. Nous avons un  apergu  de celte ambivalence dans 
des extraits suivants, dedarations teintêes  d’idêologie faites par 
des femmes traditionalistes (dont certaines ont v6cu une partie 
de leur existence comme chrbtiennes), têmoignent de ces 
contradictions. 
Dans les villages  des missions, les femmes ne veulent ni des 
esprits ancestraux ni des interdits ; elles les Q H ~  sbandonnis. 
Elles disennt que  leur (( ma&e Y les grot2gera. 
... Dans les missions, les gens ne vivent pas bien. Les 
etgcrZens J) eux vivent bien. Les chrkttiens vivent mal. Tout est 
mauvais &bas. Ce n’esntgas une bonne maniare de vivre. Ils 
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disent qu’il y .a de la bienveillance là-bas mais c’est un 
mensonge. Je n’en ai vu  nulle part. .. Même si un homme est 
marié, il fera des propositions à la femme d’un  autre... Ce n’est 
pas bien. Ils disent  que  Id-bas  la  nourriture  est  bonne  mais ce 
n ’est pas vrai.  Chez  les (( païens A, les  gens  ne  se  disputent pas. 
Si un  invalide ou une  veuve n’a pas de  monnaies  de  coquillage, 
les  gens  leur  en  fourniront. Ca n’arrive pas chez  les  chrétiens. 
Ils disent que là-bas hommes et femmes doivent être forts 
ensemble.  Mais  comment  nous,  les  femmes,  pouvons-nous  nous 
procurer  des  monnaies  de  coquillage  de  manière d être fortes ? 
Celles d’entre nous qui  ont  grandi  en  brousse aurontpeur, si 
elles  descendent à la  mission,  d’avoir  leurs  menstrues  dans la 
maison. Nous avons peur alors  nous  allons  dans  une. maison 
autre  que  celle  du  mari  et  de lafamille. Quand j’ktais  menstruée, 
je restais  dans  une  autre  maison. Je craignais  de  rester dans la 
même  maison  qu’eux. Mais bien  que  nous ayonspeur, personne 
n ’en pense rien.  C’est  comme  de  s’embarquer  sur  un  bateau, de 
partir à l’&ranger; comment respecter des interdits si vous 
allez  dans  un pays étranger ? Si vous  êtes  sur un bateau et que 
vous  avez  vos  r2gles,  allez-vous pour autant  sauter par dessus 
bord ? Mais ça ne me plaisait pas, alors je suis  revenue. A, 
Les  nouveaux statuts des  femmes 
Arrivés à ce point, nous pouvons tenter d’évaluer la vie des 
femmes  kwaio en milieu traditionaliste, comparée à celle dans 
les villages ruraux chrétiens et à celle en  milieu urbain dans la 
capitale en  plein essor Honaria. 
Un  premier  problème, avec lequel la nouvelle anthropologie 
féministe nous a familiarisé, réside dans le gouffre qui existe 
entre la perception que l’on peut avoir des coutumes vu de 
l’extérieur, marquée par diverses idéologies occidentales et celle 
qu’on en a quand notre propre conscience est culturellement 
modelée par ces mêmes coutumes. Les femmes kwaio, qui 
célèbrent les vertus du travail féminin et le respect pointilleux 
des règles des ancêtres, sont-elles victimes d’une fausse 
conscience, oppressées et exploitées par ces  mêmes idéologies 
qu’elles énoncent ? Faut-il voir les cultures qui nous sont 
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ères 3 travers un xelativisme qui les valorise en tant 
qu’alternatives humaines également valabl 
instruments  d’une hBgBmonie  idCologique qui 
certains de leurs individus ? Ni un relativisme naïf ni un 
jugement id6ologique brutal ne peuvent nous Ctre utiles. J’ai 
sugg6rB la  nbcessite  d’adopter une vision dialectique qui nous 
place dans un monde de significations bilties  par  %a culture mais 
qui nous permet aussi de nous en  dBmarquer  afin de voir que ces 
significations sont construites socialement, politiquement et 
situees dans l’histoire : 4 une culture >> doit Ctre vue comme un 
discours, au sens foucaldien du terne. 
Opposons  tout  d’abord la position des femmes  traditionalistes 
i celle des villages chrgtiens. A bien des Bgards, leur situation 
est identique.  Dans les  deux cas, elles accomplissent sans trsve 
les tiiches les plus exigeantes et les plus rCp6titives  dans  I’agricul- 
ture, la cuisine et 1’Bducation des enfants. Cependant, ce travail 
jouit d’une reconnaissance culturelle importante, de telle sorte 
qu’une femme laborieuse en tire reptation et estime person- 
nelle. Dans les villages chretiens comme dans les montagnes, 
les femmes ont des liens tant avec leur propre famille qu’avec 
leurs allies. Les femmes traditionalistes considèrent le prix de la 
fiancêe comme un si ne de leur valeur et de leur vertu. Quoique 
certaines missions 2 alaita aient cherch6 B supprimer le prix de 
la fianeCe, la plupa des Kwaio chretiens ont consen6 cette 
institution et, B travers elle,  l’ensemble des droits et des relations 
qu’elle  valide. Le modble decrib. par Jourdan  pour  Honaria, où le 
prix de la fiancee sert souvent d’instrument 2 la domination 
masculine et devient de glus en s l’enjeu d’un commerce, 
n’appardt que rarement chez les io chretiens de la côte car 
rares sont ceux sêrieusement engagds dans des relations de 
production capitalistes. 
Pour les chretiens, le changement riside dans la suppression 
des interdits de pollution qui marginalisent les femmes pendant 
leurs menstrues et les isolent en  couches.  L’installation  par les 
Adventistes du Septibme  Jour d’un hôpital sur la &te, oh les 
femmes chrBtiennes peuvent b6nCficier de soins avant,  pendant 
et aprss I’accouchement, constitue pour elles, depuis le milieu 
des années 1960, un avantage important : en particulier on 
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constate une forte diminution  du  taux de mortalité des enfants et 
des mères, auparavant très élevé. Les traditionalistes, eux, 
boycottent  l’hôpital  pour  des  raisons  religieuses (4). Les chrétiens 
considèrent la suppression des interdits de pollution comme  une 
libération, les traditionalistes, comme un laxisme moral et 
comme la perte, pour les femmes, des règles qui définissent le 
plus clairement leurs vertus et leurs responsabilités dans la 
protection du bien-être et de l’ordre social. Une  fois << libérées D 
des interdits de pollution, les femmes perdent pour  une  bonne 
part ce qui faisait l’armature de leur  vie.  Pour celles élevées dans 
la religion coutumière, ceci pose un sérieux problème ; par 
contre les jeunes femmes qui grandissent en chrétiennes ne 
connaissent pas l’expérience d’une telle déstructuration. 
Traditionalistes et chrétiennes  ont apprécié d’être libérées de 
la violence et de la menace d’exécution par, la pacification, 
quoiqu’elles adoptent respectivement sur ce point des positions 
idéologiques très différentes.  Soulignons  que, partout et toujours, 
la guerre, comme lieu d’expression et d’exaltation de la violence 
masculine, est une  forme de  fausse conscience destructrice et 
une rationalisation de l’échec des structures politiques. Les 
massacres kwaio étaient une entreprise violente et sanglante, 
dont les victimes étaient pour  la  plupart innocentes. Mais ironi- 
quement, l’idéologie chrétienne de la pacification déforme les 
réalités historiques de la même façon que l’idkologie tradi- 
tionaliste qui prétend que les vendetta maintenaient la vertu et 
l’ordre social. Les chrétiens disent du christianisme qu’il a 
apporté la paix et l’amour  au  lieu de la  peur et  de  la violence 
cruelle imposées par les ancêtres.  En  réalité, ce sont les carabines 
Winchester de la police et la corde du bourreau colonial qui ont 
apporté la paix à Malaita et non les prières et l’amour chrétiens. 
Les deux camps ont bénéficié d’un ordre social, imposé par 
1’Etat colonial, que la structure antérieure  ne pouvait maintenir. 
4. Au rang des inconvénients, il faut  noter  que les franges cbtières 
surpeuplées  offrent  une  nourriture  moins  équilibrée et  moins riche  et que 
les dangers  du  paludisme y sont  accrus,  de  telle  sorte  que  la  salubrité  de 
ces régions est, pour  leurs  habitants,  toute  relative. 
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La pacification s’est accompagnCe d’un respect de moins en 
moins strict de la règle de chastetd avant le mariage. Les 
idCologues kwaio des deux sexes, traditionalistes et chretiens, 
dt5plorent la perte de la vertu (a l’instar des defenseurs des 
valeurs traditionnelles dans les soci60Cs occidentales). Au cours 
des vingt dernières annees, les jeunes ont accompli une veritable 
r6volution sexuelle. Chez les  ais, cette revolution, à bien des 
kgards, apparalt comme un changement  positif, dont la structure 
sociale des traditionalistes s’est tranquillement accommodCe. 
Par contre, la liberte sexuelle des jeunes chrbtiens semble s’6tre 
moins bien int6grge aux structures de la vie sociale ; et du moins 
chez les Fondamentalistes, elle constitue un outrage moral tout 
aussi futile. 
1nteressons-nous B pr6sent au changements bconomiques 
qui surviennent sur la c6te et B leurs consêquences sociales. Du 
fait du  peu de terres cbtiibres dans Pa partie orientale du territoire 
kwaio, de son absence de liaison avec les rbseaux routiers et de 
sa situation marginale dans la navigation, les villageois chrétiens 
de cette r6gion  ne se sont pas engages sur ]la voie du << dévelop- 
pement 6conomique B aussi loin que leurs homologues du nord- 
ouest. Quelques tentatives d’agriculture de mach6 et autres 
petites productions et entreprises (par exemple la location de 
canots 2 moteur) apparaissent cependant. Enfin, le flux de la 
migration urbaine augmente  r6gulièrement chez les villageois 
chretiens. Les consCquences sont complexes et difficiles 2 
6valuuer. Corne dans beaucoup d’autres endroits, la production 
d’une agriculture de marche est une entreprise essentiellement 
masculine, gui isole et devalorise le travail de subsistance 
accompli par les femmes. Les liens de solidaritd familiale et 
d’obligation mutuelle sont en conflit avec l’entreprise indivi- 
duelle. Il n’est pas Ctonnant que sur Malaita les litiges fonciers 
soient endCrniques parmi les chrCtiens de la cote alors qu’ils 
sont pratiquement inexistants chez les traditionalistes. 
L’une des nombreuses ironies de l’intrusion de relations 
socio-Cconomiques capitalistes dans les cornmunautCs chre- 
tiennes de la cbte est que, en dbpit de leur c6lCbbration de 
l’amour, des vertus chretiennes et du partage, le niveau des 
litiges mais aussi des larcins, de l’adultère, des conflits voire du 
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vandalisme a  régulièrement  augmenté. En fait, les  communautés 
les plus authentiquement << chrétiennes 1) de Malaita sont, àbien 
des égards, celles qui sont  restées << païennes B. 
Si l’on compare la vie dans les montagnes à celle à Honaria, 
je me limiterai B signaler que : 
La plupart des femmes en ville n’ont pas la possibilité de 
produire une nourriture de subsistance, qui est la principale 
source de  leur valorisation sociale et dont elles tirent leur 
propre estime ; 
Les relations capitalistes de production rendent les femmes 
originaires de régions rurales dépendantes du salaire de leur 
mari ou les cantonnent  au  travail  peu  lucratif de domestiques ; 
en ville les femmes doivent se battre contre l’alcool et/ou le 
jeu pour obtenir les moyens  de nourrir leurs enfants ; 
Beaucoup de femmes sont coupées des réseaux d’entraide 
que procure la famille, pouvant devenir la cible de violences 
domestiques ou de conflits, le prix de la fiancée - de plus en 
plus considéré comme une  transaction comnierciale - servant 
souvent à les priver de la garde des enfants en cas de divorce ; 
La position des citadins, hommes et  femmes, est fortement 
marquée par une stratification de classes au sein de laquelle 
les gens des régions rurales,  peu touchées par l’éducation, 
souffrent d’un important désavantage. Comme  il est souvent 
énoncé à propos des pays en voie de développement, les 
femmes en situation urbaine gagnent moins et perdent plus 
que leur mari et leurs frères. 
Enfin, si l’on compare la vie des femmes  kwaio en milieu 
traditionaliste à celle de  leurs  arrière-grand-mères, on constate 
que les premières ont bénéficié, par l’entremise du pouvoir 
colonial, de la suppression de la menace d’exécution dans les 
vendetta, d’un climat de stabilité politique, d’une autonomie de 
mouvement et  d’une liberté sexuelle accrue. Et il semble bien 
que paradoxalement, ces femmes traditionalistes, qui respectent 
encore les règles ancestrales et qui participent aux rites et aux 
fêtes mortuaires, soient dans une  certaine mesure moins  margina- 
lisées que leurs soeurs des villages chrétiens ou d’Honaria. 
I. 
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DAOU ~ÉRONIQUE JOIRIS 
ENTRE LE VILLAGE ET LA FORÊT 
Place  des  femmes  bakola  et b a h  dans  des 
sociétés  en  voie  de  sédentarisation 
Deux  sociétés de chasseurs-cueilleurs 
<< Quand nous sommes  sortis  de la forêt >) 
Massigui,  une vieille femme bakola du  campement de NgoZa (2) parIe 
de  sa vie, depuis  le  jour oh elle a rencontre  son  premier mari, alors 
qu’elle avait de petits seins comme ça ! (geste fantastique de la 
rotation  de l’anneau forme  par les deux doigts  mesurant  le  contour 
du  poignet - sourire). Repliee  pres  du  foyer,  elle  pose SUT la  braise 
les lianes  ameres  des vieux, tout en  narrant B voix trbs basse  quelques- 
uns de ses souvenirs, ceux qui plaisent aux (< Blancs >), sur la 
(< dot )> (3) d’autrefois, le miel, le  mariage, ce  qui était interdit de 
Cet article est rédigé B partir de  donnees  ethnographiques rBcolt6es lors 
de deux  missions menees d’une part, de  janvier h juin  1985 en pays 
bakola, sous la direction  de P. de Maret (ULB) et J.-F. Loung (ISH de 
YaoundB), dans le cadre d’une recherche franco-camerounaise 
d’anthropologie alimentaire  (CNRS-ER 263 ; ORSTOM ; ISH Yaounde), 
dirigee  par 1. de  Garine (CNRS)  (financement : bourse du Fonds  Cassel, 
ULB) et, d’autre  part, en  pays baka,  de juin  septembre  1986, sous la 
direction de S. Bahuchet (CNRS) (financement : bourse du LACITO, 
CNRS-LP 3121, Section u Pygmees et Grands Noirs d’Afrique Centrale >> 
et  bourse de la Fondation  belge  de la Vocation). Je tiens B remercier 
P. de  Maret (ULB), S. Bahuchet  (CNRS) et J-F. Loung (ISH de Yaoundé) 
pour leur encadrement scientifique et logistique ainsi que J. Bivar 
Segurado, V. Baeke et D. Jonckers pour leurs prkcieux conseils. 
Département  de  l’ocean,  juin 1985. 
Biens  et  services matrimoniaux. 
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manger aux hommes  et aux femmes, le petit  panier da pkke que les 
jeunes femmes ne savent plus fabriquer  aujourd’hui. Et elle deplore 
de sa voix r y b 6 e  que, de nos jours, rien, plus rien ne soit comme 
avant. 
Aujourd’hui, le developpement de la soci6tb des chasseurs- 
cueilleurs balcola et b a h  du  Sud-Cameroun  s’inscrit  effeetive- 
ment dans un processus d’adaptation 3 de nouvelles conditions 
de vie liees B la sedentarisation. Les informateurs parlent 
facilement des leurs en ternes de rupture. << Quand nous sommes 
soxtis de la foret >> commencent-ils  souvent. 
Les Bakola @) et les Baka sont des ethnies pygmCes 
differentes, tant linguistiquement que culturellement. Elles 
presentent nCanmoins la particpllarite commune d’Ctre des 
soci6tCs de chasseurs-cueilleurs qui adoptent progressivement, 
da h ~ o n  similaire, les techniques de production agricole sur 
bdilis  de  leurs voisins. 
Ce sont ces mutations socio-6conorniques  en gCnCral, et la 
contribution des femmes en  particulier,  que j’ai tente de cerner 
dans cet article. 
es Pie 
En 1985, j’ai entame une enquCte au Cameroun dans 5 cam- 
pements b&ola meridionaux du departement de P’OcCan, dans 
la Province du  Sud. Et j’ai poursuivi cette enquete, en 1986, 
dans 4 campements baka du Departement de la Boumba et 
~ g o k o  de la Province de m t  @). 
Les Bakola et %es Baka vivent en deux oupes nettement 
sepaxCs dans des regions recouvertes par la grande forCt 6qua- 
toriale et tropicale, au sud-est et au  sud-ouest du Cameroun, et 
4. Je ne parlerai pas des Tikar, troisihe ethnie  pygmee du Cameroun. 
5. Ils s’appellent eux-memes a Bagyeli >> (sing. a Ngyeli B) ou << Baksla >> 
(sing. << Nkola D). Voir Le nOm authentique du groupe  pygm6e de la 
r6gion côti6re camerounaise, bung,  1988. 
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dans toute la zone du nord de la Guinée Equatoriale, du nord du 
Gabon  et  du  nord  du Congo Brazzaville @). 
Les Baka, au nombre de 20 O00 à 30 000 personnes (3, 
vivent sur une étendue forestière  très vaste. Il s’agit  de l’ethnie 
pygmée la plus importante démographiquement du Cameroun. 
Ces chasseurs-cueilleurs parlent une langue oubanguienne 
occidentale @) et sont en contact avec une vingtaine de 
populations d’agriculteurs non pygmées de langues bantoues, ii 
l’exception des Bangando qui parlent une langue oubanguienne 
très-  éloignée de celle des Baka. Chaque campement pygmée 
entretient une relation  privilégiée,  dite de clientèle, avec plusieurs 
villages d’agriculteurs non pygmées de la région. 
Les voisins des Pygmées ne parlant pas tous une langue 
bantoue, je les appellerai conventionnellement << Villageois >> 
dans la  suite  de  cet  article. Je reprendrai également la désignation 
locale de << village D quand il s’agira d’un hameau  d’agriculteurs, 
et de << campement B pour signifier celui  des pygmées, même si 
ce dernier correspond 2 un habitat permanent situé en bordure de 
piste. 
Les Bakola du sud-ouest, quant à eux, parlent une langue 
bantoue (9). Il s’agit  d’une population relativement peu impor- 
tante d’environ 3 O00 individus vivant  dans des campements 
semi-permanents de 20 à 50 personnes en moyenne. L’aire 
culturelle bakola s’étend sur une superficie 4 ou 5 fois  moins 
vaste que celle occupée par les Pygmées baka. Tout comme ces 
derniers, les Bakola vivent en contact étroit avec une dizaine 
d’ethnies villageoises parlant des langues bantoues. En réalité, 
le parler des Bakola est très proche de celui des villageois 
6. Le bloc forestier du littoral est une forêt Bquatoriale, biafreenne  classique, 
B quatre  saisons,  avec un taux d’humidit6 avoisinant  souvent  le  point de 
saturation  et  une  temperature  moyenne de 25 “C. La forêt tropicale  du 
Sud-Est subit UR climat  du  type a congolais m relativement  semblable 
(Franqueville, 1971 ; Barra1 et Franqueville, 1969). 
7. Oko Mengue, 1976-1977, p. 5. 
8. De la famille Niger-Congo, dans la branche orientale du sous-groupe 
(( Adamawa-Oriental n dans la classification de  Greenberg (1966). 
9. A 81, du  groupe Maka-Njem, dans la classification de  Guthrie (1971). 
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ngoumba et mabea (l0) en compagnie desquels les PygmCes 
seraient arrives dans %a region au cours des dernibres  migrations. 
Nors que certains campements bakolla sont restês en contact 
avec ces agriculteurs, d’autres se sont d6placEs  par la suite dans 
leur zone d’habitation actuelle et sont entris en relation avec des 
ethnies littorales et foresti8res pratiquant  $galement  l’agriculture. 
Les campements dans lesquels j ’ai men6  mes  enquCtes  Ctaient 
principalement en contact, chez les Balcola, avec des villages 
bantous mvae, boulou, et mabia, et chez ‘les Baka, avec des 
villages b a b e l e  et bangando. 
Ces agriculteurs sont aujourd’hui  instaU6s dans des villages- 
rues qui s’6tirent le  long de la piste,  mais ils sCjournent aussi 
plusieurs mois par an dans des campements situCs en for&  Leur 
6conomie est principalement celle de  l’agriculture sur brûlis et 
de la culture du cacao et du caf6, ainsi  que, dans une  moindre 
mesure, de la chasse et de la collecte. La population villageoise 
est plus vieille que  celle  que l’on  trouve dans les campements 
pygmées.  En  effet, nombre de jeunes abandoment les plantations 
de leurs parents pour vivre en ville. 
Ces sociêtês villageoises Ctaient autrefois semi-nomades et 
vivaient de chasse, de cueillette et d’une agriculture sur brûlis. 
La regdation des Cchanges  (de  femmes, de biens et de  territoires) 
Ctait assurBe par des guerres intra- ou  inter-ethniques auxquelles 
les  campagnes de 4< pacification D coloniale ont mis fin au  dCbut 
du  sikcle. 
Les campements pygmies constituent  un  ensemble de petites 
communaut6s non hi&rarchis&es au  sein  desquelles le prestige, le 
pouvoir et  les prises de decision reviennent i trois ou quatre 
personnalitês. L’ah5 du campement jouit du pouvoir de la 
parole et arbitre les conflits au cours de palabres auxquelles 
hommes et femmes participent. Le devin-guérisseur (le ngùngd) 
10. Egalement A 81, dans la classification de Guthrie (op. cit.). 
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quant à lui, préside entre autres à des séances de guérison et de 
préparation rituelle à la chasse.  Chez les Baka, il peut arriver 
qu’une femme soit ngàngà. La troisième figure est celle du 
grand chasseur d’éléphant.  Bien  que  son i fluence diminue avec 
la sédentarisation et la disparition progressive du gros gibier, il 
s’agit d’un personnage encore important chez les Baka. Il 
n’existe  plus  chez les Bakola. Enfin une vieille femme  apparentée 
à la lignée de l’aîné exerce des fonctions rituelles chez les Baka. 
Initiée, gardienne d’esprits, elle preside à un ensemble de 
cérémonies rituelles spécifiques, dont celle de la préparation à la 
chasse. 
Les sociétés bakola et baka  sont organisées suivant le même 
principe. Chacune d’elle regroupe un ensemble de patriclans 
emblématiques de cent à plusieurs centaines de personnes. 
L’appartenance au clan se transmet en ligne masculine. Les 
échanges matrimoniaux se font entre clans exogames. 
Chaque  campement est constitué d’un groupe local composé 
d’un  noyau plus ou  moins stable de quelques familles, regrou- 
pées autour  d’un  ou plusieurs aînés  masculins, quelquefois de 
lignées et de clans différents. Des  parents et des alliés en visite 
cohabitent  régulièrement avec le noyau  de base pour des périodes 
pouvant aller  jusqu’à plusieurs mois. La résidence se répartit en 
deux endroits distincts. 
Les familles élargies sont formées d’un couple marié, de  ses 
enfants non mariés, divorcés ou veufs, éventuellement des 
descendants de ces enfants, d’ascendants ou de collatéraux 
divorcés ou veufs. 
Les Bakola et les Baka ont l’habitude de pratiquer leurs 
activités économiques soit en couple ou en association de 
couples, soit  au sein de groupes de travail plus larges, principale- 
ment  ou exclusivement féminins ou  masculins. Quel  que soit le 
groupe de  travail auquel on participe, de plus petits ensembles 
de coopération s’y distinguent : ceux  ou celles qui ramènent la 
nourriture dans le même panier et qui se rassemblent autour 
d’un foyer commun. Un réseau  d’échange de plats cuisinés est 
utilisé à I’intbrieur de tous les campements. Chaque femme 
responsable d’une cuisine répartit la nourriture dans autant de 
petits plats  qu’il  y  a de personnes à qui ils sont destinés. On offre 
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en g6nBral un repas & tous ceux vis-&vis desquels on est 
redevable ; mais, quand les aliments sont moins abondants, 
seuls les parents les plus proches sont honor6s. 
L’organisation  Bconornique des campements bakola et baka 
est trbs souple, caractBrisCe par une grande adaptabilit6 aux 
fluctuations des partenaires Bconomiques ; les hommes et/ou les 
femmes s’associent ou coopbrent d s des groupes da travail. 
dont la composition varie en fonction de celle des cmpe- 
ments (Il? De plus, l’&ventail des techniques existantes est 
quelquefois suffisamment 6tendu pour  que  le dispositif le plus 
appropri6 au nombre de participants disponibles puisse Ctre 
sélectionnb (la). 
Nous verrons par la suite que ce principe organisationnel 
reli3ve d9un extraordinaire  potentiel  d’adaptabilitb  et d  r6sistmce 
de I’organisation  socio-6conomique permettant de supporter des 
emprunts faits 2 l’bconomie villageoise et I’Cconornie moderne, 
sans  pour autant  rompre  totalement avec l’organisation  tradition- 
nelle de ]la chasse et de la  collecte. 
La re%ation entre 
La relation  qu’entretiennent les PygmBes balcola et baka avec 
les agriculteurs villageois est sensiblement la mCme. Elle condi- 
tionne %a plupart des changements en cours dans la socidte 
pygm6e, y compris ceux assumCs par les femmes. 
11. L’organisation du travail des Bakola et  des Baka ressemble beaucoup 1 
a de la r6gioa de Kenga et de Bangando (KA). 
Sén6chal (Bahuchet, 1985 : 326) note  que  si les hommes restent trop 
longtemps  absents d’un  campement, les femmes  pourvoient elles-mCmes 
B leurs  besoins  en  viande en organisant des  battues de chasse au filet tout 
21 fait productives. 
12. Le dispositif des  techniques  de  chasse aka est très riche. Les PypBes ... 
49 disposent d’un ensemble  de  techniques  qui  leur  permet  de  tuer tous les 
gibiers dans tous  les  milieux en choisissant de plus  la mBlhode adapt6e 
au nombre de chasseurs  disponibles B ce moment >> (Bahuchet, 1985 : 
331). 
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Communautés pygmées et villageoises sont  associées  dans 
une relation de clientèle fondée sur  des  rapports de dépendance 
volontaire  des Pygmées vis-à-vis  des  Villageois (13). L’amitié 
que se vouaient deux chefs de famille est souvent à l’origine de 
cette  relation inter-ethnique. Elle est scellée  dans l’est par un 
pacte de sang (14). Ces associations sont nées il la suite des 
premiers  contacts avec les ancêtres des  Villageois  qui,  poussés 
par les dernières grandes migrations, ont pénétré la forêt au 
cours du X E e  siècle. Le lien inter-ethnique est renforcé, depuis 
le début du siècle, par l’initiation de  Baka à la grande  cérémonie 
villageoise bangando et bakwele du bèkri au cours  de  laquelle la 
circoncision est pratiquée, ainsi que  par l’initiation de  villageois 
au rite baka du jengi. Les informateurs ne s’accordent pas 
exactement sur la période à partir de laquelle ces échanges 
rituels  se  sont intensifiés. Mais s’il s’agit effectivement  de 1950, 
cette  date correspond plus ou  moins à l’amorce du processus 
d’adoption volontaire de la culture du cacao par les populations 
de la région, à la différence des années précédentes au cours 
desquelles  cette culture de rente était imposée  par le pouvoir 
colonial. 
Les  femmes participent également aux réseaux d’échanges 
économiques de biens et de services pratiqués entre  les campe- 
ments pygmées et les villages  d’agriculteurs. Elles  sont associees 
aux femmes villageoises.  Chez les Baka, certaines  femmes  font 
partie  d’associations féminines bangando et bakwele. 
Le pacte d’amitie unissant deux familles, pygmée et 
villageoise, est hérédifaire et se perpétue d’une gbnération à 
l’autre. Il n’en reste  pas moins que cette association  reste  volon- 
taire et  qu’en cas  de conflit, un pygmée  est entièrement libre de 
quitter << son villageois B et  de se placer sous la protection d’un 
autre chef de  lignée villageois.  Bien  qu’ils soient  liés  par une 
relation  d’amitié, Pygmées et Villageois sont  souvent en conflit. 
Les tensions sont essentiellement causées par le fait que les 
13. Voir  Bahuchet, 1985 : 552-555. 
14. Deux anciens, deux chefs de famille baka et villageois sont unis par ce 
lien sacrd en mblangeant leur sang respectif et en le buvant (notes 
personnelles, Baka 86-87 ; Brisson,  Boursier, 1979 : 294). 
- 132 - 
Pygmies pr&l&vent ce qu’ils considbrent comme leur <e dû Y 
dans les plantations villageoises, ainsi que l’autorisait la tradi- 
tion, alors qu’aujourd’hui ces actes sont interpretes comme un 
vol. Il arrive rigulibrement que les larcins reproch&s (quelquefois 
grossis par la rumeur) donnent lieu des tenues de palabres au 
village. Le jugement relbve mCme parfois du tribunal de premih-e 
instance pr6sidB par un chef de canton. 
Autrefois, la relation de clientble se manifestait principale- 
ment par un systbme d’6change de biens et de services. D’une 
part, les Pygmies prelevaient les produits de la foret (gibier, 
fruits et graines sauvages, champignons, ivoire, etc.) et les 
ichangeaient au village contre des produits vivriers, du sel ou du 
fer. D’autre part, les PygmCes prQtaient leur concours pour toute 
une &rie de travaux domestiques et agricoles en contre-partie de 
la protection de leurs partenaires traditionnels. Cette protection 
se manifeste aujourd’hui par la ginCrosit6 de ces derniers, par 
exemple en aidant un Pygmie 2 verser ses prestations matri- 
moniales. 
A l’&poque coloniale, les Villageois ont fait pression sur les 
Bakola et les Balna pour, dans un premier temps, rependre & 
l’obligation de produire du caoutchouc, et dans un second temps, 
s’assurer de la main-d’oeuvre pygmie sur leurs plantations 
cacaoy5res. Un rapport desequilibre s’est alors instaure et ce 
type de relation %,est maintenu aprbs %’Indipendance. 
Entre le village et la foret 
Les Bakola et les Baka ont progressivement adopti les 
techniques de l’agriculture sur bdlis de leurs voisins aux 
alentours des amCes 38 (15). 91s travaillent aujourd’hui sur  leurs 
plantations personnelles et sur celles de (< leurs N Villageois lors 
du dibroussaillage et de la ricolte. 
15. Certains informateurs situent le début du processus aux alentours des 
annies  50, d’autres plus tôt, autour des années 30. Vallois et  Marquet 
(1976 : 157) signalent qu’en 1939,  les B a h  commenckrent B cultiver 
leurs  propres  plantations 5 la fason des Q Noirs B (partie  sud  de la region 
de  Moloundou où les PygmBes etaient d6jB plus ou moins fix6s dans des 
villages). Quoiqu’il en soit, le processus de l’adoption des cultures 
vivrières s’est enclenchée plus  tôt  chez les Bakola  que chez les Baka. 
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Ce sont les hommes qui gèrent les plantations de cacao. Elles 
se transmettent de père en fils. De leur côté, les femmes des 
deux ethnies pratiquent des cultures vivrières en association. 
Elles y  plantent, côte à côte, du  manioc,  du  plantain,  du rnacabo 
et y sement  du  maïs,  du  tabac, et du  piment.  Chacune possede un 
ou plusieurs champs qu’elle exploite individuellement. Les 
hommes interviennent uniquement à l’époque  du défrichage. La 
pratique agricole des Pygmées est très peu  homogène. Elle est 
presque  différente d’une famille à l’autre.  En  général, les cultures 
vivrières des  Pygmées ont une superficie très inférieure à celle 
des villageoises qui, évidemment,  disposent de la  main-d’oeuvre 
pygmée leur permettant de produire davantage. Pendant la 
période agricole, les femmes pygmées travaillent au village 
pendant 2 ou 3 heures par jour. Notons  que toutes les femmes 
d’un campement ne se consacrent pas en même temps cette 
activité et que, lorsque certaines sont occupées sur les planta- 
tions,  d’autres  sont quelquefois parties en forêt avec leur famille 
et participent aux activités de collecte, de chasse ou de pêche. Le 
laps de temps (allant d’un jour àplusieurs mois), que  les familles 
consacrent à la vie forestière varie en effet d’un cas à l’autre car 
ces dernières n’entretiennent pas toutes une relation avec  les 
mêmes villageois. Et le 4< contrat D d’entraide unissant les deux 
partenaires est souvent différent  d’une famille à l’autre. 
Bien que l’agriculture prenne une importance de plus en plus 
grande pour les Bakola et les Baka,  I’économie de chasse et de 
collecte constitue encore une proportion considérable de 
l’ensemble des activités d’un campement. Deux cycles, l’un 
agraire,  l’autre, de chasse et de collecte, se chevauchent tout au 
long de l’année. Il est intéressant de relever  que, même dans les 
communautés au sein desquelles I’économie traditionnelle 
semble la plus perturbée,  la  chasse,  clef de voûte de I’organi- 
sation sociale traditionnelle, continue d’être régulièrement 
pratiquée  et de jouer un  rôle  fondamental. Les Bakola se sont 
spécialisés dans la commercialisation du gibier et de plantes 
médicinales (16). Les Pygmées écoulent aujourd’hui leurs 
produits, soit en  passant par les Villageois, partenaires tradition- 
16. Certains d’entre eux sont aussi des gudrisseurs de renommde. 11s 
prodiguent des soins auprbs de  patients  installds  au  campement. 
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nels, soit en traitant avec des revendeurs qui achbtent au 
campement. Il arrive 6galement quelquefois qu’ils se rendent 
directement auprbs du consommateur, sur les petits marches 
locaux, quand ils existent. 
Chaque ann6e correspond h une succession de cycles 
saisonniers au cours desquels le  gouge local vit alternativement 
dans un  campement residentiel de bordure de piste, puis dans 3 
ou 4 campements forestiers fout aussi permanents.  Ces derniers 
s’6cheloment de la piste B la grande foret. L’habitat se fige  ainsi 
progressivement dans des zones de chasse et de collecte où l’on 
revient tous les ans. Partout, le campement  de bordure de piste 
situ6 h prosXimit6 des plantations est un hameau permanent 3 
partir duquel ses habitants rayonnent en foret. La chasse au 
pi&ge, ne necessitant  qu’un  ou  deux  passages journaliers, s’est 
gCn6ralis6e. Elle permet ahsi  de s’alimenter  en viande malgrd 
les exigences des travaux agricoles. Plus la s6dentarisatisn d’un 
campement est marquee, plus les pCriodes  d’activités en foret et 
en grande foret sont courtes et fractionnies par rapport à celles 
consacrees B %’agriculture. 
La s6dentarisation des Bakola est clairement ant6rieure à 
celle des Baka. Deux traits typiques de la culture pygmie ont 
d’ailleurs disparu chez eux : la technique  du  chant en yodel et 
l’habitat ovoïde traditionnel. Le cycle de vie forestibre  est en 
campements de foret sont aussi moins nombreux.  Les Bakola 
chez lesquels j’ai séjoum6 ne consacrent  pas de longues pbriodes 
continues B la chasse, la pCche ou la cueillette. Les familles 
pratiquent plut8t des incursions répétbes  de plusieurs jours  en 
for& permettant de continuer de’ travailler de hgon plus ou 
moins rkgulibre sur les plantations, qu’il  $agisse des leurs ou de 
celles de leurs a Villageois B. Les grandes battues de chasse au 
filet sont de plus en plus rares. 11 Ctait autrefois de coutume 
qu’h la  grande et la petite saison s&ehe, plusieurs campements 
bakola se rassemblent B cette occasion. Certaines annees, ces 
grands rassemblements n’ont plus lieu. 
gCnQal plus court chez les Balcola que cbez les Baka. Les 
17. Les Baka chassent B la lance et 2 I’arbal8te mais  jamais au filet comme 
le font  certains Bakola. 
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Contribution  socio-économique  des  femmes 
pygmées  au  développement  des  campements 
Une  nouvelle  répartition  des  tâches  entre les hommes 
et les femmes 
Chez  les  Bakola  et les Baka, la sédentarisation progressive a 
provoqué un ajustement de la répartition sexuelle des tâches à la 
nouvelle réalité socio-économique. Ce phénomène est caractéris- 
tique de toutes les sociétés en changement.. Il en résulte un 
processus d’adaptation aux mutations  en  cours, processus qui 
serait géré par des facteurs universels (Murdock et Provost, 
1973). 
Nous ne possédons malheureusement que très peu de repères 
historiques fiables sur les modalités de division sexuelle du 
travail dans les sociétés traditionnelles bakola et baka. Les 
descriptions publiées dans les articles les plus anciens ne 
considèrent jamais  la division sexuelle du travail en tant que 
G fait social total D (Mauss, 1950). Dans le meilleur des cas, 
seule la dimension technique de la répartition sexuelle des 
tâches est prise en compte,  alors  que cette dernière est également 
pertinente du point de  vue social et rituel. Rares sont aussi les 
descriptions qui analysent une activité au sein d’une chaîne de 
travail, de la phase d’acquisition à la  phase de consommation, en 
passant  par les différentes phases  de  réalisation  technique. Posons 
néanmoins  que  les  faits ethnographiques observés aujourd’hui 
s’inscrivent dans la continuité d’une logique organisationnelle 
ancienne. 
Actuellement, la division sexuelle du travail est beaucoup 
moins tranchée que  les tcrits sur les chasseurs-cueilleurs ne  le 
laissent entendre en général. Le modble classique de l’homme 
chasseur  et de la femme cueilleuse est théorique et  ne correspond 
pas toujours à la réalité. Envisageons  par exemple l’extraction 
des ignames sauvages, une activité de collecte présentée comme 
étant typiquement féminine dans la littérature ethnologique, 
avec l’utilisation du bâton à fouir considéré comme un outil 
féminin par excellence. Chez les Baka, il arrive que  des  femmes 
partent ensemble  en forêt à la  recherche des tubercules. Mais il 
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arrive 6galement  souvent  que plusieurs familles se rendent en 
for&. La recolte s’effectue alors en couple. Les hommes  creusent 
les trous avec les memes outils que ceux  des  femmes t le travail 
est r6alisb an collaboration, par %es hommes  et par les femmes. 
La répartition sexuelle des tgches depend moins, en gbn.nBral, 
des activit6s dconomiques  elles-mCmes que de la constitution de 
groupes de travail, B l’exception des activit6s frappees d’un 
interdit symbolique proscrivant  la participation de l’un  ou  l’autre 
sexe. Chez les Bab ,  seules la chasse et la recolte du  miel sont 
r6sewees  aux hommes (18). Chez les Bakola, cette exclusion des 
femmes n’est  pas aussi forte ; quand les hommes ne sont pas 
disponibles, il peut  arriver que ce soit une  femme qui r6colte du 
miel et qui chasse h la sagaie. 
Nous avons d’autre  part  soulign6 que les femmes pygm6es se 
chargent des plantations vivri$res, comme le font par ailleurs les 
Villageoises B qui les parcelles appartiennent exclusivement. 
Les cultures de rente sont par contre la propikt6 des hommes 
pygmees, en fonction du mQme mod&le villageois, calque dans 
ce cas sur celui de l’6conomie moderne importee par les 
Occidentaux. 
La construction de l’habitation, autrefois du ressort des 
femmes, est prise en charge par les hommes quand il s’agit 
d’6tabIir les maisons rectangulaires plus ou moins similaires B 
celles du village. Dans le campement baka de Bale situ6 en 
bordure de piste, h proximitd de oloundou, les seules huttes 
ovoïdes qui persistent sont celles sccupCes par des femmes 
veuves ou  divorc6es. Les mgmes familles PygmBes reprennent 
par contre la division sexuelle du travail traditionnelle dans les 
campements forestiers. Actuellement, les enfants pygmees 
naissent dans une sociBt6 semi-nomade h la fois acculturee et 
traditionnelle. Les gestes, non pratiqués pendant les 6 ou 7 mois 
de  vie n  bordure de piste,  sont assimiles tous les ans B l’occasion 
des p6riode.s v6cues en foret. Certains enfants vont l’ecole 
pendant la saison agricole, mais aucun d’entre eux n’y reste 
P- 
18. Bahuchet (1985 : 326) note  que chez les Pygmées A h  de I”!, seules 
la chasse â la  sagaie et la recolte de miel  sont  des  activités réserv6es aux 
hommes. Il r6v8le néanmoins le cas d’une femme, jeune et veuve, 
récoltant un nid de trigones. 
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quand sa famille part  en  forêt.  Bien que l’habitat traditionnel 
soit progressivement abandonné, particulièrement en bordure de 
piste, toutes les petites filles sont capables de le construire car 
elles apprennent encore ces techniques lors de la vie forestière. 
On pourrait se demander s’il n’existe  pas, chez les Bakola et 
les Baka, un double système de représentations véhiculant 
synchroniquement les valeurs du  monde traditionnel et du  monde 
moderne. Nous avons en effet le sentiment d’une double logique 
sociale permanente : celle de l’agriculture et de  la sédentarisation 
progressive qui répond entre autres aux impératifs du  dévelop- 
pement rural, et celle de la tradition, de la chasse et de la 
collecte, de la forêt, au coeur de laquelle un petit cultivateur 
pygmée redevient un  grand  chasseur  d’éléphants. 
Envisageons plus précisément quelle est la contribution des 
femmes à l’agriculture et à la chasse. 
Les femmes et l’agriculture 
Chez les Pygmées, les femmes sont responsables de l’appro- 
visionnement des campements  en  denrées vivrières ; soit qu’elles 
les cultivent sur leur(s)  plantation(s)  personnelle(s), soit qu’elles 
les obtiennent en travaillant  au  village. Ce  sont principalement 
elles qui rendent des services aux Villageois, débroussaillant ou 
récoltant leurs parcelles. Les hommes interviennent aussi, au 
moment de l’essartage, mais les femmes travaillent durant des 
périodes plus longues et plus continues. 
Pendant  les  mois de vie en bordure de piste, elles quittent 
souvent le campement  de  grand  matin et parcourent en petits 
groupes les kilomètres qui les séparent du village. Elles se 
rendent ensuite 1 la plantation de << leur D Villageoise ou à la 
cacaoyère du mari de cette dernière. Il est courant que les 
femmes  pygmées  en profitent  pour déterrer des tubercules de 
manioc plantés par les Villageois à leur intention de telle sorte 
que leur travail soit rémunéré en nature. Elles peuvent aussi 
recevoir des épis de maïs, ou d’autres choses. Ce sont des 
avantages qu’elles assimilent en quelque sorte au fruit d’une 
journée de collecte effectuée sur une plantation plutôt qu’en 
forêt. En baka, une expression désigne l’activité qui consiste à 
se procurer des biens  auprès  des  Villageois. De retour au  campe- 
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ment, en géneral au debut  de  l’aprbs-midi, les femmes s’installent 
dans leur cuisine, se reposent, causent de choses et d’autres, 
commentent  les nouvelles du village et preparent la nourriture 
qu’elles ont ramen6e. Les plats peuvent &tre compl6tés par des 
feuilles ou des tubercules de manioc,  de ~tsacabo, et quelques 
bananes plantain provenant des plantations du campement. 
S’ajoutent aussi des produits forestiers (des fruits, des graines 
olCagineuses  ou des champignons,  par exemple, et souvent du 
gibier) rapportés par  d’autres  membres  du campement qui ont 
consacrb leur joumee B des activit6s  en  foret. 
Le plantain, le manioc et le mals, dans une moindre mesure, 
sont utilisgs comme alimentation de  base dans ‘les campements 
b a h .  Ces produits vivriers sont consommés quotidiennement 
pendant plus de la moirie de I’annee et mCme durant certaines 
p6riodes de vie en for&. Les  femmes sont souvent chargées de 
régimes de plantain lors de leurs déplacements vers les campe- 
ments forestiers. ais si le sejour se prolonge, les ignames 
sauvages reprennent progressivement leur place dans les 
marmites. Le vocabulaire baka est frbs riche pour désigner 
diffeaents clones de  bananes  dont la culture était pratiquee par 
les Villageois avant I’arrivvCe des Europ6ems. Les Bakola de la 
zone mbridisnale consomment plus volontiers du manioc  que du 
plantain, sous  forme de biitons ou de boules de 4< foufou B. Ce 
sont les produits vivriers qui sont utilisds avec le plus de 
r6gularit6 ; les produits forestiers, bien sfir trbs  apprBciCs et trbs 
presents dans la cuisine pygmCe, peuvent  6fre occasionnels sans 
provoquer la disette. Buend un Baka dit qu’il a faim, cela 
signifie gCnBralement qu’il n’a plus mang6 de viande depuis 
longtemps et non qu’il est riellement affame. En cas d’extrCme 
limite, les gens mangent des bâtons de manioc ou des doigts de 
banane plantain grillCs, accompagnés  d’huile de palme phentee. 
L’habitude de consommer des aliments  vivriers  accentue  évidem- 
ment la dependance des familles pygmees engagées dans une 
relation de clientble auprbs des Villageois. 
La contribution Bconomique des femmes pygmées dBtermine 
le mode de ddveloppement des campements. La plupart de ces 
derniers s’organisent selon un modde de  dépendance agricole 
vis-à-vis des partenaires villageois. Mais il arrive néanmoins 
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que des familles, voire même quelques campements entiers, 
soient  plus autonomes. 
Envisageons deux types d’intégration de la production 
agricole, qui paraissent être les plus significatifs. 
Le premier cas de  figure, que j’appellerai  celui de la dépen- 
dance  agricole,  caractérise  l’organisation de  la plupart des campe- 
ments bakola et baka. Les femmes pygmées ne cultivent alors 
que des plantations embryonnaires aux alentours de leur campe- 
ment. Il s’agit d’une agriculture d’appoint qui ne permet pas 
d’assurer l’autosuffisance en produits vivriers. Ces femmes 
sollicitent beaucoup leurs partenaires villageoises et passent 
énormément de temps sur les plantations de ces dernières. 
Lorsque  les  femmes  pygmées s  consacrent autant à l’agriculture, 
elles sont moins disponibles pour participer aux activités de 
chasse, de collecte et de pêche organisées par d’autres membres 
du groupe local,  et la  qualité de vie de ce type de campement 
régresse en conséquence. 
Le second cas de figure est celui de l’indépendance agricole. 
Certains campements bakola  et quelques  familles baka, et non 
des campements entiers, parviennent à maintenir leur  indépen- 
dance en produits vivriers.  C’est le cas  de campements entourés 
de parcelles dont la surface cultivée autorise une certaine 
autosuffisance en produits vivriers. Cette  situation est la seule 
sans tractation systématique et contraignante  entre  les  femmes 
pygmées et villageoises bien que, et cela me  parait révélateur de 
la profondeur du lien inter-ethnique, la relation de clientèle  ne 
soit pas rompue pour  autant. Les femmes rendent moins régu- 
lièrement de  services sur les plantations villageoises.  Elles n’en 
rendent parfois plus du tout. La relation d’amitié n’a plus comme 
fonction essentielle de pallier une production vivrière 
insuffisante. Les besoins en produits vivriers étant satisfaits, les 
familles  jouissent d’une plus grande  mobilité et font  des  incur- 
sions beaucoup plus fréquentes en forêt. Cela leur permet à la 
fois de vivre régulièrement dans des campements forestiers et de 
ramener les  produits de la collecte, de la pêche et de la chasse  en 
quantité supérieure. 
En réalité, dans le  cas  de  ces campements ou de  ces  familles, 
la  collecte n’a plus qu’une fonction de soudure. Mais la chasse 
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continue d’avoir une importance Bconomique  capitale,  du fait 
notament  de l’échange (19) et de la vente de gibier. L’inten- 
sification de la production de viande,  motiv6e par cette finalit6, 
n6cessite ainsi souvent la participation d’un effectif f6minin 
supp16mentaire9 disponible quand les activit6s agricoles ne 
prennent plus autant de temps. Envisageons 5 présent le secteur 
fondamental de la chasse auquel les femmes contribuent en 
utilisant certaines techniques cyn6g56tiques. 
Chez les Bakola, les femmes participent  activement à certains 
types de chasse. Elles rapportent souvent des quantitCs appré- 
ciables de viande au campement. Elles contribuent davantage 
aux actiiites cynégétiques que les femmes b a h  ou 
Centrafrique par exemple. Cet 6tat de fait est  directement lib 5 
l’indisponibiilit6 ponctuelle des hommes occupBs ailleurs, qu’fis 
pratiquent  l’essartage, qu’ils soient employBs dans une  socibte 
forestibre, ou  qu’ils aient simplement la << gueule de bois B ! 
Les techniques de chasse que les femmes utilisent le plus 
couramment sont celles de la chasse à courre,  que ce soit entre 
elles ou en  communaute avec les hommes. De plus, elles parti- 
cipent rbguli&rement aux battues collectives de la chasse  au filet 
qui ne peuvent avoir lieu sans leur pr6sence puisque cette 
technique requiert  un nombre important de participants. Il arriva 
par ailleurs qu’elles chassent h la sagaie, mais elles ne tuent 
jamais le gros gibier. Elles utilisent Cgalement les pibges quand 
les hommes ne sont pas disponibles. La d6forestation de ces 
demiSres dBcennies a contribu6 2 un appauvrissement de la 
faune. Le gros gibier, comme les Clephants, les buffles ou 
certaines grandes antilopes se font rares. Les porcs-6pics9 les 
rats palmistes et les petites antilopes constituent l’essentiel des 
captures quotidiennes. 
Les battues collectives  au filet se déroulent  selon un processus 
classique. Apr&s avoir marché  un certain temps dans les sous- 
19. Contre des vêtements, du pétrole, du savon ou encore des produits 
vivriers. 
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bois denses de la forêt, le meneur de chasse indique l’endroit où 
doivent être posés les filets. Silencieux, les participants les 
dressent rapidement et les attachent les uns aux autres de façon 
à constituer un  demi-cercle  d’importance  variable. La surface 
ratissée sera d’autant plus vaste que leur nombre est important. 
Les hommes se dirigent ensuite vers l’entrée de l’espace isolé et 
les femmes se postent derrière le filet d’un homme de leur 
parenté (mari, fils ou frère...),  armées de leur machette et d’un 
bâton. La chasse commence  réellement dès que le meneur de 
chasse pousse le premier cri caractéristique de la battue. Les 
autres le reprennent ensuite. Ces cris sont très beaux  quand ils 
sont lancés en yodel. Chacun  fait simultanément du bruit, un 
vacarme terrible, par  tous les moyens  possibles, de telle façon 
que  le porc-épic ou l’antilope, surpris et effrayés, se jettent dans 
les mailles des filets en  tentant  de fuir. Les hommes transpercent 
généralement le gibier quand il est dangereux  (le potamochère 
par exemple), sinon, ce sont les femmes  qui l’assomment. Mais 
si l’occasion se présente, rien n’interdit à une femme de faire 
couler le sang du gibier à l’aide  d’une lance, d’un  harpon,  ou 
d’une machette. La battue teminee, on repart un  peu plus loin 
et l’opération se répète à plusieurs reprises suivant le même 
scénario. 
Les filets sont la propriété exclusive de l’homme. A sa mort, 
ses biens,  c’est-à-dire  son filet, sa  hache, sa machette, ses lances 
et ses harpons, reviennent automatiquement à son fils, et à 
défaut, à son neveu ; jamais à une  femme. Ce sont les  hommes, . 
en général, qui portent les filets et qui les dressent. Le gibier 
arrêté dans les mailles d’un filet revient automatiquement  au 
propriétaire de celui-ci. Avec la sédentarisation croissante, les 
battues journalières sont souvent organisées au  niveau  d’un seul 
campement. Si les hommes ne  sont pas suffisamment nombreux, 
une  femme de leur parenté se charge du travail du  port et de la 
pose des filets (21), 
20. Dans le sud-est, les Bakwele,  voisins des Baka,  ont  abandonné la  chasse 
au filet depuis  longtemps (?). Certains vieux conservent le leur  comme 
souvenir, noirci au-dessus de la claie. Plus personne ne demande aux 
Pygmées d’entreprendre  de telles  battues au  moment des travaux agricoles 
du village. Les Baka, quant 3 eux  n’ont  jamais  possédé  de filets. 
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La chasse-poursuite est tri% caracteristique des Bakola. Tout 
d’abord elle est fi6 quente et les femmes y prennent une part 
considerable. C’est l’activite cynCgCtique i3 laquelle elles 
contribuent le plus. Il arrive qu’elles s’y adonnent plus souvent 
que les hommes, notamment pendant qua ces derniers sont 
occupCs à ouvrir de  nouvelles  plantations  (essartage). En g6nCra1, 
ce type de chasse se pratique entre femmes associees par 
cuisine B, mais aussi en couple ou en association de couples. Ea 
chasse-poursuite se pratique l’aide de petits chiens au cou 
desquels pend un grelot. Le gibier capture par un chien  appartient 
au proprietaire de ce dernier. Bien que les femmes utilisent 
parfois la lance, il est plus courant de les voir 6quipbes de leur 
machette. La technique consiste tout  d’abord repCrer les sentes 
et le terrier du. gibier @), ensuite B le deloger de son  repaire, 
6ventuellernent, 21 lui donner la chasse jusqu’il sa capture et sa 
mise 5 mort. Deux techniques sont utilisees pour deloger 
l’animal de son terrier. Ea premisre est celle de l’enfumage : les 
femmes  enfument le gibier qui, s’il meurt $touffe, est tir6 de son 
trou B l’aide de la lance ou d’un biton pointu semblable à une 
sorte de grattoir. La seconde technique consiste 21 introduire 
dans un des orifices du terrier, un outil cri6 sur le vif qui 
correspond h un << b2ton vibreur Y. Les femmes manient ce 
biton de telle fagon  que les ondes sonores produites effrayent le 
gibier qui tente de fuir par  une galerie latCrale. S’il n’est  pas 
arrCt6 h %a main B sa sortie, assomme ou blessê d’un coup de 
machette,  ou encore transperce  d’un coup de lance, les chiens se 
lancent alors 3 sa  poursuite, suivis d’une femme ou d’un homme 
qui pousse rCgulihrement  un cri de ralliement afin que les autres 
participants puissent  repêrer sa trajectoire et le suivre A distance. 
Le gibier t5puisC finit toujours par se r6fugier dans un trou d’oij 
il est irxfailliblement dêlog6. 
Bien  que la chasse B la lance soit tres souvent une activite 
masculine menie individuellement ou en trbs petits groupes, il 
peut arriver que des femmes balcola d’une mQme << cuisine D ou 
21. Elle est organisee pratiquement  toute  l’annbe,  bien  que  plus 
rdgulièrement  pendant les pluies,  alors que la  chasse au fiet est  seulement 
pratiqude lors de  la  petite  et  de  la  grande  saison  sbche. 
22. Je n’ai  personnellement  assiste  qu’a  la  capture  de  rongeurs. 
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d’un  même foyer,  s’y  adonnent entre elles. Elles partent alors en 
forêt, par groupes de deux ou trois, armées des lances des 
hommes de leur parente. Certaines femmes ont la réputation 
d’avoir plus de << chance >> à la chasse que leur mari. Lors de la 
promenade d’un couple en forêt, il arrive que ce soit la femme 
qui  se saisisse de la lance pour abattre une antilope surprise dans 
son sommeil. Les femmes transpercent donc non seulement des 
rats et des porcs-épics  mais  aussi des antilopes de tailles  diverses. 
Cet état de fait n’étonne  en rien les vieux bakola, par ailleurs 
critiques et amers vis-à-vis du changement. Ils considèrent 
simplement que << tout  comme  la femme blanche porte le fusil, 
la femme bakola porte la lance B. 
Que des femmes chassent n’a rien d’étonnant en soi ; de 
nombreux  cas sont attestés dans  d’autres sociétés de chasseurs- 
cueilleurs. Ce qui est curieux, par contre, c’est le  fait  que les 
femmes bakola  chassent à la  lance et qu’elles  tuent  non  seulement 
du petit gibier mais aussi quelquefois de grandes antilopes. En 
effet, chez les chasseurs-cueilleurs, les deux principales carac- 
téristiques de la chasse des femmes  sont  en  gbnéral les suivantes : 
d’une  part, elle ne concerne  que le petit gibier, et, d’autre part, 
elle n’est jamais pratiquée à l’aide d’armes tranchantes ou 
perforantes qui provoquent  l’écoulement  du sang de l’animal. 
Pour Testart (1986)’ la division sexuelle du travail dans la 
plupart de ces sociétés (à l’exception des Agta ; Estioko-Griffin, 
1981) est fondCe sur une  opposition  symbolique entre des éeoule- 
ments de sang dangereux : celui de la femme  et celui du gibier 
transperce ou perfore. Le propos de cet  article  n’est pas d’élucider 
la question des femmes bakola chasseuses sur lesquelles 
l’enquête n’a pas encore fourni suffisamment d’informations. Je 
soulignerai simplement deux aspects importants. Le premier 
étant que les femmes  bakola  ne  peuvent chasser pendant qu’elles 
sont menstruées : interdit ponctuel qui s’explique certainement 
en partie par la théorie du sang (Héritier, 1985 ; Faithorn, 1975)’ 
appliquée par Testart (op. cit.) aux sociétés de chasseurs- 
cueilleurs. Le deuxième  point est que l’id6e  d’un << sous-équipe- 
ment féminin B (Tabet, 1979) doit être nuancée dans le cas 
bakola puisque les femmes ne sont pas exclues de la chasse et de 
l’accès aux armes même si effectivement la plupart des outils/ 
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ames  de chasse appartiennent aux hommes et se transmettent en 
ligne exclusivement masculine. Les femmes bakola ne sont pas 
exclues de la chasse et de l’acc2.s aux ames, contrairement à une 
repartition sexuelle des taches fondCe habituellement sur l’id$o- 
logie du sang. 
Chez les Baka, les femmes ne s’adonnent pas 21 la chasse. 
Cette activit6 est du ressort des homme s la contribution 
indirecte des femmes 3 la rCussite des act cynCgCtiques est 
fondamentale. 11 est par exemple indispensable que les f e m e s  
initi6es  au yelii, sociCtC secrfbte fCminine, participent 3 Pa prdpara- 
tion et 2 la cl8twe rituelle de la grande chasse à 1’ClCphant. En 
cas d’absence des femmes initiees, mobilisees par exemple sur 
les plantations, le départ des h o m e s  ne peut avoir lieu. Un 
esprit prCside noma rande  cCr6monie au cours de 
laquelle les  f mmes nt les animaux et appliquent 
des rembdes de << chance D aux chasseurs et au  grand chasseur 
d’dlephant. L”Ctat de M chance est indispensable 2 ]la pripa- 
ration rituelle des activites de prddation. La notion  de <, chance 
dont le front est le sibge, est un constituant fondamental de la 
personnalit& Il s’agit d’un principe de vitalitC et d’bquilibre 
Ctabblissant un lien entre l’individu, ses proches, les membres du 
campement et %a foret, le monde des m3nes et des esprits (voir 
aussi Boursier, 1984-1985). Les B&a vivent dans l’obsession 
d’Che continuellem~nt dans cet Btat de << chance >a. Les occasions 
de le perdre sont nombreuses. Il peut Ctre recouvre  par  l’inter- 
mCdiaire de la personne qui en a provoquC la perte, ou, et c’est 
le cas le plus frChBquent, par l’intemCdiaire de femmes initiees. 
Nous venons de voir que la chasse est encore  aujourd’hui  une 
activit6 f ~ ~ ~ h ~ ~ e ~ t a l e  des campements,  quelle 
roupes de travail qui y participent 
risation, l’introduction d’activitCs agricoles et la diminution . 
progressive de la mobilit6 et de la fréquence du regroupement 
des  campements, les conditions nouvelles de vie n’ont pas pour 
autant mis un terme aux activites cynégetiques traditionnelles. 
Ces dernières n’ont pas Ct6 fondamentalement  perturbees. Par le 
jeu des groupes de travail,  l’organisation  6conomique de base 
possède  un potentiel d’adaptabilit6 qui permet 3 cette activite 
fondamentale de persister. Ainsi s’explique sans doute partiel- 
- 145 - 
lement que les femmes bakola pratiquent des séances de chasse 
et assurent activement l’approvisionnement en viande du 
campement. 
Le  rôle  des  femmes  dans  la << révolution 
pygmée >> 
Dans son article sur les << changements sociaux chez les 
Pygmées B a h  >>, Althabe ”rivait,  en 1965, qu’avec  la sédenta- 
risation, la société pygmée se masculinise de plus en plus, au 
détriment des femmes qui continuent de vivre comme par le 
passé ; seul l’homme serait le moteur de la << révolution 
pygmée B, ce serait lui << sans conteste l’élément progressif du 
monde pygmée >) ( : 578). 
Cette présentation de la réalité socio-économique pygmée 
relève  d’une conception du développement  qu’il faut relativiser. 
Quand Althabe parle du rôle prépondérant des hommes dans  la 
<< révolution pygmée >>, il fait principalement allusion à l’intro- 
duction de l’économie moderne en  milieu  traditionnel, donc  aux 
cultures de rente. Or l’apport des technologies modernes contri- 
bue peu  aux  nombreuses mutations liCes  au processus de seden- 
tarisation.  Nous avons constaté que la production cacoyère des 
hommes pygmées est marginale par rapport h l’ensemble de 
l’agriculture bakola et baka. Ce ne sont pas ces cultures qui 
déterminent les axes de développement des campements. Ce  ne 
sont pas non  plus elles qui garantissent la qualité de la vie de la 
population. 
En  parlant  de la sédentarisation qui u masculinise >) de plus 
en plus la société, Althabe ne prend pas suffisamment en 
considération les nombreux emprunts ,que les Pygmées ont fait 
à l’économie villageoise. Certes ce sont les hommes qui 
construisent  aujourd’hui les maisons rectangulaires à la façon 
des Villageois, alors que c’étaient les femmes qui le faisaient 
autrefois. Mais ceci correspond pratiquement  au seul emprunt 
des hommes aux technologies villageoises, contrairement aux 
femmes qui,  de leur côté, se sont approprié plusieurs techno- 
logies. Nous avons montré dans un article précédent que chez 
les Bakola, la plupart des activités féminines contemporaines 
sont calquees sur celles des Villageoises quand celles des 
hommes continuent, dans 13ensemb1e, d’etre proches d’un 
modble prCsum6 traditionnel, il l’exception de l’adoption 
marginale des cultures de rente qui rel&vent de l’6conomie 
moderne. 
m es femmes d6tebmineRt pour une large part les axes ae 
d6veloppement des campements, leur participation  Cconomique 
et sociale 6tmt eonditionnde par la relation inter-ethique 
inhCrente B la  dynamique de la mmmunaut6 pyp6e.  Les cultures 
vivri8res traditionnelles explsit6es par les femmes bakola et 
bolka jouent un r6le fondamental dans 1’Ctablissement  d’un mode 
de  vie $quilibre  au sein des campements, 21 condition toutefois 
que  les Pygm6es puissent continuer de pratiquer des activitb 
foresti%res. 
Finalement, c’est certainement quand les PygmCes sont sortis 
de la for&, sollicitts par leurs partenaires villageois pour leur 
rendre des services, et quand les femmes ont connmenc6 1 
cultiver aux alentours des campements que Ies premiers grands 
l’on pourrait appeler plus justement la a r6volution pygmte >>, 
car c’est b partir de cette Bpoque qu’ont Ct6 rCalis6s des emprunts 
irrtversibles  l’tconomie villageoise. Comme dans toute 
soci6t6, tant les femmes que les h o m e s  y ont contribue. 
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Une  réflexion plus générale 
DANIÈLE  COMBES,  ANNE-MARIE  DEVREUX” 
TRAVAIL DES  FEMMES 
ET RAPPORTS SOCIAUX  DE  SEXE 
Cet article fait le point sur les recherches sociologiques 
menées en France,  au  cours des années récentes, sur  le travail 
des femmes. Comme  l’indiquent le titre et la  bibliographie de 
cette étude,  nous nous sommes limitées à caractériser  et illustrer 
les approches  du travail des femmes qui s’inscrivent dans une 
problématique des rapports  sociaux de  sexe. 
Dans l’expression << travail  des femmes D, les deux termes, 
et pas seulement le premier, demandent définifion. En effet, 
pour traiter de  cet objet << travail des femmes n Y  c’est-à-dire de 
l’activité d’une  catégorie  d’acteurs, il faut, d’un point de  vue 
sociologique,  construire  préalablement cette catégorie. En parti- 
culier, analyser le travail des femmes en termes de division 
sexuelle du travail et  de rapports sociaux de  sexe  signifie que 
des choix théoriques  ont été faits, que la catégorie << femmes M 
est construite  par son inscription dans un  rapport social. 
(*) Les auteurs  ont participé aux  travaux  de l’Atelier Production- 
Reproduction  (APRE)  et  mené,  en  collaboration avec quatre  autres 
chercheuses, une recherche  épistémologique sur l’émergence et les 
utilisations du concept de  rapport social  de sexe, recherche sur laquelle 
elles s’appuient ici. 
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Cette dêmarche caractêrise un  courant  actuel de la soci 
dont nous sommes partie nantes. Nous l’illustrerons 21 tr 
nos travaux et d’autres. armant, pour montrer le chemine- 
ment thBorique qui a éte n6cessaire afin d’arriver & la problema- 
tique des rapports sociaux de sexe, il nous paraît  utile de revenir 
sur les diffêrents modes de construction possibles des categories 
de sexe et de passer en revue les notions ou concepts servant B 
definir ce que certaines appellent le M genre D (en rCf6rence au 
<< gender B anglo-saxon), et que  nous appelons le sexe (social). 
Nous  essaierons,  dans chaque cas  de figure de  montrer quelles 
sont les consCquences  du recours B tel ou tel type  de construction 
sur l’analyse du travail des femmes. 
En fait, quand nous parlons aujourd’hui  de << construction u 
de catégories sociales et que nous entendons par l i  une 
construction scientifique, nous adoptons sur les textes antdrieurs 
un point de vue qui9 dans bien des cas, n’Ctait pas celui de 
I’aUteUr. 
Dans la sociologie des années 60, le sexe apparait comme 
une variable, i c6tê de l’bge, de la classe sociale (ou de la CSP, 
CatBgorie Sscio-Pro~essionnelle), de la situation matrimoniale, 
ais il n’a pas le m h e  statut ; il repose  totalement sur des 
critères de définition biologiques (alors qu’avec les notions 
dg<< enfance >) ou de << troisihrne ige n, la catêgorie d’bge connaît 
un  ddbut de construction sociologique). 
De plus, la variable sexe ne semble concerner  qu’une partie 
des populations Btudiées et n’intervient que pour faire apparaître 
la spécificité des femmes par rapport B un modèle g6néral et 
implicitement masculin. 
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A ce stade, le sexe n’est donc pas construit comme catégorie 
sociologique. C’est une classification basée sur une soi-disant 
<< évidence naturelle >> empruntée  au sens commun. Les femmes 
sont enfermées dans leur << condition féminine >>. Dans la mesure 
où elle est déterminée par le biologique, cette << condition D ne 
peut être inscrite dans un  développement  historique. De ce fait, 
la participation des femmes à la production économique (qui, 
elle, est liée à ce développement  historique) pose problème, à un 
double  niveau : 
- socialement, elle éloigne les femmes de ce qui justement les 
définit comme catégorie << naturelle n, à savoir leur fonction 
de reproductrices biologiques et ses dérivés tout aussi 
<< naturels )b : élevage des enfants et travail  domestique. 
- sociologiquement, elle perturbe le modèle dominant du 
travail, modèle prétendument général et qui, de fait, ne 
recouvre que les situations masculines de travail. Le << travail 
féminin D est alors un appendice spécifique du travail en 
général : emplois << féminins P, comportements spécifiques 
par  rapport à l’activité (la fameuse courbe à deux  bosses), 
etc. 
A noter que plutôt que d’étudier le travail féminin de 
l’intérieur, les études de cette période  portent  en fait sur l’activité 
professionnelle : la femme est-elle  (ou  non) professionnellement 
active et, par conséquent, sort-elle de la sphère domestique ? 
Les travaux sociologiques de la fin des années 60, qui 
s’appuient sur la théorie des rôles pour analyser la situation des 
femmes dans la société, font rupture avec l’optique évoquée ci- 
dessus, dans la mesure où, pour la première fois, ils font 
apparaître que le rôle féminin ne se définit que par rapport au 
rôle masculin. La théorie des rdles, importée de la psycho- 
sociologie américaine, a  connu un succès considérable dans le 
champ de la sociologie de la famille et du travail féminin. Parmi 
toutes les finalités que se donnait cette discipline, celle d’avoir 
une  action directe sur les problèmes de société, de réconcilier les 
acteurs sociaux ou les groupes d’acteurs lorsque des conflits 
émergent, nous paraît la plus éclairante pour expliquer son 
impact. 
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L’introduction des concepts de cette théorie des d e s  dans la 
sociologie franqaise  rencontre le souci de celle-ci d’expliquer 
des  faits sociaux qui &aient alors en pleine tvolution : insertion 
de plus en plus massive des femmes, y compris des mBres de 
famille, dans le march6  du  travail et tensions qui en rCsultent  au 
niveau de  la famille. nsi, la notion de a onflit de r6les >> est- 
elle au centre des Bcr de la p6riode sur 1 position sociale des 
femmes mariées qui travaillent : la grande question est alors de 
savoir comment permettre 8 la femme de concilier son r8le 
d’êpouse et de  mbre  de famille et son r6le (que  l’on dit parfois 
nouveau) de femme active  ou  de  productrice. 
Le travail des femmes est, 18 encore, le plus souvent Ctudié 
sous l’angle de l’activit6 et non  du contenu du travail lui-meme, 
dans la mesure la question de la différenciation des r6les de 
sexe est trait& il l’intêrieur de la famille. 
alors de comprendre l’impact de l’activit6 
femme sur Pe partage des r6les au sein de la famille. 
On peut ainsi 6voquer les travaux d3hdrêa  1 qui parle 
de << stratification sexuelle >> et 6tudie les rel hommes/ 
femhes en utilisant le concept de rBles et ses notions connexes. 
Par exemple, elle croise la variable <( activitê da la femme B 
( h u n e  travaillant ou  non) avec des donnCes  d’attitude comme 
la structure du  pouvoir dans le couple ou la reussite en matiBre 
de planning familial (Michel, 1970). Ce faisant, la distribution 
des riiles n’est  en fait réferte qu’au  rapport  homme/femme  dans 
le couple conjugal. 
Bien qu’empruntant elle aussi, ?I la thBorie des rBles, 
adeleine Guilbert a une  tout  autre perspective, du moins au 
depart, lorsqu’elle prend pour objet le travail industriel des 
femmes (Guilbert, 1966). Elle cherche B faire appardtre << les 
clivages entre fonctions  professionnelles des femmes et fonctions 
professionnelles des hommes D et se demande s’il existe un 
groupe particulier des femmes dans le travail d’usine. Bien 
qu’elle dgcrive trbs prêcisérnent une réelle division sexuelle 
dans le travail industriel (mais sans la nommer comme  telle), 
elle se situe dans une problCrnatique de partage des tgches. 
Glissant de la notion  de fonction 5 celle de &le, elle veut  par 
cette recherche << dégager une notion plus complexe de r8les 
1 
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masculins et de rôles féminins dans les professions indus- 
trielles *. Reprenant de ce fait le cadre conceptuel de la théorie 
des rôles et, par conséquent, les limites de sa valeur explicative, 
elle conclut que les différenciations hommes/femmes dans le 
travail d’usine  trouvent leurs origines dans l’image-type que se 
font les employeurs (hommes) de la femme ouvrière. 
La division des rôles n’est donc qu’une question de repré- 
sentation de la femme, chez les seuls employeurs. Pour ceux-ci, 
les capacités domestiques des femmes les orientent << naturel- 
lement >> vers tel  ou tel type de tâches qui se trouvent être les 
tâches répétitives, sans responsabilité et, par conséquent, mal 
payées. Ce clivage des tâches industrielles entre sexes relève 
donc d’un  rapport  employeur/ouvrières et d’un mode de gestion 
d’une catégorie particulière d’ouvriers. << Le double présupposé 
de l’unité de la classe ouvrière d’une  part et du poids déterminant 
de l’idéologie dans cette répartition des fonctions industrielles 
empêche Madeleine Guilbert de voir en quoi ces rapports 
employeurlouvrières et ouvrierslouvrières relèvent d’un même 
fait social, d’un même rapport social spécifique D (Devreux, 
1986). L’auteur note pourtant les difficultés des femmes à 
pénétrer les bastions masculins, professionnels ou syndicaux, du 
fait des résistances des hommes à leur entrée, mais elle n’utilise 
pas ces observations. 
Ainsi,  du  point de vue de la catégorisation de sexe, peut-on 
admettre que ces recherches menées  en termes de rôles et de 
différenciation de fonctions s’appuient, elles aussi, sur des 
catégories biologiques de sexe et parlent des femmes sans 
remettre en question leur définition par le seul critère biolo- 
gique. 
Les  constructions  de << systèmes  de  sexe >> et le travail 
domestique  comme  lieu  d’expression  du  rapport 
<< patriarcal >> 
Les réflexions que certaines chercheuses féministes ont 
commencé à mener vers 1970 ont opéré une rupture radicale par 
rapport à ces cadres conceptuels.  Rupture qui s’est faite à la fois 
par la critique des analyses sociologiques en vigueur et par 
1’CnoncC du fait que a l’oppression des femmes bit systbme 
que toutes les femmes sont opprimees parle <<patriarcat B. Les 
es sociaux constituent un a s y s t b e  social D, c’est-A-dire  un 
systbme oii joue dialectiquement un  rapport  social spécifique, 
qui lui est propre : le rapport entre les sexes. C’est ce rapport 
social qui indique ma ant les modalitês de d8inition des 
catêgories sociales de En effet, c’est 2 travers ce rapport 
que se definissent les , l’un par rapport l’autre. 
En d7autres ternes, les  sexes n’existent  pas soc 
sans l’autre.  Plus encore et comme l’6crira Christine Belphy : 
<e C’est  l’oppression qui cr6e le genre.  C’est la pratique sociale 
qui  transfome en catêgorie de pensCe  un fait physique  qui, en 
lui-mgme,  n’a pas de sens pour le social, n’est pas explicatif  du 
social >a (Delphy, 1981) C’est donc le social qui crCe le sexe 
biologique comme categorie sociale.Dbslors, on peut dire que 
le biollogisme  n’est  pas  une 4< erreur B thCorique,  c’est  proprement 
un syst&me id6ologique qui pr6tend rendre compte d’un fait 
social : le rapport entre les sexes. 
~n localisant dans le travail domestique et dans le contrat de 
mariage les fondements d’un  systbme  de  production spdcifique 
qu’elle appelle le << mode de production domestique H et qu’elle 
construit en analogie  au systbme de production capitaliste de la 
thbrie marxiste, Christine Delphy d’une part Cnonce (avec 
d’autres) que  le travail domestique est un travail  mais, d9autre 
part, elle isole, d’une certaine fagon, les rapports de s 
famille ; les rapports qui se jouent dans ce mode  de production 
domestique constituent, d’apr8s elle, <<maris et femmes en 
classes antagonistes D. 
Colette  Guillaumin, qui fait une  autre construction du  systBme 
des sexes qu’elle  nomme << sexage Y pense,  quant elle, que le 
rapport entre les sexes se caracterise non par l’accaparement de 
la force de travail des femmes et du travail domestique lui- 
même mais par l’appropriation physique des femmes, c’est-h- 
dire  l’appropriation  non quantifiable de la (a machine-&force- 
de-travail D. 
Dans cette perspective, le mariage n’est  que la surface insti- 
tutionnelle et individuelle d’un rapport gênéralisê : le rapport 
- 155 - 
d’appropriation  d’une  classe  de sexe par l’autre, c’est-à-dire le 
sexage (Guillaumin? 1978). 
Toutefois, on note que, dans cette analyse, le fait que la 
femme puisse  vendre sa force de travail  elle-même sur le marché 
du  travail introduit une contradiction : par cette liberté durement 
acquise, la femme se réapproprie  son existence en  tant que sujet 
social. 
Le  travail  domestique  et  les  premiers  efforts 
d’articulation de la famille  et  du  travail. 
Dans les années qui suivent, vont se développer des 
recherches sur le travail domestique et sur les  changements dans 
les structures  familiales.  Ces  recherches  tentent de conceptualiser 
le travail domestique et donc  d’appliquer une notion relevant 
classiquement de la sphère de la production marchande à la 
sphère non-marchande de la reproduction. Il subsiste, en 
. revanche, des hésitations dans l’utilisation des concepts servant 
à définir les catégories de sexe et leur rapport. A côté d’un 
recours à la notion de << patriarcat D qui s’applique au niveau 
structurel, on utilise l’idée  de rôle et de partage des rôles, pour 
parler des rapports  hommes-femmes. 
Un effort de réflexion  est  fait, toutefois, pour analyser les 
relations, dans le système capitaliste, entre la sphère des 
marchandises et celle de la reproduction de la force de travail. Il 
aboutit, notamment, à l’idée  d’une << autonomie relative B des 
deux sphères : << le rejet des fonctions de reproduction de la 
force de travail hors de  la sphère de la production entraîne une 
marginalisation de ces fonctions et de celles qui leur ont été 
affectées B... à savoir : les femmes (Daune-Richard?  1986). On 
parle alors d’a assignation prioritaire B des  femmes à la sphère 
domestique et c’est à partir  de là qu’on analyse leur place sur  le 
marché du  travail. 
Etant admis que la fonction socialement prioritaire des 
femmes est d’assumer les charges  domestiques, on s’interroge 
sur les conséquences  que  cela  entraîne  quant à leur mode d’inser- 
tion sur le marché du travail et, corollairement sur les effets 
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6ventuels de cette insertion sur la dbfinition de la place sociale 
des  femmes. 
L’accent est de plus en plus mis sur les interdépendances et 
non plus sur les effets de d6teminations causales.  C’est dans ce 
contexte et au milieu d’un fort d6veloppament des recherches de 
terrain sur les familles, les modes de vie, les trajectoires sociales 
qu’a lieu le premier regroupement des recherches tendant 
articuler travail et famille des Journ6es d’btude de la Socibté 
Frangise de Sociologie tes, 1980). Ce sera une première 
Btape vers %a constitution d’un  nouveau  courant  de recherche, 2 
travers la r6Bexion commune des auteurs du 4< Sexe du travail B 
(1984). 
4< Le travail aurait-il un sexe ? Question absurde (...) il n’a 
d’existence qu’au masculin n, peut-on %ire en tete de l’intro- 
duction de ce livre collectif(a), oh l’on  constate encore que << la 
famille demeure le point de dbpart oblige des analyses de 
I’aitivit6 prufessionnelle des femmes n et non, bien sûr, de celle 
des hommes. 
Cependant, << l’analyse du havail domestiqua et des rapports 
entre les sexes a sipifit5 de nouvelles  approches des rapports 
sociaux et  du travail des femmes : (...> 1’6tude des relations entre 
les sexes n’est glus circonscrite au  groupe familial et se fonde 
dBsormais sur l’ensemble des interdkpendances entre le travail 
domestique et le travail professionnel B. nsi met-on en avant 
la necessita de pas enfermer dans une sph2re ou dans l’autre ni 
le travail (au sens large englobant el refondant le domestique et 
le professionnel), ni l’un ou l’autre sexe, ni le rapport social qui 
les lie. a Le sexe du travail N affirme donc et rbaffirme  au fil des 
articles lsutilité d’analyser les liens entre a système productif et 
structures familiales m. 
E‘infBrCt et la difficulté de la démarche sont dans la commune 
volont6 des auteurs d’analyser simultanément l’articulation des 
sphères de la production et de la reproduction et celle des 
1. Le sexe du travail. Ouvrage collectif, PUG, 1984. 
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rapports sociaux de sexe et de classe (Combes et Haicault, 
Faut-il le rappeler : postuler  que les rapports entre les sexes 
sont fondamentaux était alors un << coup de force B, dans une 
discipline où seuls les rapports de classe avaient droit de cité. Il 
ne peut être question de faire ici une présentation systématique 
de l’ouvrage. On se limitera à montrer, à travers quelques 
exemples, comment y est abordée, traitée ou rencontrée la 
question de l’articulation production-reproduction. Toutefois, 
auparavant, il peut être utile de rappeler  en quel sens est utilisé, 
dans << Le sexe du  travail s ,  le terme de << reproduction D, par 
opposition à la production : << Il ne s’agit donc pas du sens 
classiquement donné au terme de reproduction sociale. La 
reproduction inclut pour nous, à partir de la production des 
enfants, et plus largement  des  individus, un ensemble d’activités, 
à l’exclusion des activités de production des marchandises. 
Dans cette perspective,  l’analyse  de  la f mille est inséparable de 
1’étude des autres institutions qui concourent à la reproduction B. 
Cette définition consensuelle laissait dans le flou le contenu 
des oppositions non-superposables  entre,  d’une  part, la produc- 
tion des biens et celle des individus,  d’autre part, les productions 
marchande et non-marchande, ainsi que le caractère sociolo- 
giquement construit de ces séparations. 
1984 : 155-174). 
L’articulation  production-reproduction et l’analyse  des 
positions  des hommes et des femmes  dans la société 
Le texte de Martine Chaudron porte sur les trajectoires 
sociales des femmes  et des hommes. Il s’agit d’une recherche 
que l’auteur situe à l’intersection de deux champs : celui de la 
mobilité sociale et celui de  la  famille. 
Elle rappelle que les sociologues ont d’abord appréhendé la 
mobilité sociale des hommes (par les tables de mobilité CSP - 
Catégorie Socio-Professionnelle - du père-CSP du fils) puis 
celle des  femmes (par CSP du père-CSP  du  gendre). La mobilité 
des hommes est donc mesurée  par  la position professionnelle et 
celle des femmes par le mariage. 
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Critiquant cet enfermement des hommes dans I’activitC tco- 
nomique et des femmes dans la famille, . Chaudron propose 
de lui substituer une analyse des places et ctions des  hommes 
ation prioritaire : signation prioritaire mais non 
exclusive des  femmes au travail domestique, dans la famille, 
assignation prioritaire exclusive des hommes au travail pro€es- 
sionnel D (Chaudron, 1984 : 17-27). Elle souligne; comme 
d’autres, que ces places sont dissym6triqw.s : les fonctions des 
hommes et des femmes sont dBCrentes dans la famille où seules 
les femmes s’acquittent d’un travail domestique. 
Nous pourrions lui objecter non seulement que les hommes 
ne sont pas totalement  absents du travail  domestique mais surtout 
que les f e m e s  et  les hommes ont aussi des fonctions diff6rentes 
dans la production, le rapport social de sexe Ctant la m6me ici et 
13. 
Dans un article, inntituld 4< EmployQ, employbes, trajectoires 
professionnelles et familiales B, Francpise Battagliola analyse, 
elle aussi, les inscriptions sociales sexuellement d86renciCes. 
On ne peut pas faire, dit-elle, comme si le positionnement social 
se construisait, pour les hommes uniquement dans le 
professionnel et pour  les femmes seulement dans la famille, ce 
ns les deux cas, est r6dmcteur : 
la structure familiale est le lieu le plus visible d’exercice 
des rapports sociaux entre les sexes h travers la dCvolutisn aux 
femmes  du travail domestique, elle n’en est pas moins traverste 
par les rapports de classe L. De mQme, Ccrit-elle, M la sphbre 
productive apparait comme le lieu  d’expression des rapports de 
classe (...) mais la division sociale et technique du travail 
s’appuie sur les rapports sociaux entre les sexes, les redouble 
dans son propre champ )) (Battagliola, 1984 : 57-78). 
mmes dans la stmc sociale, appr6hend6e en ternes 
ortir un objet e de la s p h h  où le sens 
commun et la sociologie classique 19een€erment 
Dans son texte : q< %a parentalité dans le travail. WBles de 
sexe et rapports sociaux n, hne-Marie Bevreux souligne que la 
production d’enfants (production et tlevage) n’a pas encore 
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atteint un statut d’objet  sociologique et demeure du domaine de 
la biologie et de celui de la psychologie, faisant appel à la 
nature, à l’instinct maternel ou au désir d’enfant,  etc. 
La sociologie de la famille enferme cette production, niée 
comme telle, dans la sph5re familiale. Et si les socio-démo- 
graphes mettent en relation fécondité et activité professionnelle, 
c’est  pour dire que celle-ci éloigne les  femmss  de  la famille. 
C’est, écrit-elle, parce que les comportements procréatifs 
sont tenus pour  une affaire de famille que leur étude semble  ne 
concerner que les femmes. Et elle critique dans un même 
mouvement l’occultation de l’activité productive des  femmes  et 
celle du << hors-travail D des hommes, mettant l’accent, dans 
l’un et l’autre  cas, sur la face cachée  de  l’assignation prioritaire. 
Articulation  production-reproduction et périodisation 
de la division  sexuelle  du  travail 
Nous emprunterons un  dernier  exemple à Danielle Chabaud 
et Dominique Fougeyrollas, dans leur article : << A propos de 
l’autonomie de la production et de la reproduction >>’ où elles 
partent d’une double hypothèse : d’une part, contrairement à 
d’autres formations sociales oiî la production des biens et celle 
des personnes participent des mêmes activités sociales et sont 
donc réalisées au  sein des mêmes rapports sociaux, la société 
capitaliste se caractérise par l’autonomisation relative de la 
production généralisée des marchandises et de la reproduction 
sociale des individus.  D’autre  part, cette séparation s’appuie sur 
les transformations de la famille et l’émergence  d’une nouvelle 
forme de division du travail entre les sexes : assignation priori- 
taire des hommes à la production et des  femmes B la  reproduction. 
Il s’agit,  disent-elles, de dégager les Cléments de pkriodisation 
de la division du travail selon les sexes et des formes de famille, 
en l’occurrence la << famille du  salariat >>, centrée sur la repro- 
duction des individus et la (< famille patrimoniale D, où la 
production et la  reproduction  du patrimoine et  des personnes 
constitue un seul et même processus. Leur propos est une 
périodisation des formes familiales, des modes de,division 
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uelle du travail qui seraient autant  d’agencements, de formes 
de l’articulation produetion-reproduction. 
Nous parthons d’une  anecdote rCcente : le thème << travail 
domestique-travail salarie B, r6cemment propos6 dans une 
Cbauche de programme  interdisciplinaire  de recherche, n’a guEre 
suscit6 de r6pomses. Il a alors et6 sugg6r6  qu’ainsi Bnonc6 ce 
thbme  n’inspirait plus beaucoup les chercheuses pour lesquelles 
il r e l h  d6somais de 1’Bvidence. 
Nous nous sommes donc interrogees sur 1’6volution des 
questionnements, des centrages de la  recherche, ainsi  que sur 
mergence et la construction  de  nouveaux objets tM0riques. 
us en parlerons brihment,  d’abord  assez globalement, puis 
i partk  de quelques exemples d’objets de recherche. 
Après avoir voulu caractCriser les rapports hommes/femmes 
comme un rapport social d6teminant dans l’ensemble de la 
structure sociale, comme un rapport structurant et parce que, 
dans les recherches et dans l’analyse des matCriaux, nous ne 
pouvions pas clairement s Q m ~  ce qui relève des rapports de 
sexe de ce qui rel&ve des rapports de classe, il nous a paru 
nkcessaire de reflêchir davantage B ce que nous mettions sous  le 
terne de rapport social (Combes, 1985 : 163-106). 
La definition d’un rapport social donne lieu, actuellement 
encore, B d’importants &bats. Pour notre part, nous voulions 
mettre l’accent sur la  dimension  dynamique t contradictoire de 
cette c< relation B entre des eat6gories d’acteurs sociaux. Ce qui 
fait  le caracth contradictoire,  antagoniste d’un rapport, c’est 
que la nature de la  relation  hierarehique,  relation  d’oppression, 
d’exploitation  et/ou de domination,  rend inconciliables les  deux 
ternes du rapport. Du  coup, la lutte que mènent ces deux termes 
ou plus exactement les deux groupes sociaux  qu’ils designent, 
pour perp6tuer la domination ou pour la r6duire induit une 
dynamique permanente. 
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On peut alors se poser la question de I’évolution historique 
de ce rapport, mais  aussi, et en mQme temps, celle des modalités 
de sa reproduction  (Battagliola et aL, 1986 (2)). 
Il s’agit donc d’analyser  la dynamique du rapport social, de 
comprendre à la fois comment il évolue historiquement tout en 
se perpétuant et comment les acteurs qu’il met en présence 
créent et modifient  quotidiennement les conditions de sa repro- 
duction. 
Comment mettre  en  oeuvre ces principes d’analyse dans des 
Nous aborderons cette question à travers quelques exemples 
de recherches empiriques qui ont en commun d’étudier le 
fonctionnement des rapports sociaux de sexe simultanément 
dans plusieurs lieux ou champs du social. Ces recherches en 
effet s’efforcent  de  montrer  que l rapport social de sexe n’a pas 
un espace social  propre,  originel  ou  privilégié de fonctionnement, 
mais qu’il  est,  au contraire, d’emblée transversal, c’est-à-dire 
présent et actif dans la totalité de l’espace social. 
Une première série d’exemples porte sur  les modalités de 
fonctionnement des catégories de sexe et sur la définition de 
leurs contours. 
recherches ? 
Une approche a consisté à travailler à partir des lignées:  c’est 
le travail d’Anne-Marie Daune-Richard sur les lignées 
féminines (1984). En analysant ce qui se transmet, du point de 
vue  des pratiques et des représentations du travail professionnel 
et du travail domestique, entre mère et fille, on observe la 
manibre dont le rapport  au travail des femmes se constitue et se 
reproduit au sein d’une même catégorie de sexe. 
Une autre approche consiste à travailler aux frontières des 
catégories de sexe, hommes et femmes. Nous en donnerons 
deux exemples qui, l’un et l’autre, posent la question d’une 
variabilité des positions des individus sexués, à l’intérieur des 
catégories et dans les rapports sociaux de sexe. 
2. N.B. : ce texte est en cours de &dition, dans La Collection CSU, 
IRESCO, Paris. 
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Dans le premier, arie Devreux repp&re comment le 
rapport 21 la paternite, toujours envisage du point de vue des 
pratiques et des repr6sentations’ situe des hommes N diffgrents m 9  
par rapport 21 l’ensemble de la  catkgorie de sexe B laquelle ils 
appartiennent et comment certains peuvent se trouver, du point 
de vue du travail domestique, en marge  du groupe masculin et 
en position sociale  intem6diaire, du  point de vue des rapports 
de sexe (Devreux, 1984 : 239-241). 
Dans la mQma perspective, . Daune-Wichard (19871, 
dans sa recherche sur une population  de jeunes filles en cours de 
formation dans une filiihe professionnelle typiquement 
<< masculine >> Ctudie leur trajectoire et les determinants fami- 
liaux, scolaires etc. qui ont conduit B ces choix. 
citerons maintenant et pour  terminer,  deux recherches 
de bons exemples de construction d’objets transver- 
5). La recherche de onique Haicault porte 
sur une population d’suvri8res qui sont, avec leur mari, en eours 
d’accession ii la propri6t6  d’une  maison  individuelle. Son objet 
empirique est constitu6 par les pratiques des femmes sur les 
trois plans du travail salarie, du travail domestique et du 
logement. Elle veut mettre 2I jour les modes  de gestion de cet 
ensemble de contraintes et d6montre que cette gestion se règle 
par la prise en charge mentale, par les femmes,  de  l’ensemble de 
l’organisation nécessaire B l’exercice du travail salari6, du travail 
domestique et de l9a”pisiti0n de la maison. Elle observe donc 
les pratiques d’articulation entre ces trois champs  du  social  et 
dQrnontre que  cette gestion mentale est possible grgce B deux 
M m6diateurs )> : 
- le Coqs, dont la superposition des mouvements ghre Pe 
manque de temps. 
- l’imaginaire, qui à la fois aggrave les contraintes, par 
l’adh6sion B des mythes domestiques (mythe du N propre 
total B) et les allège, lorsque les femmes se rCapproprient 
. leur image en  se disant, par exemple, << parfaites maitresses 
de maison D ou responsables dans leur travail B. 
On a donc 1ii un objet << charge mentale Y qui ii la fois est 
transversal  d’embl6e aux différents  champs  du social et prend en 
compte, dans sa constitution-meme, l’imbrication des pratiques 
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et des représentations, ce qui constitue une autre tendance 
actuelle dans la sociologie des rapports sociaux de sexe (Daune- 
Richard et Haicault, 1985). 
Un deuxième  exemple st la  recherche  d’Anne-Marie  Devreux 
sur les conditions sociales faites à la grossesse des femmes 
actives (Devreux, 1988). 
Elle a forgé le concept de parentalité, à travers ses recherches 
sur maternitépaternité et vie professionnelle. Son travail sur la 
paternité a mis  en évidence que celle-ci favorise l’inscription 
des hommes dans la sphère professionnelle. 
La grossesse dans la vie professionnelle correspond à une 
situation concrète, prise comme objet  d’analyse des articulations 
entre activité professionnelle et vie familiale. C’est un bon 
exemple  de  l’imbrication productiodreproduction que de montrer 
comment la gestation, que l’on  a  l’habitude de considérer comme 
relevant du seul domaine du << privé B, se déroule aussi sur les 
lieux-mêmes de l’activité professionnelle, où l’acquisition des 
normes de constitution de la famille se poursuit à I’âge  adulte. 
La recherche porte aussi, et inséparablement, sur le fonction- 
nement  des  rapports  sociaux de sexe,  non  seulement parce qu’elle 
est un élément de la mise en regard des deux faces de la 
parentalité (paternité/maternité) mais aussi parce que les 
représentations de la grossesse qui ont cours sur les lieux du 
travail ne sont  pas les mêmes selon  la composition sexuelle du 
milieu de travail et parce qu’à  travers  la saisie des différences 
d’une couche sociale à l’autre, c’est bien encore le fonction- 
nement des rapports sociaux de sexe que  l’on  observe. 
Conclusion 
Travail professionnel et travail domestique ; travail des 
femmes et travail des hommes : l’étape déterminante pour la 
sociologie des rapports entre les sexes a été de montrer que le 
<< travail >>, activité sociale de référence essentielle pour le 
positionnement des individus dans la société contemporaine, ne 
se réduisait ni au travail des hommes, ni au travail productif 
dans la sphère marchande. 
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Nous WOAS retenu pour illustrer ce cheminement un tri% petit 
nsmbre d’exemples,  situ69 de plus dans une mouvance qui  nous 
est t d s  proche. Chacun de ces exemples contribue, par son 
propre, 3~ l’analyse du travail en rnomtrant comment la 
emdk du travail est 21 l’oeuvre dans tous les champs 
du sodal et y manifeste la dynamique des rapports sociaux de 
ais les objets da recherche que nous avons cites, par leur 
sexe. 
t par la remise en cau 
avoir << d6clsisond B les champs jusqu’ici  s6par65  du 
ue  et du professionnel, du productif et du  reproductif, 
es remettent en cause les concepts memes de travail 
ec la rechercha sur les conditions faites la 
ail professiommel 590uvre une  voie d’mdyse 
de la production d’emfants s’inscrivant dans une approche de 1 
<< production la, con~ue comme activit6 sociale de fabrication et 
entretien, 2 la fois des biens mate&&  et de la vie humaine. 
des categories <a naturelles >a de sexe, vont plus loin. 
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LES FEMMES : 
LE NCEUD  GORDIE-N 
DU DÉVELOPPEMENT RURAL 
. .  
ANNE BIQUARD 
FEMMES  ETINNOVATION 
TECHNOLOGIQUE : PERTES SANS PROFIT 
L’exemple  du  beurre  de karité (Mali) 
Les projets de  developpement, le plus souvent, ne prennent 
gu&re les femmes  en compte. Cela renforcent inevitablement les 
désequilibres que les  communautés rurales des PVD affrontent 
déjB du fait des difficultes Bconomiques grandissantes. Les 
femmes y perdent  la reconnaissance de leur statut et de  leurs 
droits : le bouleversement  de la répartition des rôles modifie la 
structuration sociale de  ces communautés. 
Les femmes  des communautés rurales bambara ont conserve 
jusqu’à aujourd’hui leur rôle de productrices et particulièrement 
en ce  qui concerne le karite. Ce sont elles qui maîtrisent les 
delkates techniques traditionnelles de fabrication du beurre (et 
elles seules) et qui contrôlent la commercialisation  du produit au 
niveau  villageois. 
Quelles conséquences aura l’introduction d’élements 
nouveaux dans cette situation ? Notre étude a porté sur les 
initiatives et les dynamiques d’une communaute villageoise aux 
prises avec le progres technologique et ses effets pervers. 
Un projet  de  mécanisation  pour  la  fabrication  du 
beurre  de  karité 
Un projet de  mécanisation  de la fabrication du beurre a été 
mis en oeuvre par le Ministère de l’Agriculture malien : la 
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Division du Machinisme  avait effectu6 une 
enquete auprès des villageoises i la suite de laquelle elle avait 
cr66, dans son atelier3 avec l’aide du CRDI canadien, le proto- 
type d’une presse il kkarit6. Celui-ci, apr,rbs une  mise au point  par 
les HolIandais, sera fabriqub en petite &rie, avec l’aide de la 
GTZ (ON6 allemande) dans un atelier B Bamako. Des presses 
fonctionnent actuellement dans une vingtaine de villages et 
l’atelier rdpond B son cahi.er de commande. 
Elles n’ont pas prononet5le terne de capital : il n’existe pas 
puisque la chose n’existe pass mais elles sont tout h fait 
conscientes que justement le problihe est lh : %es communaut6s 
paysannes n’ont que le capital de leurs bras, et la mecanisation 
implique un investissement avant de devenir u rentable I>.  
Les hommes aussi le savent : 44 Si tu dois payer pou+ qu’ 
t’apporte m e  @ide, a 
xpliguer a i ceux qui  apportent les 
’ont pas fait les 6coHes ..., ils ne 
peuvent pas &rire cc qu’ils pement v. Alors << les blancs %cri- 
vent leurs contrats, et ils disent : voild le village a pris la 
machine & ces conditions m. Le village est pauvre, mais il n’a 
pas rejet6 la machine, il a donnt5 des bras pour que la machine 
fonctionne ; c’est  ‘la machine qui pouira crt5er un revenu  mon6- 
taire nouveau qui puisse Qtre consacre 2 cette depense. Tous les 
autres revenus sont d6jh dfect$s. Voilh ce que le village tenait B 
ab ler avec les responsables de ce p mme de dCveloppement 
inistère de 19Agriculture9 la 
En soulevant ce problème, les femmes n’ont fait que rBac- 
tualiser les questions du d6veloppement ruml : la crkation de 
revenus nouveaux affecte toute la commuPlaut6 en  bousculant 
les anciennes organisations de travail. Il ne peut y avoir  de  projet 
pour les hommes quine prenne les femmes en compte; aucun 
programme pour amdliorer les revenus des femmes n’est 
réalisable en dehors de la communauté, parce que la commu- 
nauté s’est dot6e d’une organisation sociale oh les hommes 
assument 1’identitC lignagière qu’ils perp6tuent en meme temps 
que le patrimoine tandis que les femmes assurent les alliances au 
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sein de l’organisation sociétale (l) inter-villageoise. Elles tissent 
l’identité ethnique sur la trame de l’identité lignagère. Leurs 
fonctions sont complémentaires et constitutives de leur 
inscription identitaire familiale : <<Nos époux  ont payé la dot 
pour nous. Qu’ils prennent  donc  la  responsabilité de comment 
on travaillera B. 
Puisqu’en  payant la dot, ils ont amené les femmes à travailler 
dans un lignage différent  de leur lignage paternel, ils ont ainsi 
modifié les réseaux originels de  travail  du karité, où la petite 
fille récolte avec sa mère et très tôt participe : ce sont souvent 
les fillettes qui donnent les premiers coups de pilons. La produc- 
tion du beurre et sa redistribution sont intrinsèquement liées à 
l’organisation sociétale inter-villageoise au sein de laquelle 
circulent les  amandes,  le travail et le beurre selon les besoins du 
réseau des femmes, leurs liens d’entraide ou d’obligation, eux- 
mêmes en relation avec ceux  du  mariage qui ajoute la fonction 
de subsistance en période de soudure, si nécessaire. Le karité est 
d’évidence  au coeur de ce système socio-culturel. 
En cette pCriode de  soudure, les femmes ont particulièrement 
besoin d’argent frais, car elles ne  trouvent plus toujours non plus 
le temps de << produire >) elles-mêmes  la << sauce >> dont elles 
restent toujours responsables. 
Le temps manque  pour les femmes, les acheteurs d’amandes 
de karité sillonnent les marchés villageois pour fournir les gros 
exportateurs : le danger existait donc que les femmes soient 
tentées de vendre leurs amandes  pour  rCaliser plus rapidement 
des IiquiditCs  tant nécessaires dans les phiodes de soudure, sans 
pour autant vendre à bon  prix et perdant à coup sûr le prix de la 
transformation qu’eues n’effectueraient plus. Ces dernières 
années tragiques de sécheresse ont effectivement contraint 
certains villages à de telles décisions. 
Les résultats de son enquête avait amené la DMA à une 
conclusion : mécaniser la fabrication villageoise du karité 
s’imposait. Cela permettrait aux  femmes de gagner un temps 
précieux à la transformation et de le réinvestir : elles augmente- 
1. Il s’agit  des rapports specifiques  v6cus et 6labor6s  par ces communaut6s. 
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raient la rCcoIte 6 et continueraient h s’occuper de la transfor- 
mation, gardant ahsi  entre leurs mains - et donc  au village - 
toutes les potentialit6s du  marche  interne. 
Pour las femmes des villages,  une nouvelle redit6 apparsft : 
le karit6 devient un produit de marchC, donc on peut en n6gocier 
la commercialisation suivant ses propres disponibilitbs ; la vente 
des amandes permet des Cconomies : 6conomie de bois, de 
travail, et de temps d9acquisition des liquidites puisque les 
transacteurs viennent directement au marchi5 villageois, quand 
ce n’est pas directement dans les villages ; le beurre devient un 
$9 ~~~~~~~1~~~~ u que l’on peut chercher 2 enter et le taans- 
former mCme en-bpargne th6sauris6e si arvient A vendre 
plus  que  ce  que l’on depensera. Mais ce 4< ~ ~ ~ ~ ~ o î ~ ~ ~  u sert 
prioritairement aux besoins alimentaires, a m  depenses de sant6 
de la famille, et aux Cchanges traditionnels et rituels. Sto 
n’est encore monnay6  qu’en cas de besoin. Une seule condition 
nCcessaire : possCder des stocks sapfisapts, c’est-Mire les bonnes 
annkes, rCcolter le plus possible et m&me Btendre le périmktre de 
r6colte. Les mauvaises ann6es, il peut Gtre inbvitable d’acheter 
jusqu’au beurre de la consommation du foyer - lorsque les 
rCseaux familiaux ne sont pas en  mesure de pallier ce manque9 
ou que les femmes sont mariees teop loin de leur village 
d9origine, du moins quand  pour celui-ci la r6mlte est dgalement 
m~diocre (31. Mais cet bloignement. est aussi un atout, car tous 
les villages, toutes les rdgions ne connaissent pas la mCme 
variation d’une annee sur l’autre. 
2. En effet, les femmes, meme les anndes de bonne r6col%e, ne  ramassent 
jamais  plus que ce qu’elles  pourront  pr6parer et mettre en fosses -car la 
conservation aussi prend du temps - sauf depuis  ces dernieres ainnhes, oil 
elles peuvent  ramasser un peu plus dans l’espoir de VendPa les noix  juste 
sich6es. 
3. La question da ces r6seaux d’alliance est trBs importante peur le karite, 
surtout que, comme pour tous les arbres fruitiers, la  floraison est trbs 
irr6guli8re non  seulement d’une  ann6e sur l’autre, mais  d’une  region B 
l’autre ; il s’Ctablit ainsi une forme de complimentarit6 trBs riche et tri% 
complexe  qui  joue, Bvidemment, sur les riseaux  d’alliance  du cet8 des 
femmes. 
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Cette lucidité des femmes devrait leur permettre d’accueillir 
sans trop de difficulté une  mécanisation libératrice de temps. Et 
c’est sur cette  analyse  que la DMA a lancé son programme. Mais 
sachant combien une telle innovation bousculera l’organisation 
socio-culturelle de ces communautés, la DMA prit la précaution 
de faire accompagner  l’expérience technique destinCe à tester le 
nouveau procédé  d’un suivi particulier avec le village : toutes 
les composantes sociales qui, du fait de l’introduction de la 
machine, se retrouvaient partenaires d’un 4< projet de dévelop- 
pement D du village seraient observées. Il s’agissait  d’abord de 
mesurer les difficultés : l’utilisation  d’une  machine, nécessaire- 
ment plus sophistiquée qu’un outil que l’on sait fabriquer soi- 
même, ne pouvait  manquer  de  provoquer de l’inquiétude avant 
de s’être familiarisé avec sa manipulation, d’y avoir adapté ses 
gestes et ses rythmes. Il fallait surtout réfléchir à la question 
fondamentale que posait une telle innovation : les femmes 
garderaient-elles la maîtrise de leur production ? 
La sagesse  villageoise 
La fabrication traditionnelle du karité a généralement permis 
aux  femmes de s’organiser  pour travailler en groupes et répartir 
les tâches pour  s’entraider, ce qui représente,  au sein des villages, 
de forts réseaux d’alliances qui viennent s’ajouter aux 
(< organisations féminines D. 
Les  femmes savent piler à plusieurs dans un  mortier, soute- 
nant les rythmes  de leurs chants et stimulant leurs efforts jusqu’à 
danser de tout leur corps pour accompagner leur pilon, reprenant 
leur souffle dans l’effort de l’autre, se relayant dans l’harmonie 
d’un rythme ancestral porté par les refrains qui jaillissent - une 
seule phrase souvent soutenant un effort, un nouvel effort 
appelant un autre refrain - et charpentent de leur profonde 
symbolique la force de vie et la vitalité qui s’affirment là : le 
karité est fécond et fécondité. 
Ce sont ces refrains qui nous disent : <<Le karitd est la 
richesse des femmes,  mais  la  femme n’est pas riche de beaux 
pagnes. Le  karité est la sagesse des femmes, confie-toi à lui 
avant de  parler à ton  mari. Le karité  sauvage, né de cette terre- 
même, le karité de la  brousse est resté avec le village, il donne 
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lorsque mtfondk le lieu, compos 
cette ha chwcurt doit reproduire. 
vtziacue p9 (41. 
rit6 n’est pas de fer. Il n’est pas sur terre pour nous 
A l’opp~s6, la chaîne mecanisée nécessite. une r6partition 
ordonn6e par des impQatifs etrangers au contrdle humain. La 
machine ne demande qu’h &re servie, régulibrement, jusqu’8 la 
monotonie. Son bruit couvre m6me toute parole. 
A Dam, situ6 non loin de Bamako, le village a accepte 
d’utiliser B l’essai cette station m6canisée et d’identifier les 
clifficultes qui surviendraient. Ce ne sera pas facile. <<MaisJ 
quand lane aide est corn, w qsa’une chose hfaire : cette 
aide mus l’avons reG mains Y dira le Chef  du 
Village lors de la reuni ec Pe responsable  du projet 
de la Division du Ma 
village a && choisi ; ges viendront voir pour 
s’engager B leur tour; nous devom rbussir. >> aNow avons 
une lourde dette) mais qu ~ Q U S  l’aurons remtPos4rdeJ la 
machine sera au village n... si s’exprimeront  ceux  du conseil 
des Anciens. 
Peu B peu,  en effet, la qualit6 de l’huile (elle  ne se solidifie 
en beurre qu’en refroidissant toute une nuit apr&s l’6bullition qui 
permet I’6~~ppo~atio;m de Yeau de sa conservation) produite par la 
machine a vaincu les réticences des femmes qui la font fonc- 
tionner, mEme si c’est sans gaieté de coeur : N la main aproduit 
p l ~ ~ s  que la machine >$ 6nonceront-elles fiei&rement. Et, A chaque 
essai, elles mettront leur honneur 2 ce que  les meilleures d’entre 
elles se mesurent B la machine, et bien sfir, l’emportent : toutes 
ces astuces qu’elles peuvent connaître pour M rattraper D le 
beurre et que la machine est impuissante h produire ! Elle ne 
peut faire << mieux que la main Y riche du savoir secumul6 
depuis des siècles jusqu’8 cette maitrise technologique enrichie 
4. Kolo te nege ye, titre du film tourn6 dans le village  de D m  durant la 
saison $6, dans le cadre  du suivi organisk dans le village par la Division 
du  Machinisme  Agricole. Vidéo, 57 mm,  co-production ACeTlCIFACE, 
1987, distribue par la MBdiathBquue des 3 mondes. 
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pas à pas. Valorisé socialement, est le support des échanges 
traditionnels les plus délicats - comme ceux de l’initiation - et 
des alliances les plus solides. 
Mais ce que la machine sait faire,  c’est préparer une quantité 
de  beurre << qui vaille la peine de se dkplacer pour vendre D, 
<< au moins cinq bonnes  boules >> diront les  femmes, c’est-à-dire 
au minimum 20 kg  de beurre préparé  d’une  traite, soit 7 500 F 
CFA au plus bas  prix sur le marché - pas moins de 60 kg 
d’amandes, ce qui, à la main, représente une cinquantaine 
d’heures de travail.  Or,  une  femme  seule, mQme si elle doit se 
déplacer jusqu’à la machine, à la seule condition de trouver le 
moyen de transport, peut traiter << le  tout  en  une  journke >) ! 
C’est là que réside la force de la machine. Et  les femmes le 
savent qui doivent encore, pour profiter de cet atout majeur, 
l’organiser avec leurs moyens  sur  place. Ils existent, mais ils 
sont faibles. Les premières données à rCsoudre concernent la 
circulation - transport jusqu’à la machine, transport jusqu’aux 
points de vente. Une autre difficulté tient aux conditions de 
stockage - dès la sortie de la  centrifugeuse, après I’évaporation 
pour attendre que  le beurre se  solidifie, mais aussi pour  vendre 
directement en ville - et patienter, si on le peut, jusqu’au 
meilleur  moment de vente. Il faut des lieux appropriés, dont les 
femmes gardent le contrôle.  Tout ceci prendra du  temps ... 
Pourtant à Dara, les femmes sont confiantes : elles ont vu 
déjà le village s’organiser pour  optimaliser les revenus prove- 
nant des jardins. Il n’est plus nécessaire que chacun, chacune se 
débrouille pour aller jusqu’a  ou  goudron >> porter ses 16gumes. 
Cinq femmes désignées par le village attendent, chaque matin, 
au << point de vente B crCé  au village, les produits de  la récolte 
de chacun et font la première transaction. Elles achètent aux 
producteurs les produits qu’elles porteront en  ville (avec une 
N bichke >> (6) qui chaque jour, en fin de matinée, vient les 
5. 7 500 F  CFA  valent 150 FF,  et le kilo de riz sur le marche  vaut  environ 
150 F  CFA.  Bien  vendu, le beurre est B 500 F  CFA le kilo, jamais  plus 
de 600 semble-t-il (prix paye aux  productrices). 
6. La bûchée est le taxi-brousse communBrnent  employd  parce  qu’il resiste 
aux situations les pires, et en  particulier  aux  charges  terribles. 
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chercher). De là,  point  sp6cialis6 dans ces transactions 3 Bamako, 
elles alimenteront les diffkrents marchbs. 
Ce travail des jardins a d6j& profondkment modifii6 l’orga- 
nisation traditionnelle du travail. Certaines femmes n’ont plus le 
temps de piler ... Mais avec l’argent gag6 dans les jardins, elles 
peuvent se payer le moulin ces jours-18. 
11 ne faut pas croire pour autant qu’il ckcule beaucoup 
d’argent dans les villages. M Ceux qui vivent lei savent qu’il n’y 
a pas d’argent cache? B. cun service me peut Qtre paye trbs 
cher pour pouvoir $tre utilise. Or, psw rembourser la  machine, 
il faut la faire travailler ! Le conseil des Anciennes, qui di6j2 est 
responsable de la gestion du  moulin, sait bien que ce sera moins 
facile de gCrer la station karit6 : 1% le i  machines sont plus 
on6reuses - mQme si l’on fait abstraction de ce que le moulin est 
un  cadeau da la FAO. 91 ne suffit pas d’une heure le matin et le 
soir’ comme pour faire tourner le moulin, pour satisfaire la 
demande  et la n6cessake xentabilitC de %a station : pour le karitC, 
il faut un large cercle d’utilisatrices. Bara a su mobiliser ses 
hameaux (71 pour  l’aider i faire fonctisnner la station, mais si les 
femmes viennent jusque-ll, il faut a qu’eelkes puisset~t avoir 
confiance M, << qu’elles trouvent la station ouvertej et desfemmes 
responsables pour peser et vkrifier le Farit6 de chacltne B ; 
u4 p, ce sont nous les femmes qui devom nous organiser S. 
Les femmes sont parfaitement conscientes de cette  nouvelle 
situation et des nouveaux rapports de travail qui s’instaurent 03 
les unes - au  service des autres - donnent du  temps 1% où les 
autres en gagnent.  Avant que la station karit6 n’ait frouv6 son 
rythme et ses clientes,  que les problbmes de transport  du  karit6 
soient organises a leur tour de f a p n  rentable et rationnelle pour 
les utilisatrices, il f u t  une periode d’adaptation.  Non  seulement 
durant ce temps, il est difficile de trouver les apports rCguliers 
pour rembourser la machine, mais encore le village ne gagne 
quasiment rien : mgme s’il n’y a pas d’utilisatrices, les jours 
P 
7. 11 s’agit d’anciens hameaux de culture, qui sont devenus aujourd’hui 
habitat  permanent, et  qui  font de Dara  un tri% gros village, bien  qu’ayant 
un habitat tri% dispers&, &ta16 sur un rayon de plus de 7 km. 
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d’ouverture prévus, les femmes  de  la station ne peuvent travail- 
ler ailleurs pour rester  disponibles. 
Par ailleurs, la  mise  en  route  et les précautions de sécurité 
obligent la présence d’un  mécanicien. Outre les disponibilités, il 
faut faciliter la  cohabitation  d’intérêts différents, sinon opposés : 
le  mécanicien est conscient d’être indispensable ; sa connais- 
sance de  la machine lui donne, avec sa responsabilité, certaines 
prerogatives tandis que les femmes ont besoin que quelqu’un 
soit à leur disposition ! Ceci non plus n’est pas insoluble, mais 
c’est conflictuel. 
Après deux ans de  fonctionnement... 
Après ce temps de fonctionnement, tout le monde à Dara 
connaît les problèmes. Après concertation avec le conseil des 
Anciennes’ les  femmes du  groupe karité demandent  une réunion 
générale pour prendre des décisions : y sont invitées les repré- 
sentantes des hameaux alliés, en tant qu’utilisatrices, les 
instances de décision du village et le responsable institutionnel, 
avec l’animatrice qui travaille sous ses ordres et l’animatrice 
villageoise pour le groupe  karité. 
Le village sait que de son expérimentation dépendra 
l’implantation ultérieure de semblables stations. Il doit donc 
résoudre rapidement les problèmes qui se poseront : se fami- 
liariser avec ces  machines et les faire fonctionner ne suffit pas. 
Il faut modifier des comportements sociaux traditionnels entre 
les  jeunes (filles et garçons) et les Anciennes qui doivent faire 
face à de nouvelles  compétences  (en  mécanique,  écriture,  calcul), 
aux nouvelles fonctions du travail (service non échangeable, 
donc à rémunérer),  aux  rapports différents avec l’outil de travail 
(son entretien coûte de  l’argent  de façon régulière). Chacun sait 
aussi que  ces efforts lourds à faire, représentent un virage indis- 
pensable pour conserver les aspects de cette société rurale 
auxquels ils sont fortement attachés. 
En effet, l’acquisition de ces mécanisations motorisées bous- 
culera définitivement ces sociétés  de cultivateurs encore étran- 
gères au monde du profit. Si les lois du marché ont déjà 
commencé à pénétrer leurs structures d’organisation, ces 
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communautCs restent essentiellement constituees autour de 
rapports d’Cchanges de valeur d9usage. Or, il faudra fournir un 
<a gain 8) 2 tous ceux  qui travailleront sur les m~chines, femmes 
organisatrices du fonctionnement des stations et mdcaniciens 
d’entretien, nourrir aussi Pa machine en huile et en gas-oil. La 
mécanisation est un atout, mais coûteux. E s t 4  bien nécessaire 
de dCfendre un tel projet ? 
Le Ministbre de 1, iculturi du Mali n’a-t-i’l pas, comme si 
souvent on peut le r er, vo.u%u griller des Btapes risquant 
d’anCamtir une 6volufion Purale que chacun sait fragile ? 
Si les communautat$s  paysanmes ne parviennent pas B acqu6rir 
les moyens de développer un peu cette fabrication, d’autres s’en 
chargeront, comme les commergants des villes qui installeront 
des chahes de transformation : ils se sont de@ empares des 
moulins B eCrCales qu’ils rentabilisent. Et, non seulement ces 
ressources Cchapperont aux villages, mais la transformation du 
Icarie6 pour le marche local pissera Cgalement entre l eus  mains. 
Les femmes commenceront alors b perdre leur ma4trise du 
produit. Que restera-t-il alors aux communautés villageoises 
comme ressources et aux femmes  pour  assurer leurs charges et 
leurs fonctions sociales ? 
Toutes ces questions avaient $tC ssuPev6es ab discutees. Mais 
cette fois’ il fallait une r6union pour regler certains points. Les 
femmes du groupe karite interpellent les instances villageoises : 
N Nous sommes dans le village> nous savons. Nos &poux ont 
paye! la dot pour nom. Si le village, si nos kporrx ne veulentpas 
continuer avec la rizachirzej q t ~  ’ i k  le disent a m  blancs qui 1 ’ont 
n’avions qu’urne sesab pense&? : l’eritraide avec les &pou! pour 
marcher ensemble de b’avapzt. Les ~ o ~ ~ ~ ~ e s ~ ~ y @ ~ ~  les c&r&ales et 
village pour  payer les gains de celu qui assurent le fonction- 
nement de la station ... Mais pourquoi ont-il acc%pd qrdand les 
blancs blrr ont dit de nous payer ? B 
envisageait parallblement  la possibilite de mettre 
au point des chahes motorisees  remplagant les operations de 
décorticage, de pilage et d’extraction des matibres  grasses, pour 
les villages ayant B traiter un tonnage plus important d’amandes 
LW%’f’l& ! ~l!Cï?Zd PbOIsS QVQLallS @O?EW2enC& 4V&?C PPUZChbE? lîWZ4S 
l@S imJR%. 11s ne p6?tlQ@?Zt PeSS trOUQeV d’W@?n& el% p h  dans b 
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(à partir de 50 tonnes). Là encore, il est prévu une fabrication de 
ces chaînes dans un atelier local au  Mali. 
L’idée de la mécanisation de la fabrication du beurre de 
karité date des années 50, époque à laquelle les Occidentaux 
cherchaient à mettre  en valeur les produits du Soudan. Le karité 
- dont les propriétés ne cessent d’être révélées - est un produit 
difficile à exploiter. Les contraintes sont nombreuses et variées : 
il faut plus de 20 ans pour  mettre en production une plantation ; 
le tourteau (50 % du  produit)  n’est pas utilisable comme aliment 
animal ; la conservation du beurre dépend tout autant de la 
qualité de la récolte (qui  elle-même  dépend beaucoup  des aléas 
climatiques) que du soin de la conservation des amandes  et de 
leur préparation ; le produit est saisonnier et la production 
véritablement  irrégulière  d’une  année sur l’autre. Après quelques 
tentatives, et malgré les recherches de I’IRHO @), la concurrence 
d’autres produits mieux  maîtrisés  par les économies occidentales 
(comme le cacao)  vint à bout des velléités de mise  en valeur et 
le marché industriel du karité est resté très étroit.  La crise du 
cacao - ces dernières années t, et la découverte de potentialités 
pour l’industrie des cosmétiques font renaître un intérêt pour le 
produit. La Banque Mondiale a financé le lancement d’une 
usine montée clés en  main par les Allemands à Bamako, dont la 
production était tout entière destinée à l’exportation.  La DMA 
consultée sur l’opportunité  d’un tel projet avait été formelle : le 
Mali produit  suffisamment de karité (200 O00 T d’amandes par 
an)  pour que la  capacité de trituration  de  l’usine soit prévue sur 
la  base annuelle de 50 O00 tonnes transformées pour  l’expor- 
tation.  L’usine  ne  pouvait  nullement gêner le marché intérieur. 
Les seules craintes concernaient  l’organisation  du ravitaillement 
8. IRHO, Institut de Recherches des Huiles et Oléagineux, Paris. Dès le 
premier  numdro  de sa revue  intitulde OZt?agineux en  septembre 1946, un 
article  paraît  sur le karité : u L’arbre à beurre d'Afrique et  l’avenir de 
sa culture w, par A. Chevalier,  membre  de  l’Institut. Il en paraîtra ainsi 
régulièrement  jusque ces dernières  années,  touchant A tous les domaines, 
avec une pdriode particulièrement active, dans les annees 50 (voir 
Bibliographie). 
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de l’usine, tant pour son fonctionnement (9) propre,  que pour les 
effets qu’elle produirait dans %es villages. 
confie d%s 1979 B une ONG frantpise ~1 
qui cherche B se specialiser dans les technologies appropri6es, la 
mise au point de la chaîne de transfomation villageoise. Les 
recherches aboutiront B un prototype de motoconcasseur et h une 
extraction des matikres grasses par centrifugation. 
Le karit6 est le domaine des femes,  et ce sont elles aussi qui 
le recoltent, mQme si elles se font aider par les enfants. 
Le karit6 est 2 maturit6 au coeur de la saison agricole, lorsque 
tous les bras de la communauput6 villageoise sont employes par 
les travaux des champs. Et, si les femmes ont le privil8ge 
d’avoir la main sur le karite, c’est au pri d9un surcroEt d’efforts 
qu’elles foumissent t8t le matin pour la cueillette et, jusqu’h des 
heures avancees de la nuit parfois, lorsque c’est nCcessaire pour 
la transformation, lorsque, par ezemple, elles organisent une 
vente au  marc^.  est en effet la saison oh les greniers se 
vident : il revient alors aux femmes de financer l’achat des 
subsistances. Les  hommes na sont responsables que des cbr6ales 
engrangCes - donc  les r6coltes familiales - dont ils assument la 
distribution. 
du ruban soudanien, le karite identifie 
cun rite  de  passage n’echappe 3 sa 
9. E‘usine  SIKA-Mali, sitube prBs de Bamako, n’a pas r6uussi 2i organiser 
son ravitaillement, et il semble que cette annbe elle nit da fermer 
rnsmentanbment. Des  collecteurs  circulaient dans les marchbs locaux, 
qui eux-mgmes s’appuyaient sur des collecteurs villageois. Les noix 
btaient payees tri% peu chBres  aux villageoises,  qui RC faisaient donc  pas 
d’effort pour les prdparer correctement,  ce  qui avait des  consequences 
importantes sur les rendements en huile. Par contre, il semble que 
l’usine  les  payaient  plus  du  double, 2 Bamako. 
Organisation  Non  Gouvernementale situ6e 2i Paris, a publie 
r6gulibrement des  rapports de mission et d’6valuation sur ses experiences 
de terrain, que l’on peut  consulter. 
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symbolique (ll). Le karité trace et marque lieu et cycle de  vie du 
monde sud-sahélien. Il est don : feuilles, fruits, amandes, 
écorces, bois, cendre, tourteau même interviennent dans le 
quotidien ; le beurre protège, revitalise et nourrit. Ses fonctions 
alimentaires sont  nombreuses et s’ajoutent aux autres fonctions : 
les jeunes filles s’en  enduisent le corps pour  le mariage ; les 
femmes  en massent les corps des nouveaux-nés ; il cicatrise les 
plaies de l’initiation, calme certaines douleurs comme les 
rhumatismes. Certains forgerons l’utilisent pour la fonte de l’or. 
On plante encore l’arbre dans certains lieux pour  marquer une 
naissance. Dans les mythes, il est fécondité. 
Quel avenir peut-on  envisager ? 
Dara est un village très dynamique, qui ne se prive pas des 
facilités que lui procure sa proximité  de  Bamako. Les  femmes, 
d’emblée, ont su faire jouer les réseaux d’alliance pour  que la 
station s’anime régulièrement (plus de 12 hameaux allies 
envoient leurs amandes).  Leur  expérience  de commercialisation 
des légumes leur permet  d’envisager à bref délai une  commer- 
cialisation du même type  pour le beurre, par des intermédiaires. 
Toutes les conditions semblent donc réunies pour que cette 
technologie, somme toute << appropriée D, soit bien intégrée. Et 
comme les villageois de  Dara  ont bien saisi les difficultés liCes 
aux investissements nécessaires - soit en biens d’équipement, 
charrettes et fines pour les transports inter-villages, matériel de 
stockage, acheminement et stockage de  l’eau - soit en  rému- 
nérations, ils comprennent bien que la station ne se rentabilisera 
qu’en liaison avec l’organisation  de la vente. Tout est à faire . 
dans ce domaine. 
Les femmes  ne vendaient pas jusqu’alors au-delà  du marché 
villageois. Il peut suffire aussi d’une mauvaise récolte pour 
compromettre  un projet.  Bien sûr, une organisation inter-villa- 
11. Consulter le volume XVII, numdro 3-4 des  Cahiers  de I’ORSTOM, serie 
Sciences Humaines, intitule : u L’arbre en Afiique Tropicale : la 
fonction et le signe B, paru en 1980, et notamment les  textes de Paul 
Pelissier. 
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geoise pourrait favoriser la bonne exploitation du materiel qui, 
c’est &vident, ne se d6veloppera pas sans facilitb de contacts et 
de transports. 
ntcessaire leur est laisse pour trouver leurs solutions. Nous 
sommes convaincus que les autoritCs locales ont fait la bonne 
malyse en prevoyant une meilleure  rentabilisation des ressources 
rurales. 
alheueusement cette analyse n’est pas celle des habituels 
bailleurs de fonds qui ont mis 
sur pied un plan ment contrair t de petites 
entreprises urbaines pour le karit6. La premibre 6tape de 
Lss dacultes ne semblent pas hsurmontables, si le temps 
I’op6ration est prevue e nord de la C6te d’Ivoire. Il est vrai 
que les pays de la z rit6 n’ont pas un large &entail de 
2 quoi sert de &munir les fragiles 
Cconomies villageoises pour pallier des carences  stmeturelles 
trop profondes pour Qtre sauv~es ainsi (azl. autant que, ai les 
$consmies males perdent la transformation du karitC, elles ne 
s’en rel&veront pas. 
Les femmes ont un besoin h p t h t i f  de trouver des sources 
de revenus. Elles doivent bCn6ficier des amCliorations tech- 
niques qui concernent une production  qui, toujours, fut la leur. 
Les conditions sont r6unies  pour que les villages accueillent 
favorablement cette innovation. En effet, la place du  karit6 dans 
la vie symbolique du village joue, encore aujourd’hui, comme 
femmes  sur ce produit.  Cependant, la machine annule la neces- 
site de leur dtlicat savoir-faire, en mettant cette transformation 
B la p ~ t k  de tous. La ville, avec son organisation sociale basCe 
une garantie - fragile, certes - du respect de la main-mise des 
12. Voir le tri% beau  film 4 Des feuilles aux cauries B rdalisg au cours de 
l’initiation des fillettes en pays  Samos, par  Jeanne Bisilliat et Bernard 
Nalet, 1983. 
LB nord de la Cilte d’Ivoire concerne par ce plan  de  d&veloppement, est 
une region complkement laisses, pour compte jusqu’h ce jour par les 
grands  projets qui ont equipd le sud. Ce projet a donc kt6 conGu pour 
tenter de limiter I’kcart qui  s’est  creuse et qui  deskquilibre  fortement le 
pays. 
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sur le libéralisme et l’idéologie  du productivisme, ajoutée à son 
poids économique, à ses jeux bancaires,  au  monde des affaires 
qu’elle brasse,  la ville, elle,  ne pourrait manquer  de balayer leurs 
velléités de résistance. 
Je  me surprendrais alors à penser  que le <4 progrès >) ne se 
justifie nullement par un quelconque processus de dévelop- 
pement, mais de sa seule ombre. 
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VÉRONIQUE LASSAILLY-JACOB 
EXCLUES, MARGINALISÉES, 
INTÉGRÉES ? 
Réaction  des  femmes  dans  un  projet  agricole 
(Côte  d’Ivoire  Centrale) 
Les politiques de  développement  ont  été, sont et resteront un 
échec, du point de vue de l’efficacité économique et des 
équilibres sociaux, tant que les femmes ne seront pas 
considérées  comme faisantpartie, à titre égal avec les hommes, 
de  l’ensemble  des processus de  changement qui transforment 
les sociétés (Bisilliat J., synthèse des travaux, Femmes et 
politiques alimentaires, 1985, p. 24-25). 
Le  cadre  d’intervention 
Le barrage de Kossou, construit en 1970 sur le fleuve 
Bandama  au centre du  pays, fit  naître  en  amont une vaste retenue 
qui inonda les terres et les villages de milliers d’agriculteurs de 
l’ethnie baoulé (cf. carte 1). Ces “déguerpis” furent pris en 
charge par une société d’aménagement,  I’AVB (Autorité pour 
l’Aménagement de la  Vallée  du  Bandama) qui les relogea dans 
de gros villages modernes situés à la périphérie du lac. 
Pour reconstituer les outils de production des agriculteurs 
réinstallés en savane (l), I’AVB mit à leur disposition des 
<< blocs D de terre, sélectionnés après prospection pédologique 
1. La région concernée par l’aménagement est située en zone guinéenne 
préforestière ; la plupart  des  villages réinstallés au  sud du lac  se trouvent 
en forêt et bénéficient d’un programme de plantations caféières et 
cacaoyères. 
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et pr6levGs sur les terroirs  de villages d’accueil. Chaque nouvelle 
cornmunaut6 r e p t  en fonction de sa taille (1 060 B 2 068 hab.) 
un ou  deux blocs culturaux de 150 ha, intCgralement  d6frichCs 
et mis  en valeur selon un syst2.rne semi-mdcanis6, associant des 
cultures annuelles pluviales et un Clevage bovin d’embouche. 
Un bloc cultural &ait partag6 entre 30 chefs de famille volon- 
taires qui disposaient chacun  d’une exploitation de 5 ha, exploi- 
tation-type pr6conisBe  par  13A.VB. 
Soulignons que les femmes,  considér6es comme productrices 
participant B la mise  en valeur des blocs, restèrent ignorCes des 
responsables pendant toute la durCe du projet A m ;  s’il y eut un 
programme d’animation  fdminine,  celui-ci concerna essentiel- 
lement l’hygihe, ]la sant6 et  les jardins maraîchers. 
Les negociations foncières entre l ’ A m  et les communautgs 
d’accueil se limitèrent aux terres des blocs culturaux ; ainsi, les 
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agriculteurs qui ne purent  ou ne voulurent pas participer à la‘ 
mise en culture des blocs - soit plus de la moitié de la population 
villageoise transplantée - se retrouvèrent paysans sans terre et 
durent solliciter auprès des communautés d’accueil, I’autori- 
sation de cultiver des parcelles : la survie de la plupart de ces 
familles << déguerpies >> dépendait  du bon vouloir des chefs de 
terre qui les accueillaient. 
En 1980, la dissolution de I’AVB entraîne l’abandon de tous 
les blocs et leur mise en jachère. Les anciens volontaires se 
retrouvent exploitants sans terre au même titre que  les autres. 
Seuls, quelques blocs, implantés dans la région de Béoumi, sont 
remis progressivement en culture 21 partir de 1983 (à raison de 
2 blocs par an) par le PMP (Projet de Promotion de la mécani- 
sation Paysanne),  projet  de  recherche-développement rattaché 
au CIMA (Centre Ivoirien du Machinisme Agricole). Le 
programme consiste à créer des exploitations individuelles de 5 
à 6 ha,  semi-motorisées,  associant cultures vivrieres et cultures 
de rente (igname, coton, maïs, riz). Chaque bloc est mis en 
valeur par une dizaine d’exploitants associés en un groupement 
qui devient, apr& 3 années  d’épargne, propriétaire à crédit de 
ses moyens de production, soit un tracteur de 45 chevaux avec 
tous  ses équipements. 
Notre enquête s’est déroulée en juin 1986, pendant la 
quatrième campagne agricole ; l’opération concernait 8 villages 
c’est-à-dire 65 agriculteurs qui mettaient en valeur 365 ha soit 
des exploitations de 5 à 6 ha en  moyenne.  Deux groupements 
venaient d’acquérir  chacun  un  tracteur  neuf et commençaient à 
rembourser leurs lourds emprunts auprès de la  Banque  Nationale 
pour  le Développement  Agricole (2). 
2. Notre  enquête s’est déroulée  dans 4 villages  sélectionnés en fonction  de 
leur degré d’ancienneté dans le projet. Les exploitants du village de 
quatrième  année  avaient  acquis  leur  chaîne mécanisée. La diversité des 
cas  étudiés au regard de leur durée  de participation  au  projet  pouvait 
permettre d’appréhender  l’évolution de  la  situation  socio-économique 
des  femmes  intégrées dans  l’opération.  Nous avons  procédé par question- 
naires  individuels  soumis  directement ii chacune  des  épouses  des  exploi- 
tants de ces 4 villages, participant ii l’opération, soit 44 femmes  représen- 
tant environ la moitié  des  épouses  impliquées  dans  le projet. 
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nn6es de fonctionnement pendant lesquelles les 
agriculteurs furent les seuls interlocuteurs des responsables du 
projet, ces derniers prirent peu  peu  conscience  d’une lassitude 
et d’un m6contentement grandissants chez leur 6pouse. Or9 dans 
cette region de savane, les femmes reprbsentent la principale 
main-d’oeuvre agricole car les jeunes migrent  en  grand nombre 
vers  les plantations forestibres et vers lis villes. L’insatisfaction 
des agricultrices se traduisait surtout par un entretien dificient 
des cultures sur blocs ; les rendements s’en  ressentaient et les 
prestations 1 payer paraissaient d’autant plus lourdes. 
Nous avons cherch6 2 dbeouvrir les raisons du dCsintér6t des 
agricultrices pour ce nouveau système de culture, B observer les 
initiatives prises par ces femmes  pour tenter  de conserver une 
certaine autonomie Cconomique et vivrière et enfin A analyser 
les r6sultats de la tentative d’int6gatisn des  femmes 2 l’op6ration 
menCe par les responsables du  projet. 
e 
Dans la soci6tC baoulC, l’unit6 sociale de base  repose sur  la 
famille restreinte compos6e  d’un  chef  de  famille, de sa ou ses 
Cpouses, de ses enfants auxquels s’ajoutent parfois des personnes 
apparent6es. %es dpouses ont pour r6le essentiel de nourrir le 
mari et les enfants. Elles sont responsables de la production, de 
la transformation et de la circulation des produits vivriers : elles 
cultivent plantes lCgumibres, mais, arachide,  manioc,  en asso- 
ciation ou B la suite de 19igname, principale culture alimentaire 
et commerciale de la  r6gion. 
Bien que fortement impliquCes dans la  production agricole, 
les cultivatrices sont dépourvues du droit d’accès A la terre. 
L‘homme est detenteur des droits fonciers  coutumiers,  la femme, 
elle, dispose de l’usufruit  de la terre auquel elle ne peut avoir 
accès qu’aprbs l’intervention de l’homme pour “ouvrir” les 
champs. Les femmes sont donc toujours dépendantes des 
hommes pour  acc6der au droit de  cultiver mCme si une étroite 
association s’instaure ensuite entre tous les membres de la 
famille pour la conduite de l’exploitation  agricole. 
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Pendant toute la période de maturation de l’igname, les 
cultivatrices sont seules << maîtres àbord >> sur leurs parcelles et 
se livrent à un véritable jardinage. Elles occupent l’espace situé 
entre et sur les pentes des buttes pour y semer successivement 
des  légumes  (gombo, piment, aubergines,  tomates) puis du  maïs 
et  du  manioc lorsque les grimpants de l’igname sortent de terre. 
Toutes ces plantes arrivent à maturité à diverses périodes de 
l’année et leur durée de production ou de reproduction 
s’échelonne sur plusieurs mois. Elles assurent ainsi une petite 
production quasi journalière dont une partie, gombo  et piment, 
est conservée en sec en  perspective des périodes creuses. Les 
femmes sont ainsi assurées de  pouvoir préparer chaque  jour la 
sauce qui doit accompagner le repas  du soir. 
L’homme retourne sur les parcelles  pour récolter les  ignames 
et construire les abris (coucou, fongo) qui serviront à stocker la 
récolte. Il prépare ensuite le sol pour les cultures suivantes, 
billons pour l’arachide ou ameublissement de la terre ‘pour le 
maïs et le ouré-ouré ; cette petite courge ronde renferme des 
graines qui,  une fois séchées et pilées, servent à la confection 
d’une sauce très appréciée. Les femmes sont alors responsables 
du semis, de l’entretien puis de la récolte de  ces trois cultures. 
Les autres plantes, manioc, ananas, maïs, condiments sont 
soigneusement conservées, entretenues et multipliées. A la suite 
des récoltes de l’arachide, du  maïs et du Our&-ouré,  l’homme 
peut intervenir à nouveau pour  préparer le sol en vue du semis 
du riz ou  du  coton  dont il sera chargé; parfois aussi, la parcelle 
n’est plus consacrée qu’au  manioc et aux condiments. 
Hommes et femmes tirent de certaines cultures des bénéfices 
personnels qui leur permettent  de  tenir un rôle précis au sein de 
la cellule familiale. Les cultivatrices viennent se servir presque 
chaque jour dans leurs champs qui font quasiment office de 
<( garde-manger >> (3). La diversité de leurs productions vivrières 
3. La femme se rend  chaque  jour  sur l’une  ou  l’autre  de ses parcelles pour 
sarcler,  tailler,  récolter  quelques  piments,  aubergines  ou  tomates  pour  la 
sauce du repas  du  soir ; elle ramasse  Bgalement  un  peu  de bois de feu, 
choisit  quelques  ignames  dans le coucou ou  déterre  un ou deux  tubercules 
de  manioc ; vers 17 h, elle retourne au village munie  de  sa  précieuse 
cargaison  qui  servira à la  préparation  du repas. 
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est source 2t la fois d’une sécurit6 alimentaire, d’une nourriture 
Bquilibr6e et de petits revenus qui s’bchelonnent  tout  au long de 
I’annBe. Quant aux hommes, ils perqoivant l’argent de la 
commercialisation des ignames, du coton, du cxfB et du vin de 
palme; en g6n6raly ils prennent B leur charge %es gros frais du 
mgnage  (scolarisation des enfants, m6dicaments, etc.). 
Large autonomie  vivrihre et Bconomique, dkpendance foncibre 
mais aussi g rade  liberte d9initiative9 tels sont les principaux 
traits du r81e agricole des femmes baoulb, 
Le nouveau systhne semi-nm6canis6 va modifier la repartition 
des  activitb agricoles et des ressources monbtaires  au sein du 
mgnage. Si l’association et l’interd6pendance  entre les membres 
de  la famille pour la conduite de l’exploitation u moderne B se 
reproduisent spontanbment, les avantages que chacun a 
l’habitude d’en tirer ne sont plus les m6mes : 
- Les femmes  deviement asssciBes avec leur mari ii la mise 
en valeur d’exploitations beaucoup plus $tendues (5 ha en 
moyenne) que dans le systbme traditionnel (1 3 2 ha) ; principale 
main-d’oeuvre agricole en raison de la faible disponibilit6  en 
forke de travail familial, elles sont dtsormais largement mobi- 
lisees par les travaux  culturaux manuels B effectuer sur les blocs. 
En dBpit de la m6canisation da certaines %fiches comme la 
prhparation des sols et le semis, les travaux manuels  fBminins 
sont plus diversifiBs,  plus aecaparants et plus phibles qu’aupara- 
vant. Hormis les traitements phytosanitaires (elles  sont outefois 
charg&es du  transport de l’eau pour la dilution des produits)  et 
les 6pandages d’engrais et d’herbicide, les altivatrices parti- 
cipent i toutes les taches manuelles effectubes sur les blocs et en 
particulier au sarclage et la r6colte da toutes les cultures. Elles 
sont trcs impliqubes dans la culture du riz, participant  activement 
aux travaux de surveillance au moment de l’bpiaison et Btant 
charg6es’  pendant la moisson, du ramassage et de la mise en tas 
des epis puis de leur transport vers la batteuse et enfin du 
vannage et de la mise  en sac. Tous ces travaux  sont effectues 
dans des conditions parbiculibrernent  pBnibles en l’absence de 
tout ombrage sur l’exploitation. 
- Elles ne sont plus consultbes pour la conduite  de  l’exploi- 
tation car les hommes  sont les seuls interlocuteurs des animateurs 
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du projet et elles ne tirent plus de bénéfices de leur travail car la 
quasi-totalité des revenus est affectée au remboursement des 
lourdes charges d’exploitation  et à une provision pour l’achat  du 
matériel agricole (1’5 à 2 millions de F CFA soit 30 O00 à 
40 O00 FF). 
- Elles sont toutefois assurées d’une plus grande sécurité 
alimentaire puisqu’une  part des productions  du bloc est réservée 
à la consommation familiale : igname, riz et maïs procurent un 
appoint substantiel à l’alimentation de la famille. Toutefois, cet 
appoint n’est que partiel car ces productions ne représentent 
qu’une partie des aliments de b&e de la famille ; les ignames 
précoces (4), le manioc @), les  légumes et tous les produits de la 
cueillette (graines de palme,  fruits,  etc.) sont absents de l’assole- 
ment des exploitations sur blocs. Les femmes tentèrent d’intro- 
duire des cultures de tomates,  de  gombo et d’aubergines sur les 
parcelles modernes d’igname  malgré les réticences de l’encadre- 
ment ; mais l’épandage d’herbicide après la germination de 
l’igname retarda considérablement les semis deces vivriers et le 
labour des parcelles, juste après la récolte des ignames, détruisit 
ces  légumes  en pleine production. 
Sur  ces blocs culturaux, les agricultrices sont devenues  une 
main-d’oeuvre  bénévole et suremployée au bénéfice des exploi- 
tations de leur époux ; elles perdent leur autonomie vivrière et 
4. L‘igname Lokpa ou igname  pr6coce occupe  une  place  importante  dans 
l’bconomie familiale. Pr6sente dans  presque  toutes les exploitations oh 
une petite portion  lui est r6seiv6e,  c’est une  culture  exigeante  en  temps 
de travail (puisqu’elle doit être paill6e et t u t e d e )  mais qui est trbs 
appr6ci6e  pour  ses  qualites  gustatives ; la premibre  rkcolte qui  aura lieu 
en septembre est attendue avec impatience aprbs plusieurs mois de 
p6nurie en igname. 
5. Le manioc est trbs  appr6ci6  en raison de la  diversite  de ses prbparations 
culinaires  et  des petits revenus  mon6taires que l’on peut  en tirer ; plante 
de  soudure, il devient l’alimentation principale  de la famille,  entre  le 
mois de  juin lorsque les ignames de la r6colte  prkckdente ont 6t6 consom- 
mees,  vendues ou utilisees pour les nouvelles  semences  et  le  mois  de 
septembre,  date  de la r6colte des  ignames  prdcoces ; c‘est une  plante 
commerciale Bgalement, non  pas tant sous la  forme de tubercule  dont le 
poids  entraîne  des  charges  de  transport  prohibitives,  mais  comme  produit 
transforme en attiékg D ou en (( konkond6 B. 
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6conomique ainsi que leur Ebert6  d’initiative et se sentent margi- 
nalisees même si elles b6ntficient d’une plus grande sCcuritb 
alimentaire concernant quelques productions. 
Si toutes ces femmes avaient appartenu B des cornmunautCs 
a traditionnelles >3> elles auraient pu tirer des petits revenus, soit 
des ressomces  extra-agricoles de leur terroir comme la vente de 
fagots, de balais, de graines de p a h e  ou de fruits  divers, de 
1’6levage d’un petit b6tail; mais la plupart d’entre elles etaient 
trmsplant6es dans de gros villages modernes Q6) oh, dans la 
majorit6 des cas, le petit 6levsrage de porcs,  de  moutons et de 
cabris est toujours prohib6  par les autorit6s villageoises  dans un 
souci de proprete. EnvironnCes de terres dCji approprikes et 
aicultrices n’avaient qu’un accbs trks limitC & 
toutes ces ressources qu’elles  devaient mCme souvent se procurer 
B l’extbrieur de leur communaut.6. Cette baisse des revenus 
fCminins eut des r6percussions n6fastes sur la situation nutrion- 
nelle de ces fmilles ; lors de notre passage en 1986, quelques 
feanmes n’avaient quasiment plus de r6serves de condiments, ne 
pouvaient en acheter et devaient en emprunter dans le voisinage. 
Cet appauvrissement d6valorisait leur statut social au sein de la 
communaute. 
Toutes ces agriciltrices tentent, malgr6 les obstacles, de 
consemer en marge du bloc une petite exploitation personnelle 
pour y cultiver du manioc et de l’igname prCcoce associ6s i~ des 
plantes &, epices, plantes h fruits et plantes l$gumi&res, toutes ces 
productions Ctant absentes dans le cadre du projet. Elles se 
heurtent toutefois i des obstacles car les maris se pr6tendent trop 
d6bordks par les travaux culturaux 3 assumer sur le bloc, pour 
disposer du temps n6cessaire h l’ouverture et au buttage de 
parcelles traditionnelles. Pourtant, le d6frichement de ces petits 
lopins de terre a toujours lieu avant le dtbut de la campagne 
6. Nous n’6udions  ici que la situation des femmes habitant des villages 
transplantes. Le projet  concerne  egalement  en 1986 deux villages tradi- 
tionnels sur les terroirs desquels l’Am avait  defriche  des blocs. 
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agricole sur le bloc. Il n’y a donc pas surcharge dans le calendrier 
cultural des exploitants mais plutôt un désir de  ne pas favoriser 
une dispersion de l’effort de leurs épouses pour le consacrer en 
priorité aux travaux du  bloc. 
Elles se heurtent  également  au problème du statut foncier des 
terres agricoles puisque les  communautés d’accueil continuent 
de dispenser aux nouveaux-venus des droits de culture 
renégociables chaque année et toujours accompagnés de 
prestations en nature (travail et cadeaux). Ces tractations 
foncières ne se mènent  qu’entre hommes ; cela signifie que  les 
femmes doivent tout d’abord convaincre leurs époux, déjà 
découragés par ces tracasseries incessantes, de négocier un droit 
de culture auprès d’un  chef  de terre d’un village d’accueil avant 
de leur demander de défricher et butter ces champs. 
Elles s’efforcent  d’obtenir coûte que coûte l’usage de vraies 
parcelles traditionnelles. En  cas de réticences conjugales, elles 
n’hésitent pas à faire appel à un fils ou à un gendre pour les 
négociations foncières ou à une  main-d’oeuvre extérieure pour 
le défrichement et le buttage des parcelles d’igname. D’autres se 
font “prêter’’ des champs où l’igname  a  déjà été récoltée par le 
propriétaire,  pour  y  implanter des cultures de deuxième année, 
maïs,  arachide, ouré-ouré et manioc.  D’autres  enfin achètent à 
crédit des champs de manioc sur pied pour la consommation 
familiale et pour la vente. 
Pour  s’affranchir  des  obstacles  fonciers,  certaines  agricultrices 
décident de se faire attribuer l’usage des terres vacantes situées 
à l’intérieur des blocs et en particulier celles des << andains D. 
Ces  bandes de végétation naturelle de cinq  mètres de largeur, 
parallèles aux courbes de  niveau, ont été conservées au sein des 
blocs pour leur rôle anti-érosif et sont dépourvues de statut 
foncier. Malgré la désapprobation de l’encadrement qui craint la 
perte du rôle anti-érosif de ces << andains B, les femmes y 
cultivent de petits champs  d’igname  ou de  manioc. 
Toutes ces cultures pratiquées en marge de l’exploitation 
moderne sont préjudiciables au  bon fonctionnement de l’opéra- 
tion mécanisée car les agricultrices se consacrent en priorité à la 
mise  en valeur de leurs petits lopins de terre avant de se rendre 
sur l’exploitation  moderne. Les responsables du projet ont tenté 
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de trouver des solutions pour valoriser le travail feminin sur les 
blocs et faire ainsi, sinon disparaître, du moins diminuer le 
secteur marginal. 
Une nouvde cellule est cr66e en 1986 au sein du projet, celle 
de l’animation Mminine. La responsab oit Ctudier les 
conditions d ~ i ~ ~ t ~ ~ r a ~ ~ O n  des &pouses des r u  h la  mise  en 
travaux du bloc  mis en valeurp r le  groupe B (CIMA 19836). 
Deux tentatives d’int6gration des 6pouses se sont concritistes 
par l’introduction de cultures fhinines sur les blocs, l’une 1 
I’int6riur de I’assolement dêj& en place, i 9 ~ ~ i r e   cStd de cet 
assolement, sur une nouvelle parcelle rCsemCe B cet effet. 
%a premibre tentative introduit, sur les soles de riz et de 
coton, des  cultures de premier cycle, ma.%, arachide, OZU-&-oure!, 
cultures pratiquees et commercialisCes par les  femmes et dont 
les E W ~ ~ U S  leur reviennent : or, non seulement ces nouvelles 
spCeulations augmentent  le travail des agricultrices SUE les blocs, 
mais encore la plupart des revenus tirCs de leur commer- 
cialisation sont r6cup6r6s pour le projet  Iui-mQme ; hormis les 
b6nCfices obtenus de la vente du ourk-ozd, ceux des deux 
autres cultures int6grBes dans l’assolement sont tout naturel- 
lement inclus dans les comptes d’exploitation du groupement et 
absorbes par les lourdes charges fhancibres de I’opCration. 
Cependant les  femmes ne sont pas tout B fait 16sQes par ces 
nouvelles cultures car elles r6ussissent ii d6toumer clandestine- 
ment, et de connivence avec leurs Cpoux, une partie de ces 
productions gour l’alimentation familiale et pour en tirer des 
b6néfices immédiats (vente B des commersants locaux). 
En 1986,l’Cquipe d’animation féminine se lance dans une 
nouvelle expêrienee I qui vise h associer sur leglan technique, 
financier et social, les fenmes B la gestion (au sens large) des 
exploitations agricoles motorisis B (Greffeuille I., 1986). 
L 
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Cette expérience consiste à ouvrir sur chaque bloc une 
nouvelle parcelle exclusivement  réservée à un tro fié B, ce qui 
signifie en langue baoulé << champ à condiments ou champ  pour 
la sauce B. Apanage des femmes, ce champ est souvent présent 
dans les exploitations agricoles traditionnelles. L’opération doit 
permettre aux agricultrices de recouvrer une certaine indépen- 
dance financière qui contribuera à un  mieux-être familial ; elle 
doit favoriser également leur présence plus régulière et plus 
active sur les blocs, et assurer ainsi une plus grande cohésion 
aux groupements  d’agriculteurs. 
’ Cette initiative est accueillie très favorablement par les 
femmes mais elle ne peut se concrétiser qu’après avoir reçu 
l’accord des hommes. Même sur les blocs, ces derniers se 
considèrent toujours comme les détenteurs du droit d’accès à la 
terre ; ce n’est  qu’après avoir été consultés que la plupart d’entre 
eux acceptent de faire une place à leurs épouses sur le bloc en 
leur donnant l’usage exclusif d’une portion ; ils consentent 
même à payer les charges mécanisées pour la préparation du sol 
de cette portion, sûrs par ce cadeau de garder leurs épouses à 
proximité de l’exploitation moderne. 
L’opération (4 tro fié A) dBbute sur quatre blocs, intéressant 
26 femmes ; elle concerne une superficie de 4’5 ha soit 1 ha  en 
moyenne  par village et 17 ares par  cultivatrice. Les spéculations 
retenues, en accord avec les intéressées, sont le gombo  et le 
piment comme cultures de premier cycle (semis en mai) et 
l’aubergine et la tomate comme cultures de second cycle (semis 
en septembre). La commercialisation en sec des premières 
récoltes de gombo et de piment fait surgir des problèmes de 
conservation et  donc  de stockage de ces produits. Tomates  et 
aubergines sont vendues en frais, et une attention toute 
particulière est portée  au transport et à la commercialisation de 
ces denrées fragiles. 
L’opération  est  en cours et connaît un certain engouement 
(Greffeuille I., 1988). En 1987-88, lors de la deuxième campagne 
cy tro fié A), ce sont 6 groupements qui participent à cette 
opération, soit une cinquantaine de femmes : 
L’intégration des cultures légumidres à l’exploitation 
moderne, le rétablissement ou le maintien de l’équilibre 
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k ’ ~ ~ ~ ~ i ~ ~ ~ i ~ ~  et enfin 1 ’ouverture des fe 
~ ~ o ~ ~ ~ ~ i ~ ~ 4 e  ext&rieur sont le 
Toutefois, des questions se posent  au sujet de l’avenir de ce 
fro fie! ; le defrichement et la preparation des sols de cette 
parcelle connaissent un ce~-tain retard, la pxiorit6 &tant toujouxs 
dsnn6e aux travaux mbcanis6s des autres sp6culations comme 
la prbparation des soles d’igname, le semis du maYs et de 
l’arachide ; on peut se demander si les travaux mtcanis6s 
necessaires 3 la mise en valeur de ce frsfiC n’auront pas toujours 
lieu apr& ceux des autres cultures, menaçant ahsi les rendements 
des  productions  de ce champ. B plus, le paoblbme de 
I’intBgration de cette parcelle dans 1’ solement du bloc risque 
de se poser B court terme ; un nouveau  tro fi& doit &re ouvert 
tous les deux ou trois ans si l’on veut Bviter les risques 
parasitaires et un trop grand enherbement ; comment dans ce 
cas, cette parcelle pourra-t-elle btre intCgrEe dans un  assolement 
annuel ? Enfin, mQme si l’on r6sout le problbme prCcCdent, 
comment 6viter que  les revenus de ces productions lbgumibres 
ne soient en partie dCtourn6s par les exigences financibres  du 
sygrsthe mis en place ? 
Au terne de cette analyse, un certain nombre  de questions se 
posent quant aux effets de la motorisation sur le r6le de chacun 
des membres participant 1 l’exploitation moderne. 
Telle qu’elle est appliqu6e dans ce projet, la motorisation 
semble all6ger une part importante du travail des hommes 
(pdparation des sols) mais  alourdir certaines t&ches des femmes : 
les sarclages  manuels de ces vastes superfïcies ne sont compens6s 
que partiellement par l’utilisation d’herbicides (produits tr6s 
coûteux) et reprbsentent aux yeux des femmes une lourde 
4: corvCe D. Une mtcanisation des sarclages 
augmenter la productivit6 du travail fbminin. 
& la  fois une meilleure formation et une remundration  supCrieure 
des tractoristes qui sont actuellement les BlCments les  moins 
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stables du  projet.  Une  motorisation bénéfique pour  les  femmes 
relève donc de l’attention  accordée  par les responsables au statut 
des tractoristes : ce n’est pas la motorisation en  elle-même qui 
est préjudiciable aux agricultrices mais plutôt les modalités de 
son application à travers le projet chargé de la diffuser. 
De plus, ce système semi-motorisé, dans sa phase actuelle, 
semble  mieux nourrir les familles mais ne leur rapporte quasi- 
ment  aucun bénéfice monétaire : la plus grande part des revenus 
est affectée au  remboursement  des  charges  de production et à la 
constitution d’une  épargne  pour  l’achat  du  matériel.  Or, devenir 
propriétaire de moyens de production motorisés dans un tel 
environnement économique (coût très élevé des facteurs de 
production), climatique (importance des aléas climatiques dans 
cette région) et sociologique (fort individualisme et faible main- 
d’oeuvre familiale) représente  une  véritable gageure. 
En outre, cette motorisation  n’implique pas la création d’un 
système de production intégré puisqu’on  ne retrouve pas sur les 
blocs l’ensemble des cultures présentes dans le système tradi- 
tionnel. Même agrandie  d’un tropé, l’exploitation << sur bloc D 
se juxtapose à une exploitation (< hors bloc D. Outre le besoin de 
produire des vivriers complémentaires, les femmes semblent 
vouloir conserver un espace de liberté en dehors de toute action 
encadrée. 
Enfin, il est permis de  s’interroger sur les motivations pro- 
fondes des femmes quant à leur participation à la mise en valeur 
de ces blocs : celle-ci n’aurait-elle  pas lieu plus spontanément si 
ces exploitations modernes  procuraient  un véritable << mieux- 
être >> aux familles concernées ? 
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FLORENCE PINTON 
LES STWÉGIES DE  GENRE 
DEVELOPPEMENT ? 
FAVORISENT-ELLES  LE 
Des  femmes  en  forêt  colombienne 
La  région du Catatumbo,  au  nord-est  de la Colombie, est en 
perpétuelle évolution depuis les années soixante. Sa colonisa- 
tion,  par des paysans sans terre, progresse d’années en années, 
tandis  que les Indiens  Bari,  population  autochtone,  sont e raînés 
dans un processus d’acculturation, inévitable semble-t-il à leur 
intégration économique. Depuis une vingtaine d’années, les 
missionnaires d’abord, les institutions nationales ensuite, et 
même des groupes privés, interviennent selon des logiques qui 
leur sont  propres et qui,  manifestement, ne correspondent pas 
aux besoins des colons et des Indiens. Les actions engagées 
n’ont  en  tout cas, ni enrayé la paupérisation des colons, consé- 
quence de leur mode  d’insertion dans un milieu mal  dominé, ni 
évité l’appauvrissement des Bari face à la réduction de leur 
territoire. Elles semblent par contre,  s’accompagner  d’un  change- 
ment  de la position  économique  et sociale de la femme bari et du 
renforcement  d’un  modèle patriarcal chez les colons. 
Au-delà  de toutes les interrogations que peut susciter un tel 
constat, nous nous  sommes intéressée à l’analyse comparée des 
rapports sociaux de sexe,  de fason à différencier dans chaque 
groupe les comportements  expressifs  d’une construction sociale. 
Dans cette perspective, il nous a paru utile de faire appel à la 
notion de  genre. 
... 
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La distinction entre les comportements masculins et femi- 
nins est universelle mais elle varie d’une socidte B l’autre. 
Hommes  et femmes sont plae6 dans des circonstances qui %es 
empechent de dire, faire, vouloir et percevoir la mdme chose. 
DBcrire le fonctionnement d’uns socidth suppose. de comprendre 
comment  l’un et l’autre e sexe B dans leur rapport, se r6f5rent 2 
un syst&me de pratiques et de repr~s~mt~t ion$~ Cette spBcifïcit6 
de la construction sociale des rapports entre hommes et femmes, 
dBsign6e par le  terne  de genre par les mglo-saxoms ( ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ) ~  a 
amen6 Illich dire que le genre est vernaculaire. (1983). 
L’interprdtation de la division se elle des activitds  en terne 
r elle restitue & I’analyse 
le  des relations entre hommes et femmes, 
trop souvent occult6e par les discours mondialistes sur les 
femmes et le d ~ v e l o p p e m ~ ~ t  et relativise, par s 
sociale, le r6Ie des diffhrences biologiques dont  s’alimente la 
ie pour justifier la subordination quasi  g6n&rale des 
Le genre agparatt donc  comme  un outil  analytique efficace si 
l’on cherche 5 rendre compte de %a diffgrence des comporte- 
ments au sein d’un groupe social et d’un groupe social B un 
Autre. Cette bipolafite sociale 6limine, de plus, toute  rCf6rence B 
un modtle  nomatif unique. ConsidBrer, par exemple, que les 
activitds quotidiennes des femmes sont sous-tendues par des 
intbrets de genre permet de contourner cette fausse homogCn6itd 
impsske par la notion g6n6rale inter& des femmes D. La 
repartition du travail entre homme et femmes d6temine une 
relative universalitb des besoins concrets de genre, mais les 
ies mises  en oeuvre pour  leur r6alisation varient d’une 
culture 5 l’autre en vertu de la position sociale des individus et 
de leur identit6 de genre. Cette notion, souligne Caroline Moser 
(1987)’ permet de distinguer les nbcessitds concr5tes  (production) 
des besoins stratdgiques (conditions sociales), distinction 
fondamentale en mati5re de planification car elle indique les 
rBelles limitations des modes d’intervention. 
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L’approche européocentriste de la répartition du travail entre 
hommes  et femmes interprète historiquement celle-ci comme le 
résultat d’une incapacité physique des femmes à s’adonner à 
certaines tâches en raison de leurs grossesses successives et des 
soins qu’elles accordent aux enfants. Pourtant, cette reconnais- 
sance de contraintes biologiques et techniques apparaît dépour- 
vue de pertihence lorsqu’on regarde, dans le détail, la répartition 
du travail entre hommes et femmes, à travers diverses situations 
dans le monde. L’étude présentée par Alain Testard dans son 
G Essai  sur  les  fondements biologiques de la  division du travail 
chez  les  chasseurs  cueilleurs >> (1986) montre que  la logique et 
l’organisation des activités économiques sont sous-tendues, pour 
ces sociétés, par des systèmes symboliques de représentation de 
la nature. Il  est  donc pertinent de s’interroger sur leur  évolution 
ou transformation face à l’apparition de nouveaux outils ou de 
nouvelles activités. 
Ce  préambule nous a permis d’illustrer l’intérêt de la substi- 
tution du concept de  sexe par celui de genre et ce, particulière- 
ment dans les études socio-économiques liées à des projets de 
développement. Cette substitution est, bien sûr, justifiée par le 
sens dont les mots sont porteurs. L’utilisation du concept de 
sexe peut être pratique quand elle se situe dans une  approche 
descriptive d’une situation concrète. La notion de  sexe est alors 
nominative, elle remplace celle d’homme ou femme. Le concept 
de genre est par contre indispensable à l’analyse des comporte- 
ments ou d’une situation évolutive. Il évite de tomber dans le 
piège des stéréotypes. 
Nous appliquerons notre réflexion aux Bari et aux colons. 
L’analyse comparée est intéressante car elle met  en évidence, au 
delà des contraintes naturelles, le poids de l’histoire et des 
facteurs socio-culturels dans l’élaboration d’un style  de vie. Elle 
fait ressortir la spécificité des dynamiques de changement  pour 
chacun des deux groupes. Elle montre en particulier, que le 
critère de  la répartition sexuelle des tâches ne peut-être explicité 
ni en terme de rationalité économique, ni en terme d’adaptation 
à l’environnement. Par contre, on peut se demander  pourquoi et 
comment, l’intégration d’une société traditionnelle comme celle 
des Bari à l’économie  marchande, passe par une dévalorisation 
du statut féminin. 
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Les Bari appartiennent culturellement au grand ensemble 
amazonien. Horticulteurs sylv es, ils peuplaient jusqu’au 
sibde les forets du sud-est racai%o. Pour defendre Peur 
territoire, ils resistbrent  penda atse sibdes 2. l’occupation 
espagnole. C’est la dCcouverte  de gisements de p6tro%e7  en 1910, 
qui va permettre indirectement ce que les Espagnols n’avaient 
jamais pu r6aIiliser : la colonisation interne de la r6gion. Le 
d ~ v ~ l o p ~ e m e n t  des activitbs Mes B I’extraction des hgrdro- 
carbures attire toutes sortes de gens chasds par %a misbre, 
commerqmts et a ~ e ~ t ~ p i e ~ .  En 1940, T h ,  ville comptoir et 
administrative est fond& B la lisikre de la foret. Le territoire Bari 
se contracte alors rapidement. artir de 1947, les premiers 
chercheurs de terre, fugrant les gr troubles  ruraux  qui secouent 
alors la Colombie (9, viennent prospecter, profitant des chemins 
de pCn6tration ouverts pour l’exploitation p6trdibre. Toute une 
classe de paysans rejetCs des hautes et moyennes terres entre- 
prend de defricher.  Mais les conflits avec les Indiens  demeurent 
violents et limitent  l’ampleur de la colonisation. C’est seulement 
en 1964, aprbs des sibdes de guerre, que les Bari cessent brutale- 
ment toute hostilit6 pour faire la pai avec les Les 
missionnaires se parta dis que les colons conti- 
nuent d9affluer depuis %es vall&es andines, repoussant les Bari, 
affaiblis et d6sorganisCs, d’est en ouest. 
La prCsence de l’or noir avait cr66 un diE6rend frontalier 
entre la Colombie et le V6n6zuela (3) et il devenait urgent de 
peupler la zone frontalibre pour  imposer la souverainet6 natio- 
nale. Au m h e  moment, les crises paysannes IibCraient une 
importante popdation qu’il fallait apaiser et canaliser (4). Le 
d$lacement de ces populations vers les terres frsntali5res 
P. P. Gilhodes, 1971 
2. R. Saulin, 1974. 
3. Ce diffdrend est L l’origine d’une dklicate ddlimitetion aussi bien des 
eaux territoriales que de la plate forme continentale du golfe de 
Maracaibo. Ramousse, 1981. 
4. En 1961, une nouvelle rbfoorme agraire est votee afin  d’apaiser le 
mkcontentement  populaire.  Mais elle provoque,  dans ses effets, la  dksin- 
tdgation de  l’agriculture  paysanne (CINEP, 1981). 
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marginalisées comportait de  nombreux avantages politiques en 
substituant la colonisation à une véritable réforme agraire.  La 
migration spontanée des premiers paysans, réponse à une situa- 
tion de crise - la décomposition  paysqanne - constituait donc un 
phénomène à encourager et à planifier si possible. 
La  femme  bari  dans son milieu  traditionnel 
L’âge  d’or de la société bari est associé à la période préco- 
loniale et s’étend jusqu’aux années soixante. Le semi-noma- 
disme  fait des indigènes des  propriétaires temporaires des terres 
cultivées, en observant une rotation qui permet à la forêt de 
reprendre ses droits. A la polyculture vivrière qui fournit 
l’alimentation glucidique de  base, sont associées les activités de 
ponction (chasse,  pêche,  cueillette)  donnant accès aux protéines. 
La société se répartit entre plusieurs maisons collectives ou 
bohio, chaque bohio  étant  comparable à une unité d’existence 
économiquement autonome.  Son organisation interne se fonde 
sur la relation d’alliance entretenue entre deux groupes de 
parents, les << gens du soi B (sadodi) et les << gens de l’autre D 
(ogybado) qui se répartissent l’espace. L’équilibre numérique 
entre alliés et parents repose sur la mobilité des hommes et la 
durée de vie limitée de la maison. Lorsqu’ils sont en âge  de se 
marier, les  hommes quittent en  effet la maison maternelle pour 
aller épouser une femme ogybado dans une autre maison. Le 
lieu où ils partent vivre  ne  correspond plus à la << matrice B de 
la mère et ils n’ont de ce fait pas à affirmer leur indépendance à 
cet égard @? Les femmes, elles, demeurent dans leur maison 
d’origine et apparaissent  comme éléments permanents et struc- 
turants de la communauté.  L’originalité  du groupe est que les 
règles d’organisation  ne seront valables que le temps d’existence 
de la maison. Un bohio ne peut se suffire à lui-même à long 
terme car l’équilibre entre alliés serait rompu. Au terme d’une 
quinzaine d’années,  l’éclatement  de cette unité de vie conduit à 
5. Le souci de ne pas  opposer les sexes se trouve  structurellement  exprimé 
et renforcé par l’exogamie associee à l’uxorilocalité. (4 Le Bari, en 
quittant l’espace de sa mkre pour une autre maison peut réellement 
s’allier aux  habitants B (se reporter aux travaux de Jaulin, 1973) 
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l’bpaqillement  des familles. Les jonctions de 
de formation de maisons nouvelles entraî 
l’abandon des m isons et  des régions. 
Pourvoir 2 la nourriture n’est pas une pr6 
pour les Bari. La cosmovision associe les 
nounici&re, symbole de fereatilitd et Tes hommes il l’espace, 
symbole  de  lien  avec le monde exttrieur. Les femmes  consa- 
crent ainsi beaucoup de leur temps 21 I’agrieulture, le systkme 
agricole  étanty si l’on se r6f&re 21 la terminologie de Bosemp, de 
type f&nininQ61. k u r  grande hpllcation dans cette aetivittc 
semble Me 2 l’organisation de la reproduction (tendance B 
l’uxorilocalit6) et au type de systbme agricole (semi-itinQant). 
cellules productives, contrairement aux hommes dont la mobilitd 
restreint la participation. Les cblibataires, Qcartts des  travaux 
gricoles sauf en cas de gros travaux, s’emploient B des activit6s 
il dominent  chasse et pbche. hrsqu’ik quittent le bohio pour 
aller  Cpouser une femme, ils participent alors aux plantations et 
B l’entxetien  du champ f a d i a l .  
La distribution  des activitds  au sein de la maison est complexe 
et on est frappC par l’apparente confusion qui y rbgne. Les 
pratiques agricoles supposent p rtant l”Xiistence d’unitis fami- 
liales relativement autonomes. chaque famille est associd un 
44 jardin  tropical B 2 l’extbrieur et un N appartement D t i  l’inte- 
rieur, la division du travail s’effectuant au niveau familial. 
L’autonomie  des  familles est effectivement bien prdsemte dans 
le  cadre de la vie  eomunautabe, les espaces privCs pr6do~nent 
sur les espaces collectifs. Chacun organise sa journBe 2 sa fapn 
son gr6 k bohio. Cependant, les regroupements 
nde cshBsion du fait des rapports de filiation et 
Si la famille  nucltaire est  l’unit6 de base de 1’6conornie’ les 
membres de la communauté partagent de nombreuses activites 
Les f e m e s  assurent 1 continuitd des tâches agricoles et des 
du earaetcre collectif  de nombreuses aetivitb. 
6. Selon que le travail des champs est effectue par des femmes, ou de 
mslnihe pridominante par celles-ci, ou par des hommes, il est nomme 
par Boserup en fonction du sexe qui le prend en charge. Elle constate 
ainsi que beaucoup de populations tribales assurent leur subsistance 
grlce 21 l’agriculture  itinirante  de  type  feminin. 
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et tous les individus participent également à l’effort écono- 
mique. Par contre les activités sont différenciées selon  I’âge et le 
sexe. La chasse,  réservée aux  hommes se pratique souvent par 
petits groupes au .moment de  la saison des pluies, lorsque la 
pêche devient difficile.  La  femme participe aux battues collec- 
tives mais elle est exclue de la manipulation des arcs et, plus 
récemment des fusils.  D’une façon générale, et pour reprendre la 
classification proposée par Leroi-Gourhan (1943), les outils en 
percussion lancée leur sont étrangers. La cueillette est plus le 
fait des femmes et des enfants et il n’est pas rare de voir 
plusieurs femmes quitter ensemble le bohio une partie de la 
journée pour  revenir  extrêmement  chargées.  D’autres activités 
sont fortement interdépendantes : hommes et femmes intervien- 
nent à des phases différentes de leur réalisation ou  aux  mêmes 
phases mais avec des techniques différentes. Chez les Bari, 
gestes et outils, plus que  l’activité  elle-même, différencient les 
genres. La pêche, l’agriculture, l’entretien de la maison 
s’appuient sur cette complémentarité. Lors des sorties collec- 
tives de pêche, les femmes n’utilisent jamais l’arc ni  le harpon. 
Elles attrapent les poissons à la  main et utilisent fréquemment 
des plantes ichtyotoxiques. Les hommes pratiquent, de leur 
côté, la plongée et utilisent le harpon et l’arc. En conséquence, 
il est souvent possible  de deviner le sexe du pêcheur à partir de 
l’espèce des poissons pêchés. Il est intéressant de noter enfin 
que la répartition du travail et l’aptitude des  femmes à remplacer 
dans certaines circonstances les produits de chasse par ceux de 
la pêche  et de la cueillette entraînent une  autonomie alimentaire 
des femmes de quelques semaines, inconcevable chez les 
hommes au-delà  de quelques jours. 
La composition des groupes n’est jamais laissée au hasard : 
elle respecte les règles d’alliance selon lesquelles s’organise la 
distribution de l’espace. Le  jeu  de  ces relations sociales opti- 
malise les activités quotidiennes en allégeant les tâches pesantes 
comme le défrichement par les hommes, la construction des 
barragespowla pêche  par les hommes et les femmes,  la  construc- 
tion et l’entretien de la  maison par l’ensemble  du  groupe. La 
productivité obtenue résulte d’un effort commun mais  chacun 
s’attribue  la  part qui lui revient et la consommation  des aliments 
s’effectue dans l’intimité familiale. D’autres activités qui 
s’effectuent individuellement se elbroulent au mQme moment 
(comte de bois, tissage, soin des enfants, debroussaillement) et 
B proxhit6. Enfin, quelques tlches s’~ffeetuent.solitairement en 
fonction des besoins immediats (com$e d’eau? rCcolte de 
manioc...). 
Le temps quotidien s90rganise sur ces relations de genre. Le 
rythme du travail masculin est irrbgulier mais les activitbs sont 
soutenue5  pendant  un temps long. Elles ont principalement lieu 
21 I’extCrieur de la maison. Une fois chez lui, l’homme passe de 
longues heures 3 se prblasser dans son hamac,  tout en s’adonnant 
de fqon  intermittente à quelques activites artisanales (rbparer 
un hamac, tailler des flbhes). Le travail fbminin est par contre 
parcellarise mais moins discontinu. La femme observe de 
nombreuses courtes pauses dans ses activites mais  ne s’inter- 
rompt jamais tri% longtemps. Elle partage son temps  entre la 
maison et les jardins (entretien et r6coltes). 
La maison apparazt donc comme le lieu privil6giC de la 
sociabtbilite domestique où hommes et femmes passent une grande 
partie de leur temps. Les espaces sont peu marques par les 
genres, B l’exception des nattes, sur le pourtour externe de la 
maison, domaine essentiellement fh in in ,  et le centre de la 
maison, domaine privilcgib des hommes. On observe peu 
d’opposition entre les enres et comme un souci de complC- 
mentarite. Les lieux e Crieurs sont cependant plus marqucs 
socialement. Le fleuve est un espace mixte mais compartiment& 
Hommes et femmes ne se baignent jamais ensemble  ni au mQme 
endroit. La foret a une connotation masculine alors que les 
jardins sont le domaine des femmes. 
Pendant la ptriode de menstruation, les interdits sont 
renforc6s. Les frontihres de genre se font plus rigides. La natte 
devient un espace e clusivement fbminin où la femme reste 
cantonnbe, la chasse, la pQche et toutes les activites liees B 
l’approvisionnement alimentaire (portage) lui sont interdites.  La 
manipulation de nourriture est bannie. Il apparait que les 
comportements sont influeneCs, chez les Bari, par une 
construction symbolique  que l’on retrouve dans de  nombreuses 
soci6tb. 
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La femme  coion  dans  un  environnement  nouveau 
Les colons du Catatumbo proviennent majoritairement du 
département mQme, le  Norte de Santander. Cela s’explique en 
partie par la proximité de la région qui réduit les frais de 
transport et par l’ouverture des chemins de pénétration dans la 
partie est. 
Les premiers arrivants pratiquaient  la jachère forestière. Puis, 
ils sont passés progressivement  de ce système extensif d’utili- 
sation du sol à un système plus intensif combinant la jachère 
buissonneuse et la jachère courte. Cette évolution s’est 
accompagnée d’une  importante  déforestation.  L’intensification 
de l’agriculture s’est poursuivie par un raccourcissement des 
temps de jachères qui n’a pas été accompagné  d’une évolution 
des technologies et des systèmes de cultures. En conséquence, le 
sol s’est dégradé berte de sa fertilité). La persistance d’une 
agriculture sur brûlis, technique très rdpandue dans la colonisa- 
tion des forets tropicales humides,  a souvent été justifiée par le 
retour brutal à defaibles densités de population  (Boserup, 1970)’ 
associé à la carence des moyens de production et au  manque 
d’encadrement social (Gourou, 1982). 
A côté  de  ces pratiques agricoles, existent de nombreuses 
activités liées à la commercialisation des produits. Elles vont 
varier avec le développement de l’exploitation oufinca. Lafincu 
convertie en ganadera (élevage  bovin) est l’aboutissement  d’une 
progression économique dans le processus. de colonisation. La 
première étape (arrivée des pionniers sur le front agricole) 
correspond aux exploitations les p h  modestes dénommées 
pancoger,  qui limitent leurs activités à l’agriculture de subsis- 
tance.  Puis, le système de production  s’organise autour d’une 
production marchande prise en charge par la force de travail 
familiale pour en abaisser les coûts 6conomiques. Mais la 
faiblesse du  marché, associée à l’inadéquation  du système agri- 
cole, ne permet pas d’obtenir  un  revenu qui compense les lacunes 
de  I’autoproduction.  Un  milieu  inconnu et fragile et un système 
de production peu  performant  sont à l’origine de la dégradation 
progressive du milieu et de l’appropriation  par les familles de 
surfaces de plus en plus étendues. Nous nous limiterons à 
l’analyse de la répartition des activités, les aspects écologiques 
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et technologiques ayant fait l’objet  d’un autre travail (Pinton, 
La famille constitue l’unit6 de base de l’6conomie. Cette 
unit$, isol6e dans l’espace, est rarement autonome car d’une 
fagm ou d’une autre, elle  fait appel au marchb du travail pour se 
reproduire. Le dBs6quilibre entre la capacit6 hmiliale de  travail 
et les n6cessit6s du système agricole cr6e une diffbrenciation 
sociale avec d’un c8t6, ceux qui vendent  leur  force de  travail 
(semi-prslbtarisation  des hommes) et de l’autre9 ceux qui font 
appel B elle (embauche d’ouvriers agricoles). 
regard du système agricole, la division du travail eorres- 
selon  la terminologie de Boserup, B un systbme masculin. 
La femme est chargCe de tous les travaux domestiques et  des 
tiches nn6nagbres il I’intBrieur de la maison, tandis que les 
hommes vivant  sous le meme toit sont  responsables  des travaux 
agricoles (cultures de subsistance et 
activitb de portage (combe de bo 
lorsqu’elle se pratique. La participation de la femme aux travaux 
agricoles demeure exceptionnelle. Dans les fincas employant 
des ouvriers agricoles, sa participation est nulle. Bans les 
familles les plus pauvres, elle ne travaille la terre qu’en cas 
d’extr&ne nCcessit6 et occasionnellement. Plus la famille est 
pauvre, plus la participation de la femme est probable. Des 
vdeurs culturelles très nCgatves ret ent sa participation  jusqu’h 
un seuil  de pauvret6 assez Blev6. esure que l’exploitation 
grandit, la participation du proprietaire aux travaux agricoles 
diminue, alors qu’augmente le travail domestique de la femme 
(cuisiner pour les ouvriers). 
La division du travail par genre ne se superpose pas celle de 
l’bconomie  (travail domestique, travail marchand) puisque les 
hommes ont la charge de tous les travaux agricoles  quel que soit 
le devenir  des  produits (autoconsommation ou march6), mais 
coïncide plut6t avec une certaine repartition  de l’espace. Les 
hommes ont une propension B prendre en charge les activitCs 
agricoles et marchandes, contrairement aux femmes  qui restent 
dans le domaine du domestique, non agricole et non  marchand. 
La distribution des tiiches intervient  beaucoup. plus entre deux 
catégories d’activit6s  qu’au sein d’une  activité.  EIle  intervient 
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aussi entre deux types d’espace : les femmes limitent leurs 
activités à la sphère des travaux domestiques réalisables à 
l’intérieur de la maison et sur le pourtour immédiat (soin aux 
petits animaux domestiques et tri des récoltes de café, cacao...). 
Les hommes ont la charge de toutes les activités s’effectuant à 
l’extérieur de la. maison (bois de feu, agriculture, pêche, 
commerce). Il est très rare qu’une femme s’absente de sa maison 
car elle est exclue du sens donné au monde extérieur. Lorsque 
l’homme  s’absente plusieurs jours, les garçons se substituent à 
lui, les familles les plus riches confiant ces activités aux ouvriers 
agricoles. 
En fonction des variations socio-6conomiques, on observe au 
sein de la famille une certaine hétérogénéité de la quantité de 
travail fourni par le chef de famille (présence  ou non d’ouvriers 
agricoles, développement plus ou moins  prononcé de l’élevage) 
alors que  le travail féminin reste relativement constant d’une 
famille à l’autre. Des plus nantis aux plus dbmunis, les activités 
féminines sont orientées vers le .domaine, domestique alors que 
les hommes consacrent leurs journées à l’agriculture et au 
commerce sous différentes formes.  L’espace domestique a un 
rôle de sociabilité peu  marqué, les femmes y demeurant seules 
la majorité de leur temps. Les champs sont le domaine d’inter- 
vention des hommes comme les lieux extérieurs à la maison. 
L’isolement des familles entre elles rend difficile toute forme de 
sociabilité, les rencontres entre femmes, par exemple, étant 
exceptionnelles voire  inexistantes. 
La non prolétarisation des femmes, phénomène peu courant 
en Amérique Latine (ACEP, 1980), peut s’expliquer  en partie 
par le caractère immature de la colonisation : le marché du 
travail, encore embryonnaire, ne  donne pas lieu à une offre de 
travail importante. Lorsque la  femme se prolétarise, c’est pour 
aller vendre ses services en ville, les activités en milieu urbain 
étant plus valorisées et considérées plus rentables que celles 
liées au milieu rural. Or la colonisation représente pour ces 
familles l’ultime espoir de l’accès à la propriété, l’accomplis- 
sement du rêve de devenir grand propriétaire terrien, situation à 
laquelle correspondent des normes sociales bien définies. 
Respecter ces normes et ces comportements,  c’est  un  peu déjà 
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rCaliser une partie de ccessible, se donner l’illusion d’une 
autre rBdit6. Les fem ont pour l’instant un r6le important 
dans la reproduction, 3 moindre coQt, de la force de travail 
familiale. Si elles ont pu participer aux premiers travaux de 
dbfrichement, lors de l’arrivee  de  la famille en foret, elles ont 
etê, ou se sont rapidement Ceartkes des activitês agricoles et sont 
devenues  dCpendantes  du travail de leur mari. Leur non partici- 
pation aux travaux ricoles et ii l’approvisionnement (excepte 
la con& d’eau) leux rend pênible l’absence prolongbe des 
hommes de la maison. 
Les relations de genre apparaissent  relativement rigides chez 
les colons, la rCpartition des tPches &tant trbs compartimentêe. 
La femme est excllue des activites considCrees par les colons 
comme un travail, toutes les activites liCes il la terre y Ctant 
incluses. Sa position sociale, affimCe par son retrait des travaux 
agricoles, la qualit6 de sa cuisine et le statut de son mari, limite 
considCrablement ses possibilitk d’imovation et d’adaptation ii 
la rialite Bconomique et 6collogique. Les stratCgies mises en. 
oeuvre dans le cadre de ce msdble, trbs limitbes  par les attributs 
de genre, sont comme dissociCes des n6cessitCs eoncr&tes de la 
famille. Elles se repercutent sur ln qualit6 de I’alimentation de la 
famille. 
La colonisation du Catatumbo  a Ctê favorisCe par la csnju- 
gaison de facteurs politiques (zone frontalihre entre la Colombie 
et le VbnCzuela), sociaux (crises paysannes) et iconomiques 
(dkcouvertes des gisements de pêtrsle). Les autorit& nationales 
ont stimuli5 le peuplement de cette. zone frontali6re par un 
certain nombre de dCcrets. ’Institut de la Colonisation 
tumbo  zone de colonisation et s’engage k apporter son soutien 
en distribuant des titres de propriCtC i ceux qui mettent les terres 
en culture, en accordant des prCts et un appui technique aux 
colons voulant dêvelopper le cacao ou  l’êlevage et qui offrent 
les meilleurs garanties de remboursement. Commencent alors 
les premiers affrontements au sein des structures sociales nies 
et de la RCfome Agraire ( d6clare la plaine du Cata- 
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de la colonisation.  L’absence  d’une politique de crédits pour la 
majorité  des  pionniers, comme d’une réelle assistance  technique, 
le manque de programmes de santé comme de voies de 
communication sont révélateurs de politiques nationales sans 
rCels moyens  d’intervention  ou ignorants les besoins des colons. 
Dans le contexte de la colonisation, le désengagement de 
1’Etat vis-à-vis des agriculteurs apparaît comme un frein à 
l’installation des colons dans de bonnes conditions. Paradoxa- 
lement, cette inefficacité favorise le rapprochement des familles 
entre elles et leur donne  un semblant d’identité collective par la 
similitude de leurs difficiles conditions d’existence. A l’opposé, 
les interventions multiples auprès des Indiens considérés comme 
des ignorants, créent un état de dépendance et d’assistance et 
inhibent les capacités d’autonomie de ces derniers. 
Les Bari voient leur territoire se rétrécir. Depuis 1964, 
plusieurs missions se  sont installées et contribuent par l’évan- 
gélisation, à la dégradation culturelle et physique  (épidémies) 
des Indiens (Jaulin, 1974). Cependant, elles apparaissent comme 
le premier frein à la colonisation en défendant les terres 
indiennes. En 1984, les Bari obtiennent, après de nombreuses 
démarches auprès des autorités, la reconnaissance par  1’Etat de 
100 O00 hectares de terres, soustraites à la colonisation. Béné- 
ficiant du droit d’usage coutumier sur ces terres, ils ont une 
position économique et politique indépendante de la nation. 
Cependant, comme certains agents de développement, les 
missions obtiennent,  en  contre-partie  de l urs motivations huma- 
nitaires et civilisatrices, des aides ou financements pour mettre 
à exécution leurs projets, généralement intégrationnistes. Si  les 
missions interviennent principalement sur l’éducation, la santé 
et l’organisation familiale, les autres intervenants cherchent, 
dans la plupart des cas, à financer la formation de jeunes Indiens 
aux Etats-Unis  ou à implanter des fermes  collectives  fonctionnant 
grâce à la main-d’oeuvre  indigène, dans la  région. 
Si, jusqu’à ce jour, les interventions extérieures ont amené 
des modifications dans les deux  groupes, elles n’ont  rien amélioré 
ni même  résolu. Elles ont au contraire entraîné une dépréciation 
du statut de la femme bari et conforté les femmes de colons dans 
leur relation de genre, favorisant dans les deux cas  mais par des 
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procedures tr2s diffkrentes la f a d e  patriarcale  et I’6Ctablissement 
de relations hiCrarchiques (accss diFf6renci6  au savoir moderne 
par ex.) C’est  ainsi  qu’on a pu assister au développement d’une 
agriculture commerciale masculine dans les deux groupes, B 
partir de deux mod6kes oppos6s de r6partition  du  travail agricole 
de subsistance. Cette convergence des rBles s’est appuyée sur un 
subtil d6rapage des relations de genre chez les Bari. Sans vouloir 
tomber dans la caricature, la propension de l’homme ii prendre 
en charge les activitCs  liCes au monde exterieur a facilit6 cette 
6volution  canalisde par les Occidentaux. 
L’analyse de l’impact des transformations sociales sur son 
mode de vie montre que la soci6té bari, établie selon des termes 
6galitaires par une participation $gale des individus A la vie 
6conomique, tend i &voluar vers un modBle de domination 
masculine. Les facteurs g6nn6rateurs de cette dCstabilisation sont 
multiples. Ils ont Cté introduits par la rupture progressive des 
communications et des échanges d’hommes entre les commu- 
naut&, l’atomisation de chacune d’entre elles en unités fami- 
liales et enfin, la conception de l’habitat.  %‘immobilisation des 
hommes deplace les relations d’alliance vers les relations de 
parente.  Une  tendance 2 l’endogamie qui perturbe les relations 
sociales du  dedans ainsi que l’organisation associCa des aches 
agricoles apparaît. ~’atomisation des familles facilite 1’6mer- 
gence d’un savoir privatisé. Les femmes sont exclues du savoir 
par un processus de transformation des activit6s traditionnelles 
et l’incorporation de nouvelles technologies. Les taches 
collectives disparaissent en faveur d’un mode de vie individuel. 
La conception da l’habitat favorise cette Cvolution. Les espaces 
de sociabilité domestiques disparaissent avec l’apparition des 
bungalows familiaux. Les femmes abandonnent leurs activités 
d’intérieur (filage, tissage) face 2 l’inconfort  qu’elles subissent 
(chaleur excessive, espace exigu, isolement). L’Cducation des 
enfants leur est enlevé tandis que leur savoir-faire en matière de 
sant6 est devalorisi. Ce sont les hommes qui sont formCs à la 
medecine occidentale, à l’encontre des r8gles sociales de ce 
groupe. Ils n’ont,  de ce fait, aucune efficacité réelle, ne pouvant 
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exercer leur nouveau savoir ni dans la maison collective à 
laquelle ils appartiennent et encore moins dans les autres 
groupes. 
Quotidiennement, le temps de travail des hommes et des 
femmes bari augmente,  accompagnant la disparition d’activités 
et le déplacement d’autres. L’effet le plus conséquent est la 
sédentarisation des groupes associée à la mise au travail agricole 
des hommes et plus spectaculairement des célibataires. Les 
cultures commerciales et les pâturages monopolisent les 
meilleures terres et se substituent  aux jardins familiaux. Leur 
extension autour des lieux d’habitation augmente la distance 
aux cultures de subsistance, aux lieux de ravitaillement en 
ressources (bois, cueillette) et  alourdit la tâche des femmes pour 
le portage. Les  hommes consacrent plus de temps à l’agriculture 
commerciale, sans diminuer leur participation aux activités 
d’approvisionnement  en  ressources forestières dans un  premier 
temps, puis à leurs dépens dans  un  deuxième temps. Les  femmes 
maintiennent leurs activités domestiques et d’autoproduction. 
Puis, à mesure  que l’homme s’oriente vers le commercial, le 
temps qu’elles accordent au secteur de subsistance augmente 
tandis que certaines tâches de  production d’objets disparaissent. 
Cette transformation de l’organisation domestique affaiblit 
l’efficacité du système alimentaire sans y introduire un système 
d’échange  assez  performant  pour  maintenir  la  qualité de l’alimen- 
tation. Elle s’accompagne  d’une  régression  de la position écono- 
mique de la femme : écartée de plusieurs activités, celle-ci 
devient dépendante de son époux  pour  l’accès aux ressources 
protéiques et aux objets dont elle a maintenant besoin. 
Tous  ces  changements ainsi  que les conséquences indirectes 
qui les accompagnent provoquent la dépréciation du statut de la 
femme  bari. Ceci n’a été possible  que  par l’affaiblissement du 
mode  de reproduction, qui se  basait sur la mobilité des hommes. 
La production, qui traditionnellement renforce les liens sociaux, 
devient incompatible avec la  reproduction sociale. La division 
sexuelle du travail imposée par les Occidéntaux entre en contra- 
diction avec les relations de  genre  vécues quotidiennement par 
les Bari. 
- 216 - 
Les femmes colons n’ont  bénéfici6  d’aucune aide au d6ve- 
loppement et restent exclues des activitds agricoles. Il faut 
cependant avoir i l’esprit  que, en tant que maitresses de maison, 
elles correspondent au  modble de rCf6rence des milieux  inspir6s 
d’une idêologie charitable et paternaliste. Elles ne suscitent 
donc  pas d’actions visant h changer leur condition de genre. En 
effet, elles n’assurent  pas de tiches physiquement  penibles, elles 
ne participent pas aux activitês agricoles, ou de faSon trks 
discrbte par les soins qu’elles apportent aux animaux domes- 
tiques, elles ne subissent pas de facteurs de saisonnalit6 impor- 
tants. L’effort dispense au cours de l’ann6e est relativement 
homogkne. Par contre, elles ont du mal B obtenir des mdtres 
d’dcolle pour leurs enfants. Le manque de solvabilitd des familles 
empeche celles-ci de profiter efficacement des apports de la 
m6decina  occidentale.  E‘aide  technique et fhmcibre ne concerne 
que  las  chefs de famille offrant des garanties et ne s’applique 
qu’aux acetivit6s marchandes. 
L’agriculture de subsistance, B la charge des hommes, est 
rêduite au plus simple. La n6gligence du secteur vivrier est 
illustr6e par la disparition des jardins potagers tenus tradition- 
nellement par les femmes dans les êesnomies paysannes en 
Colombie. Paradoxalement, l’autoproduction est d’autant plus 
faible que la famille est depoumue en hommes et donc plus 
pauvre : le surplus de travail que l’homme doit fournir ii 
I’extCrieur lui laisse peu de temps pour le secteur vivrier. Le 
regime alimentaire en est fortement affecte, les revenus ne 
permettant pas de combler la faiblesse de l’autoproduction. 
Il apparaît donc qu3aucune action n’a et6 engagêe au  profit 
des femmes de colon. Leur retrait des activités agricoles et 
marchandes est une des facettes de cette fome sociale inadaptée 
B la satisfaction des besoins de %a famille. Ce retrait n’est pas 
non plus fonction des nCcessitês du travail domestique. Il est 
l’illusion d’un pas vers l’ascension  sociale. 
On peut redouter, dans les anndes A venir, une exacerbation 
des inégalitbs sociales dans l’accbs  aux  ressources, processus 
regrettable dans un groupe social en formation. Selon le degrd 
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de développement de I’exploitation familiale, les épouses parti- 
cipent à son fonctionnement en  assurant les tâches domestiques 
ou migrent vers la ville, quand  I’exploitation  n’est plus viable, 
pour vendre leurs services dans le secteur tertiaire. Cette évolu- 
tion est difficilement envisageable,  du moins avec les données 
actuelles (1986), chez les Bari : les femmes sont, dans tous les 
cas  de figure, totalement investies dans la production vivrière, 
indispensable à la survie de la famille. 
Nous  avons relevé chez les colons, des  cas  de transgression 
des frontières de genre où hommes et  femmes ne se conforment 
plus tout à fait au moule  que le genre leur attribue. Ces  compor- 
tements se manifestent dans des situations particulières ou  pour 
remédier à une situation économique catastrophique. Au sein 
des familles sans garçons, les filles sont parfois formées à des 
activitds normalement masculines, pour pallier le manque 
d’hommes. Une famille sans hommes adultes est cependant 
dans I’incapacit6 de survivre, si ce n’est quelque temps de la 
charité. Enfin, dans deux familles où les  femmes participent aux 
travaux agricoles, le travail  apparaît  en supplément  des activit6s 
domestiques qui restent inéluctablement à vocation féminine. 
Ces transgressions, mal acceptées par les autres familles, 
sont l’illustration de réponses individuelles en contradiction 
avec la coercition sociale. Celles-ci peuvent cependant Ctre à 
l’origine de profondes transformations répondant à un effort 
d’adaptation  du modèle social à l’environnement économique  et 
naturel. 
Ces observations autorisent quelques conclusions sur l’évo- 
lution des rapports de genre. Il apparaît que I’établissement du ’ 
système d’approvisionnement des Bari accompagne l’exclusion 
progressive des femmes du  contrôle de la production. Certaines 
conceptions (éducation, santé, commerce) et usages (système 
agricole) les dépossèdent de leur fonction dans  la reproduction 
sociale. Lorsque  ces transformations correspondent à une exten- 
sion des stratégies de genre (pas de rupture dans les 
représentations), elles se font sans beaucoup de résistance 
malgré leurs conséquences économiques souvent désastreuses, 
conséquences qui font appel à une autre logique qui se traduit 
par l’irrationalité des systèmes de production mis  en place. Par 
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contre,  lorsque les transformations  s’appuient sur des  conceptions 
radicalement opposées ii celles qui fondent les genres, comme 
celles de la santê, elles se soldent par une totale inefficacité. 
Quant aux femmes de colon,  enfermées  dans des stratégies qui 
leur autorisent peu de mouvement, elles semblent avoir une 
situation privilêgiée par rapport aux femmes  du tiers-monde : 
elles ont une marge de temps non utilis6e. Elles expriment 
pourtant une extreme lassitude devant la monotonie de leur 
travail et leur solitude permanente. 
La cohêsion sociale s’organise d’abord  autour des relations 
de genre. Celles-ci donnent au niveau familial comme au niveau 
social, une des clefs de la logique de  fonctionnement des groupes 
sociaux. Elles reprgsentent, dans ce sens,  au-del2 des rapports de 
classe, un des enjeux du diveloppement, leur prise en consi- 
dération apportant un éclairage nouveau. Leur ignorance ou 
négation par des agents extérieurs, developpeurs ou $mes 
charitables,  peut crier des situations de  conflits  et de dépendance, 
voire nCme de blocage, situations que nous avons évoquCes 
dans ce travail. 
La transformation en cours de  la socit5té bari l’entraine vers 
une modification douloureuse des relations  de  genre, souvent en 
contradiction avec les stratêgies de  reproduction du groupe, et 
en  conséquence génératrice de conflits et de crise. Les  femmes 
subissent les premières les consêquences d’une répartition du 
travail basCe sur d’autres  représentations.  Leur prise en charge 
de la totalit6 de l’agriculture vivrière en m6me temps que la 
restriction de leurs activitCs au domaine de la subsistance est 
certes favorisCe  par le modble  bari.  Mais  cette  6volution subtile, 
sans modifier en apparence et de façon brutale la rêpartition 
traditionnelle du travail, dépossbde les femmes  de leur pouvoir 
d’intervention et de leur facultê d’autonomie. De nouveaux 
rapports de domination s’inscrivent progressivement dans ce 
processus d’acculturation. 
Chez. les colons, des facteurs de désocialisation oeuvrent 
ensemble pour limiter l’espace économique  et social à celui de 
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la famille. Leurs difficultés à s’organiser  montrent  qu’il  y aurait 
lieu d’intervenir  au  niveau social comme au  niveau technique. 
Une solution évidente est la restructuration de l’autoproduction. 
Mais cela suppose une redéfinition des rôles masculins et fémi- 
nins, et donc; une évolution des rapports de genre. Les chances 
de réussite dépendront certainement de la volonté des  femmes à 
y participer mais aussi de l’attitude de leur époux  face à une 
redéfinition des tâches et un autre partage de l’espace. 
Ces  remarques  nous permettent-elles de conclure sur le genre 
face au dbveloppement ? Nous avons essayé de montrer les 
implications des relations de genre sur l’organisation du 
quotidien des  hommes  et  des f mmes dans deux groupes sociaux 
distincts. Ces relations ont un rôle crucial dans la dynamique 
sociale qui accompagne  les transformations/évolutions vécues 
dans chaque communauté.  Elles  conditionnent la position sociale 
et économique de chacun et interrogent sur le  sens et la valeur 
des comportements. En  matière  de  développement, ce ne sont 
pas tant les relations de genre qui sont occultées - elles  sont 
assimilées à un modèle normatif  de  référence  par les intervenants 
extérieurs - mais  le genre féminin qui est écart6  de  l’idée que 
l’on se fait du << développement B. Pourtant le << dévelop- 
pement B ne peut être invoqué que dans la mesure où il ne 
renforce pas ou ne fabrique pas, entre autres, des divergences 
d’intérêts telles, que seuls des rapports de domination ou de 
conflits peuvent émerger. 
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JOSIANE MASSARD 
LA PART DES  FEMMES DANS 
LE  DÉVELOPPEMENT RURAL : 
Le cas  malais  est-il  spécifique ? 
La Fédération de Malaisie apparaît aujourd’hui parmi les 
pays en  voie d’industrialisation,  mais continue à dépendre large- 
ment  des ressources du secteur primaire avec  ses exportations 
d’huile  de  palme,  de caoutchouc naturel et  de bois tropicaux, 
pour ne citer que  les plus importantes.  C’est en fait grâce aux 
bénéfices des exportations de produits bruts que l’indus- 
trialisation du pays a pu être amorcée. Le développement du 
monde rural a été un  objectif prioritaire des dirigeants depuis 
l’indépendance en 1957, et le reste, il se résume en un mot 
d’ordre : << moderniser la paysannerie D’ commun non seulement 
à la plupart des pays du  Tiers-Monde, mais  aux nations indus- 
trialisées. 
Les motivations qui justifient une telle orientation et les 
moyens mis en oeuvre pour la réaliser apparaissent dans la 
littérature spécialisée (cf. par exemple Courtenay, 1985 ou 
Zulkifly Hj Mustapha, 1980). Sans vouloir entreprendre un 
bilan de cette politique, je dois  la  définir  brièvement. Les gouver- 
nements qui se sont succéd6s en Malaisie depuis 1957 ont 
pratiqué une politique pragmatique basée sur l’adhésion au 
libéralisme économique dont  on  pense pallier les aléas par un 
financement et une  intervention étatiques croissants. Une telle 
politique reflète celle des bailleurs de fonds internationaux qui, 
par les capitaux importants  qu’ils  confient aux divers organismes 
malaisiens de développement,  permettent la matérialisation de 
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leurs projets. Ces m h e s  bailleurs de fonds ne sont pas sans 
savoir que les efforts de dCveloppement visent une cible 
spécifique de la population malaisienne - la communaut~ 
malaise -? mais cautionnent la discrimination raciale comme 
une condition nCcessake  au  maintien de la stabilit6 politique, et 
par cons&pent, B la rCussite éconsmique. 
C’est dans le monde m a l  - où prolifèrent intewentions 
f6dCrales et provinciales - que notre propos nous conduit 5 
Btudier la part r6sewrde aux femmes malaises pendant les trente 
demihres andes. Le terme e part D est i entendre dans son 
double sens : quelle a BtC la  contribution des femmes au dCvelop- 
pement rural, et quels avantages (non qualifies pour le moment) 
leur a-t-il apportés ? Car il est bien entendu que la notion de 
<< d6veloppement D a une dimension normative qui implique l 
une amdlioration quantitative et qualitative des conditions socio- 
matCrielles  d’existence. C’est donc B la fois comme agents et 
comme bCn6ficiaires du d6veloppement rural que les femmes 
malaises vont apparaitre dans les pages qui suivent. 
T C J U ~ ~  6valuation suppose soit une perspective diachronique 
soit des donnees synchroniques portant sur des groupes plus ou 
moins transfomis par le diveloppement ; c’est pourquoi il 
nous a paru utile de distinguer deux grandes parties dans ce 
travail. Dans la premibre, nous traiterons des femmes avant ou 
swm le d6veloppement, le passage da l’une i l’autre &an% assur6 
par un rdsumC de ce que j ’appelle le discours mondialiste sur les 
femmes rurales du  Tiers-Monde. 
Une part importante de la litterature scientifique sur le sujet 
tend 2 opposer un ilge d’sr B l’êpoque contemporaine. Comme 
tout Bge d’or, on a du mal B le situer dans le  temps  mais il est 
généralement associe à la période précoloniale. Les femmes 
étaient alors productrices à part entière dans un systbme Ccono- 
mique marqué par la complémentarité des r6les (Couillard, 
1981 ; Gullick, 1958 ; Manderson, 1979) ; elles jouissaient 
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aussi, d’aucuns disent << ainsi D (Hong, 1983)’  d’un pouvoir de 
décision non seulement dans la sphère domestique mais dans la 
sphère socio-politique : les rapports hommes/femmes auraient 
alors été  dominés par une quasi-égalité (Winzeler, 1974). Ce 
tableau n’est  d’ailleurs  pas réservé à la Péninsule malaise, il est 
souvent étendu à l’ensemble  de l’Asie du  Sud-Est  en opposition 
plus ou moins explicite avec la position et le rôle de la femme 
dans d’autres pays d’hie,  notamment le Japon, la Chine ou 
l’Inde, où la dimension asymétrique est beaucoup plus nette 
(Hollnsteiner, 1981 ; Whyte and  Whyte, 1978). 
Des voix discordantes se font pourtant entendre : elles 
soutiennent que si les femmes étaient effectivement productrices 
et détenaient un  pouvoir  dépassant les limites de la cuisine, du 
jardin  ou de la rizière, ce pouvoir ne franchissait pas les limites 
de la communauté  locale. Les hommes  s’adonnaient à la cueillette 
et au négoce,  échangeant  ou commercialisant les produits de 
leur travail ainsi que  le surplus de la production féminine : cela 
équivaut à dire que les femmes restaient tournées vers l’intérieur 
et que les hommes assuraient la médiation avec le monde 
extérieur (Benjamin,  1986). 
Les  données  socio-économiques 
Une observation de l’univers villageois contemporain  permet 
de dégager les traits qui ont pu inciter à postuler cette quasi- 
égalité des rapports hommes/femmes. Ces traits appartiennent 
tout d’abord à la sphhe sociale et plus précisément  au système 
de parenté et au mode de  résidence. 
La société malaise est organisée selon un système 
cognatique @), les parents en ligne patrilatérale n’ont pas davan- 
tage de poids que les parents  matrilatéraux ; de  plus, les individus 
à leur naissance ne sont pas rattachés à un groupe clos qui 
recruterait par la filiation qu’elle soit matri ou patrilinéaire et 
qui impliquerait un contrôle collectif de la terre. Les relations de 
parenté s’organisent  autour  d’ego et favorisent l’émergence de 
1. Cela exclut l’aristocratie malaise qui fonctionne selon un systeme 
agnatique (cf. Wilder, 1982). 
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r6seaux h la fois multiples et fluctuants. En outre, le mode de 
r6sidence avait encore rdcemment une tendance il l’uxorilo- 
calit6,  un couple nouvellement fom6 s’etablissant plut&  dans la 
maison des parents de l’6pouse, ou sur la terre attenante. 
Concrbtement, les centras de peuplement 6taient constitu6s par 
un ensemble d’unitês Mes par des relations matrilat6rales. C’est 
d’ailleurs à cette prdeminence fihinine qu’a et6 associCe, sinon 
attribut%, la propension des hommes 2 se tourner vers le monde 
&&rieur : dans le village, ils n’6taient pas vraiment chez eux 
es propres observations des liens d’alliance  d’une  part 
et des rituels de mariage d’autre part me  feraient  abonder dans ce 
sens : dans le mariage, ce sont les hommes qui circulent d’une 
maisonnde B une autre, d’un groupe de femmes B un  autre. %es 
femmes ont au village un  pouvoir qui dêbbsrde le cadre de la 
maisonnCe, elles influent lourdement sur les dbcisions matrimo- 
niales et elles contrblent aussi la circulation  d’individus dans 
d’autres situations, j e  pense B l’adoption, pratique très rêpandue 
en milieu villageois ( 
En matibre d’hiritage, la  balance  penche ligbrement en faveur 
des hommes.  Deux codes president h la transmission des biens 
fonciers, le droit coutumier, adat, et la sfiariackh, ou loi musul- 
mane. En vertu du premier, les hdritières sont B 6galitk avec 
leUr$ germains de sexe masculin.  Quand la siranriah est appliqu6e, 
les filles ne peuvent  prbtendre qu’8 la moiti6 de la  part attribuable 
leurs frkaes. Les Ctudes sur les pratiques en mati&re d’hdritage 
foncier montrent que I’adat $tait jusqu’8 la fin des anndes 1970 
plus souvent appliqu6, la shcriah êtant plutet un recours quand 
il ne pouvait y avoir d’arrangement i l’amiable. Depuis  le dbbut 
des annees quatre-vingt? %a pouss6e fondamentaliste a inflbchi la 
tendance au profit du mod$le  musulman. 
L’observation de l’6cbsnomia villageoise montre  que l’espace 
de %a production est largement investi par les femmes, je pense 
non seulement B la subsistance et aux biens d’usage visant 5 
satisfaire les besoins domestiques,  mais à des surplus artisanaux 
ou agricoles (NG Cecilia, 1984). Dans les plantations dYh6v6as, 
ce sont souvent les  femmes qui se chargent de la mise  en  valeur, 
dans les rizibres, elles dominent,  tout en partageant une partie 
des  tlches  avec  leur conjoint, mais surtout ce sont elles qui 
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contrôlent et organisent la circulation de main-d’oeuvre pour les 
opérations du cycle rizicole exigeant une coopération et la main- 
d’oeuvre  recrutée est exclusivement féminine (Massard, 1991). 
Il leur arrive fréquemment de cultiver un jardin dont la 
production excède les besoins domestiques. Elles en déterminent 
l’étendue et l’emplacement et choisissent les cultigènes qu’elles 
y plantent. Elles disposent des surplus soit en les échangeant 
avec leurs parentes ou  voisines, soit en les portant  au marché 
hebdomadaire de la ville voisine. Elles peuvent aussi fabriquer 
des produits alimentaires ou artisanaux avec l’intention d’en 
retirer un profit, le plus souvent dans les limites du village. 
Elles contrôlent donc, dans des circuits monétaires ou non, 
l’écoulement  d’une partie des produits de leur travail, cela est 
particulièrement vrai lorsqu’elles sont déchargées de certaines 
des tâches de reproduction  sociale,  c’est-à-dire  lorsque les enfants 
sont  partiellement  ou  totalement  autonomes,  autonomie favorisée 
par la possibilité de les confier occasionnellement aux voisines 
ou parentes âgées. Les bénéfices ainsi obtenus peuvent être 
investis dans des biens durables (autrefois la  terre, encore les 
bijoux en  or) mais viennent le plus souvent consolider le budget 
familial à moins qu’ils n’en constituent l’unique ressource 
comme c’est le cas des femmes  veuves ou divorcées qui doivent 
subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs enfants. En règle 
générale, ce sont les  femmes qui gèrent le budget domestique 
(Rosemary  Firth, 1966). 
On comprend mieux maintenant ce qui a pu justifier la 
diffusion  d’une image de quasi-égalité dans les rapports  hommes/ 
femmes des villages malais de la péninsule.  Mais cette image est 
incomplète, la différenciation des statuts est présente et pénètre 
bien des domaines de la vie villageoise. 
Les  sources de discrimination 
Elles relèvent du domaine idéologique et juridique et 
existaient avant les contacts coloniaux,  ayant été introduites par 
l’islam qui infériorise les femmes en les traitant comme des 
fidèles mineures entâchées d’impureté, en les subordonnant à 
l’autorité masculine dans les affaires publiques et domestiques 
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et plus pr6cidment  en cautionnant la pratique de la polygamie 
et d’un divorce quasiment B sens unique. Ce d6sCquilibre 
s’exprime aussi dans un syst&me de deux poidsldeux mesures en 
matiBre de moralit6 et d’gtiquetta sociale dont les effets se 
r6percutent dans la socialisation des filles et certaines 
reprBsentations idiologiques qui confirment la sup6riorit6 
masculine. 
B&s 1817, des Bcoles de filles Ctaient cr66es par des mission- 
naires ; elles n’itaient frBquent6es que par les enfants des 
administrateurs britanniques et de l’aristocratie  malaise. 
de 1880, des 6coles publiques avec le malais comm 
d’enseignement, firent leur apparition : en 1940, c 
restaient peu  nombreuses e e recrutaient pratiquement pas 
parmi les jeunes villageoises andenon, 1978). C e s t  au lende- 
main de la seconde me mondiale que celles-ci ont ammenci 
vaincue. Les filles fi6quentaient 1’6cole primaire pendant trois 
ou quatre ans et,  dbs  l’approche de la pubertb, Btaient rmen6es 
2 la maison afin de proteger leur rdputation et leurs chances au 
mariage. Les ImentalitBs ont chmg6 depuis mais,  dans  l’enseigne- 
ment secondaire, les filles restent minoritaires (ibid.1. Elles se 
trouvent donc insu%samment fom6es pour  entrer  dans lemarche 
spBdalisBs, donc sous-pay6s et toujours subordonnbs 5 URB 
autorit6 masculine.  Quand elles acqui&rent une formation, elles 
sont le plus  souvent dirigees vers des professions perGues comme 
une extension de leur r6le de reproduction sociale, devenant 
enseignantes, infimi&res ou sage-femmes, travaillant au sein 
d’institutions oh les Bchelons  supBrieurs de la hiCrarchie sont 
occupbs par des hommes, directeurs d’6cole, mbdecins-chefs de 
service. Prkcisons que de telles options s’offrent  rarement aux 
filles de village> celles-ci fournissant surtout la main-d’oeuvre 
non sp6cialisBe des industries et du commerce. 
L’observation anthropologique permet par ailleurs de deceler 
dans  un  champ qui est un peu son domaine de prbdilectisn, celui 
des reprbsentations  ou  plu ralement de .l’idBolsgie, des 
indices de la discrimination. dans un univers qu’on croirait 
exclusivement fbminin, celui de la procrCation, le r6le essentiel 
B etre scolaris6es, is la rBticence des parents n’&ait pas 
du travail où elles occupent ginCralement des emplois non 
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est attribué à l’homme.  En  effet, selon la version  indigène  de la 
fonction reproductrice, ce n’est  pas dans le corps  de la future 
mère qu’est conçu  l’embryon, mais c’est dans la tête du père  que 
se  forme une graine, benih, qui sera ultérieurement déposée dans 
l’utérus, où combinée à une substance féminine, buka, elle  se 
développera pour devenir  le foetus. Non seulement l’initiative 
vient du père mais sa contribution (benih) est considérée  comme 
active  alors que  I’élément féminin (bah)  n’a qu’une fonction 
passive (Banks, 1983 et Laderman, 1983). Si nous  avons là un 
bel exemple de réappropriation, par l’idéologique, d’une préro- 
gative féminine, il n’est pas particulier à l’islam ou à la culture 
malaise (Watson-Frake, 1985). 
Une telle transformation de  rôles dans des  sphtres générale- 
ment réservées aux femmes ne se  limite  pas à I’idéologie véhi- 
culée par le discours. Nous citerons un seul exemple. La fonction 
de décision et d’exécution des prestations cérémonielles est 
généralement une  affaire de femmes. Il apparaît cependant, dans 
les préparatifs culinaires accompagnant un mariage ou une 
circoncision, que les hommes s’attribuent la part dominante. 
Les plats - riz et curry de viande - sont en  effet  cuisinés à 
l’extérieur de la maison dans un domaine << public B (c’est-à- 
dire << masculin D) par une équipe de cuisiniers  sous l’autorité 
d’un chef de cuisine choisi parmi  les hommes influents. La seule 
explication  fournie à ce transfert de rôles est que  les  femmes 
sont occupées à l’intérieur  de la maison. Elles  se trouvent ainsi 
délogées, dans une occasion très valoride socialement, d’une 
autre de leurs prérogatives. La portée symbolique de cette 
pratique  mérite d’être soulignee, car rapprochée de la représen- 
tation du processus de procréation, elle montre que la femme 
malaise, du fait de  certaines conceptions et certains usages, est 
dépossédée de ce qu’on a coutume  de considérer comme son 
monopole : à savoir les fonctions de reproduction biologique et 
sociale. 
L’étiquette d’a égalité >> paraît peu adéquate même lors- 
qu’elle  est censée s’appliquer aux femmes de l’époque précolo- 
niale ; elle l’est d’autant moins à l’époque contemporaine si on 
rappelle que certaines  formes de discrimination - en particulier 
l’exclusion du domaine public - se sont trouvées accusCes par 
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I’influence coloniale. Les administrateurs britanniques, porteurs 
de Peur propre ideologie, ont  contribu6 B accentuer la dichotomie 
femmes-sphbre dsmeslique-reproduction sociale/homrnes- 
sph8re p~bliqjue-aeproductisn Bcesnomi e, en acceptant comme 
seuls interlocuteurs malais, les ho Cependant, ils ne sont 
pas à l’origine  d’une asymetrie ddj2 presente dans 
et les pratiques sociales malaises avant leur amiv 
Mon propos n’est pas ici de retracer la gen2se d’un tel 
discours, ni meme de l’exposer en detail,  une litterature pletho- 
rique en rend compte. Je dCgagerai  seulement certains rep$res, 
emple un ouvrage devenu un classique, il s’agit du livre 
d’Ester Boserup, Wonzen’s Rob in ~ ~ o ~ o ~ ~ ~  ~ ~ v ~ ~ o ~ ~ ~ ~ g  
(1970). Un autre repere est, en 1975, le dCbut de la dCcemie de 
la femme lancee par l’ONU, tout cela sur un double fonds, la 
propagation d’id6es fdmhistes ddjh ancienne,  d’une part, et les 
echecs rCp6t6s de divers projets de d6veloppement  d’autre part. 
denier constat fait prendre conscience  que les projets n’ont 
tenu compte  des femmes. Le constat est double, il porte sur 
%es deux niveau , les deux sens de part definis dans notre 
introduction. Sur Pe plan Cconomique, on a n6glig6 d’exploiter le 
potentiel de main-d’oeuvre que repr6sentent les femmes ; elles 
peuvent foumir un apport quantitatif9 mais plus encore, elles 
sont B la cl6 de la r6ussite de certains projets. On admet  ainsi un 
manque h gagner  pour la collectivit6 dans son ensemble. Le 
deuxitme niveau est humanitaire : le dCvel0ppement tel qu’il 
est consu engendre ou accentue la discrimination dont les 
femmes sont victimes, c’est aux femmes en tant que groupe 
qu’on  pense. 
hfexico, en 1975, des positions de principe sont adspt6es : 
les femmes ont un apport essentiel toujours sous-estim6 et 
masqu6 par leur double fonction de reproduction @iologique et 
sociale) et de production, elles doivent Ctre prises en compte 
dans 1’6laboration des projets de d6veloppement. En 1985, 
Nairobi : c’est le bilan, le discours est rodC, au point, son impact 
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médiatique  indéniable. Ses effets ? Tout à fait restreints (Mignot 
-Lefebvre, 1986). Les raisons sont multiples et nous ne saurions 
les  énumérer ici. Le premier  argument  d’ordre financier tient à 
l’écart  démesuré  entre l s idées et les moyens.  Un autre argument 
est d’ordre idéologique : on n’a  pas réussi à ébranler l’esprit qui 
préside à l’élaboration des projets, en particulier dans la mesure 
où ceux-ci continuent à btre pensés du  haut vers le  bas et à être 
mis en application via des agents locaux,  certes, mais étrangers 
aux actrices-bénéficiaires de par leur appartenance  sociale.  Et, la 
vraie faiblesse des organismes destinés aux  femmes rtside peut- 
être dans le fait qu’ils ont été créés, en plus des organismes de 
développement d6jà existants, et non pas intégrts à ceux-ci. 
Devoir mettre en place des, structures spécifiquement destinées 
aux  femmes est peut-être avouer l’impuissance à les intégrer 
dans des stratégies globales, donc à altérer de l’intérieur l’idéo- 
logie qui préside à la conception des projets. Rappelons égale- 
ment que ce discours est produit dans un contexte mondial 
dominé par la loi du marché, c’est-à-dire celle du profit ; elle , 
laisse s’exprimer le discours sur l’équité mais lui laisse de très 
faibles chances d’avoir un impact  concret. 
Enfin, une autre raison de l’échec de la décennie tient peut- 
être au discours lui-même ; il contient un pré-supposé de type 
économiste qui est le suivant : la participation active des  femmes 
dans le développement serait un  gage, sinon de leur émanci- 
pation,.au moins d’une amélioration de leur statut. Or, rien ne 
prouve que la première  proposition implique nécessairement la 
seconde, même s’il est vrai que la dépendance financière accroît 
la subordination. Sans entrer dans le débat théorique sur les 
rapports entre production et statut, inhérent à ce type de 
problématique, nous avons montré dans la première partie de ce 
travail que la contribution des femmes en termes de production 
n’était pas garante d’un statut de citoyenne à part entière et 
d’autres études le confirment (Sanday, 1973 et Waison-Frake, 
op. cit.). Facteur nécessaire, cette participation peut devenir le 
facteur suffisant seulement dans le cas où elle s’assortit de 
conditions idéologiques et sociales en amont et en aval du 
simple processus productif. 
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L”efle% des wnceptions ~ o n d i ~ i ~ ~ e ~  sur les stmt&jes locales, 
e dB~eloppement rural peut se mesurer de deux 
’&chelle étatique$ ,dans les iastituti 
ase, par les Btudes de as. En tant qud  na 
B la fois comme donateur et @orne 
Unies pour la Femme : le 
issions de pr6-investis- 
ai ~ ~ r s o ~ e l l e m e n ~  suivi 
e sera donc pas question 
6s par ce fonds ou par 
ici d’en rendre compte. 
par certains raspon 
~~~~~ in ~ ~ v @ l ~ ~ ~ ~ n f  dont l’intitul 
objectifs Q( int6grer les femmes dans le dbveloppament 8)  (cf. Nik 
Safiah , 1984) tout en n’ayant qu’un raie consultatif; 
cette in fbdi5re en quelque sorte les multiples associatiofis 
Eminines existawtes (&nanant de couches urbaines et ayant un 
faible impact en milieu rural). Mais d6pouwu de moyens en 
cr6dits et en personnel, NACIlWD conwait %a ssHt des  m6canismes 
internationaux cit6s plus haut. En 1982, le gouvernement a cr66 
un vice-ministkre chargd de la population d’une part et des 
affaires feminhes d’autre part, viiee-minist&re rattachhg au Bureau 
inistre. Ces  mesures de vitrine ont 6t6 sans effet 
sur la vie des femmes qu’elles souhaitent aider. Elles  proposent 
soci6tb mrde locale, reprises ensuite par une minorit6 non 
reprbsentative de la population paysanne. 
Le discours s’est transform6, et s’est subordonn15 aux 
exigences politiques, idéologiques et 6conomiques  malaisiennes. 
Il s’est en fait mat6rialis6 dans une double &rie d’actions visant 
spbcifiquement les femmes rurales malaises. Par exemple, 
RISDA (Rubber Indusfry ~ ~ ~ ~ l h ~ l d ~ ~ ~  BevelopmentAuthhsrig) 
a mis sur pied un programme spbcial, le P W M  (Pembangunan 
Par ailleurs au niveau institutiomel,  le 
des recommandatims f0mulbes dans un monde 6tranmger B la 
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Wunitu Pekebun Kecil, Développement  pour les Petites Exploi- 
tantes) qui propose aux villageoises des activités (c féminines >). 
Lorsque celles-ci impliquent une contribution à la production, la 
participation est élevée mais quand il s’agit de recevoir un 
enseignement de broderie, tricot ou cuisine, le taux de 
participation est très bas (Rokiah Talib, 1984a). Ces actions 
n’ont pas pour objectif d’aider les bénéficiaires à consolider leur 
budget alors que c’est 12 leur souci majeur ; elles visent à faire 
de paysannes malaises pauvres de u meilleures D éducatrices et 
des maîtresses de maison << plus efficaces W .  Loin du discours 
égalitaire ou au moins humanitaire des organismes interna- 
tionaux, on est dans la sphère de I’économie familiale, bien 
connue à une  époque pas totalement  révolue dans certains cercles 
bien-pensants occidentaux qu’inspire une idéologie charitable et 
paternaliste. Prétendre apprendre aux villageoises malaises 
comment élever leurs enfants,  nourrir leur famille ou gérer leur 
budget est une manière détournée de leur dire qu’elles ne savent 
pas s’y prendre dans ce qu’elles  croyaient être  leur spécialité. 
C’est aussi les tenir en partie pour responsables de leur pauvreté 
c’est-à-dire de rapports sociaux et de forces économiques  sur 
lesquels elles n’ont - de fait - aucun pouvoir. 
Est-ce à dire que  les femmes malaises ne sont pas atteintes 
par les effets du  développement  rural ? J’évoquerai deux cas, 
pris (< à la base >>y et dont  j’ai  personnellement observé le déroule- 
ment : le premier concerne l’agriculture in situ et rend compte 
d’un projet qui était spécifiquement destiné aux femmes, le 
second présente, dans un contexte  de  peuplement rural neuf, les 
effets indirects du développement sur les  femmes (2). Je citerai, 
pour terminer, un troisième cas  que je n’ai pas étudié personnel- 
lement : il concerne également les effets induits du dévelop- 
pement dans le contexte de l’agriculture. Nous verrons que 
l’intervention étatique présente des formes et des degrés variables 
selon les cas. 
2. Ces données  ainsi  que celles qui concernent le milieu villageois ont 6tb 
collectées lors de diverses missions CNRS (mars 1978-avril 1979 ; 
juillet-septembre 1982 ; juillet-septembre 1984 ; juillet-octobre 1985). 
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En 1978, dans un village des bords de la rivibre  Pahang @tat- 
* e de Pahang) d’environ trois cent cinquante habitants, 
Panqa une  action  impliquant un engagement collectif des 
femmes. On avait mis 31 leur disposition un seul et unique champ 
de 0,4 ha ; les activit6s furent csordsnndes par une jeune 
villageoise cblibataire qui avait suivi divers stages d’initiation 
aux techniques agricoles modernes (outre le  fait qu’elle Btait 
19dducatrice chargde  du jardin d’enfants). Le produit  du travail 
devait Ctre vendu et parta&  6galement entre les exploitantes. Le 
champ, choisi dans le village mCme, permettait aux femmes 
dont les enfants en bas-age ne pouvaient Qtre confi6s B d’autres 
s moments, de se joindre au  projet. 
On avait choisi le gingembre dit 44 chinois B parce qu’il se 
d6veloppe rapidement (en six mois). Des rhizomes-m&res furent 
d k b d  plantBs B la lisibre  du champ dans une p6pinibre ; deux 
mois plus tard, le reste du champ Btait 1 0ur6 en profondeur, 
puis  une cl6ture mise en glace (avec l’aide de trois hommes du 
village) et un mois plus tard, un labour plus superficiel fut 
%balise car il avait  plu  abondamment  entre-temps. Les femmes 
durent ensuite repiquer les rhizomes sectionnes mais le 
emgs repousd parce que la livraison du barbe16 
de cl6tunre .fut elle-mbme retardbe, coïncida avec la fin de la 
saison sGche. C’est g6nbralement B cette pbrisde de l’ann6e 
qu’on abandonne les jardins aprh avoir r6csh6 ce qui pouvait 
1’Ctre. Les pluies de mousson s’abattirent sur le champ des 
femmes, ce qui aurait exig6 un d6sherbage intense, au bout de 
trois mois la &colte ffit declaree perdue. 
L’bchec fut gt5nBralement imput6 B la lenteur des services da 
l’agence gouvernementale. On aurait pu enclore plus t6t avec les 
ressources utiliskes localement pour les jardins, mais on pr6Era 
attendre les materiaux gratuits et plus rbsistants fournis par 
l’agence. On aurait pu dksherber mais ce n’est pas une activite 
tr&s populaire, mCme dans les jardins, tout au moins parmi les 
paysans malais de cette rbgion. La coordinatrice, elle, en 
connaissait l’importance, mais elle ne pouvait pas l’imposer car 
il n’y a pas de tradition 21 cete forme d’autsrit6 entre les femmes. 
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Chaque participante fut laissée juge du temps et de l’énergie 
qu’elle consacrait : certaines furent assidues, d’autres firent de 
courtes apparitions irrégulières. Il n’y avait pas de concertation, 
mais  chaque contribution suivait l’initiative individuelle, elle- 
même tributaire de  disponibilité  et de penchants personnels. 
Il faut ajouter que l’échec du projet résulta aussi des 
conceptions erronées entretenues  par les initiateurs? aussi bien 
au plan technologique nous l’avons  vu,  qu’au  niveau social. Il 
existe une tradition de travail de  groupe qui s’applique dans des 
circonstances bien  définies,  excluant le jardinage. Il n’implique 
jamais  une  forme de  rétribution où, pour  un investissement en 
tempshravail variable, chaque membre  du groupe peut prétendre 
à la même part des bénéfices.  Les  pratiques réelles sont beaucoup 
plus complexes et subtiles : elles  tiennent compte, certes de la 
dimension économique, mais elle intègrent dans un seul geste 
(la rétribution d’un travail) des facteurs sociaux tels la parenté, 
la position dans la hiérarchie locale, des facteurs psychologiques 
(liens d’amitié  par  exemple)  ou biologiques (comme  l’age des 
aides). Dans un  travail de groupe,  la demande  émane d’une seule 
exploitante, et s’applique à son champ, chaque aide est rétribuée 
en fonction de son travail,  selon  un  barème qui peut varier d’une 
aide à une autre dans le même  groupe. La  monnaie d’échange 
peut être  une part égale du  même travail dans le champ de l’aide 
un  jour suivant, de  l’argent,  ou  encore une partie ou la totalité du 
produit du travail, ou  même,  rien  de tangible (Massard, op. cit.). 
Un autre aspect du projet mérite  d’être souligné : il ne tient plus 
à sa conception mais à sa réalisation. Il était officiellement 
ouvert à toutes les femmes volontaires du village (une soixan- 
taine), mais comme il est rare  que toutes les villageoises consti- 
tuent une unité de production, même ponctuellement dans le 
temps, seules quinze femmes participèrent. Elles étaient des 
proches de la coordinatrice,  soit  en termes de parenté, soit en 
termes géographiques et elles collaboraient souvent dans le 
cadre de la production économique, artisanale ou rituelle, sans 
pour autant former un groupe fixe et  permanent. 
Il faut enfin noter  l’impression de dilettantisme qui se déga- 
geait de l’entreprise et l’implication réduite exprimée par les 
femmes du  groupe. Le fait que  l’engagement ne coûtait rien - 
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non sedement le labour, et les mat6riaux de clôture furent 
gratuits, mais aussi les plants et les pesticides - eut pour conse- 
quence de rCduire à n6ant la  responsabilitb individuelle. 
CréCe en 1956, FJELD (Federal Land Development 
Authority) SB mis en place de entres de peuplement et de mise 
en valeur agricole appel6s projets u (en  malais ra%1~1carzgan, en 
anglais Z ~ % I P ~ ~ - ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ) .  Ces centres sont prhs  de trois cents (3) 
actuellement, rCpartis dans iPense~b1e de la phinsule w ; ils 
occupent pr&s  de 750 O06 ha pris sur la forCt primaire ou secon- 
daire et dans chacun  des centres sont installbes  environ 450 fa- 
milles. ure la gestion et l’encadrement technique ; 
infrastructures scolaires, sanitaires et reli ieuses, fait construire 
les maisons d’habitation, sollicite les branchements d’eau et 
d’électricit6, c’est aussi l’agence qui est responsable du défriche- 
ment de la foret. Le contrôle technique des exploitations repose 
sur une attribution individuelle des lopins (4 ha par famille) (9 
et, dans les plantations consacrees 8 l’huile de palme, sur  une 
mise en commun des revenus ii I’intCrieur de groupes de 
production et de voisinage appelCs des <4 blocs B. 
La question du choix du  cultigbne est importante en ce  qui 
concerne les femmes : lorsque FELDA a étg fondé, tous les 
espoirs reposaient sur le caoutchouc naturel. Or, nous avons  vu 
que dans le cadre du village, les femmes se chargent souvent de 
l’hCv6aculture. Pl en va de même dans les centres FEEDA vouCs 
au caoutchouc (Rokiah Talib, 1984b). Ansi est rbalisee une 
complCmentarit6 de p61es de  production  permettant  au mari de 
rechercher un suppl6ment de  revenus i l’ewt&ieur du centre. 
c’est 19 recrute les participants,  met  en place les 
3. Plus une  centaine  en  cours de d6veloppement  et  qui  ne  sont pas encore 
4. Nous avons d&crit cette forme de dCveloppement rural dans une Btude 
5. Cela n’implique pas une appropriation individuelle  des lopins, 
occup6s (donnees 1986). 
priliminaire, cf. Massard, 1984. 
cf. Massard, op. cit. 
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En 1966, la demande du marché  mondial a changé si bien 
que plus de la moiti6 des centres FELDA sont actuellement 
plantés en palmiers à huile. Les  femmes se trouvent presque 
exclues des activités de production.  Quand elles interviennent, 
c’est à titre subalterne,  en raison du seul poids des régimes de 
fruits (de 20 à 50 kg chacun) qui doivent être détachés à l’aide 
d’une très longue  perche  métallique,  elle-même  difficile à manier. 
Elles ne peuvent donc ni couper, ni transporter les régimes, mais 
glanent parfois les fruits épars. Elles aident surtout à épandre les 
pesticides et les engrais. Elles sont de toute manière souvent 
retenues à la maison, occupées au soin d’enfants  en bas âge. Cet 
élement est li6 à l’un des critères de recrutement des colons : 
seuls les candidats âgés de 18 à 35 ans (exceptionnellement 40) 
sont admis dans les centres. Et il est difficile de confier les 
jeunes enfants aux voisines : il n’y a en effet que des familles 
nucléaires, à de rares exceptions près où un ascendant du colon 
ou de son épouse partage le domicile. Il existe bien dans chaque 
projet un jardin d’enfants ouvert à ceux de cinq à sept ans (sept 
ans étant l’âge d’entrée à 1’Ccole primaire). Mais face à la 
croissance démographique, sa capacit6  d’accueil est insuffisante 
et seuls les enfants de six ans sont admis. Cela reduit encore la 
mobilité et la disponibilité des femmes. 
Que les femmes soient exclues du travail est la corrélation 
directe des règlements qui en régissent l’organisation. Aux  yeux 
de l’agence, les colons sont les hommes. Seuls les colons de 
sexe masculin sont tenus d’assister aux réunions d’équipe, eux 
seuls élisent le représentant de leur bloc. Seuls les hommes 
participent à l’action des membres  du JKKR (Jawafan Kuasa 
Kemajuan Rancangan, e Conseil de Développement du 
Projet B), organe qui préside à la conduite des affaires intérieures 
sous l’autorité du directeur du projet, un  non-exploitant nommé 
par  FELDA, et les élus siégeant à ce conseil sont eux-mêmes des 
colons de sexe masculin. 
Un tel déséquilibre n’est pas compensC  par les organisations 
féminines. Au contraire, celles-ci le creusent et le rendent plus 
évident encore par leur caractère purement formel ; elles n’ont 
aucun effet sur la vie du centre et jouent un rôle mineur pour les 
femmes qui y participent. Par exemple, les femmes  tlisent elles 
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aussi <a une >a chef qui a, au deux, un r6le consultatif notamment 
lorsque des conflits eclatent entre membres  du bloc. En gkneral, 
<< la H chef de bloc a pour seule latitude d’organiser des activitb 
d’instruction religieuse ou d’6conomie familide, analogues B 
celles que  nous avons kvoqu&es plus haut.  Dans certains blocs, 
les femmes, soucieuses de donner 2 leur action  une  apparence 
aussi G sbrieuse B que celle du mod&le masculin,  avaient hstaurd 
un systeme d’amendes pour sanctionner les absences aux 
rCunions  d’Cquipe. Les autres femmes de colons rejet&rent cette 
initiative, expliquant qu’elles n’avaient aucune raison de 
revendiquer un r6le identique B celui des h o m e s .  
La marginalisation dconomique des femmes est encore 
accentuêe par la monetarisation totale de la production ; tous les 
besoins domestiques quotidiens ont leur solution dans les 
boutiques implant6es au 6< projet >> et rares sont les femmes qui 
s’adonnent aux activitbs O C C U ~ X I ~  leur m$re au  village.  Le petit 
Clevage, l’artisanat sont presque absents9 on trouve quelques 
jardins dans le lopin attenant il la  maison (et qui avait d’ailleurs 
Ct6 attribue B cet effet) et une  femme sur quime ou  vingt  tient  un 
petit commerce d’tpicerie dans Pa maison,  la mQme proportion 
obtient un comppl6ment de revenus co rne  couturi&res. 
majorittt des femmes produisent  tr8s peu, et n’ont par consttquent 
aucune denrCe B bchanger (6j et encore moins du travail h partager 
et B faire circuler (’1. 
Qu’en est-il de leur rdle dans les affaires communautaires ? 
Le mode de rbsidence en familles nuclkaires non apparenties a 
fait basculer la vie sociale vers une atomisation au detriment des 
r6seaux de femmes : celles-ci interviennent moins dans la 
circulation d’individus et dans les choix matrimoniaux et leur 
6. A l’exception des plats de Ramadan qui  circulent  dans un cercle  plus 
restreint qu’su  village (cf.  Massard, 1991). 
7. C’est d’ailleurs le mari qui va chaque mois chercher son salaire au 
bureau de l’agence - lieu public/masculin - où une femme aurait 
ea honte )> - ~ R Q Z U  - d’&tre  vue. Devenu l’unique  pourvoyeur,  l’homme 
tend de plus  en  plus 9 a tenir les cordons de la bourse D, ce qui est 
Bgalement  nouveau par  rapport au contexte  villageois (cf.  R.  Firth, 1966 
et  Strange, 1980). 
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influence a également décru  lorsqu’il  s’agit de solliciter de  la 
main-d’oeuvre à des fins de  production  rituelle. On a  vu en effet 
apparaître, ces dernières années, dans les centres Felda, des 
associations qui se sont substituées aux réseaux traditionnels, 
peut-être parce que ceux-ci  ne  réussissaient pas à se reconstituer 
compte tenu du nouveau tissu social : elles reposent sur une 
adhésion par maisonnée - volontaire et à moyen  terme, aussi 
longtemps  que  les enfants de la  maison  ne  sont pas tous mariés. 
A l’aide de cotisations, elles produisent un capital tournant mis 
à la disposition des adhérents qui souhaitent organiser un 
mariage, les adhérents fournissant également la main-d’oeuvre. 
Les associations sont dotées d’un appareil (président, vice- 
président et trésorier) contrôlé par les hommes ; les femmes 
sont ainsi délogées d’une fonction de gestion sociale, écono- 
mique et de production de services rituels, qui leur assurait au 
village un droit d’expression  dans les affaires communautaires. 
La ne s’arrêtent pas les changements intervenus dans la vie 
des femmes par leur installation dans le projet. Nous avons fait 
allusion au droit à la polygynie  dont jouissent les hommes en 
pays musulmans. Ce droit avait une faible incidence statistique 
dans les villages malais, non  en  raison de la seule réticence des 
premières épouses (réticence qui  s’exprime  en général en privé), 
mais parce que celies-ci trouvaient  un support dans la présence 
de parents matrilatéraux toujours  nombreux  au village et même 
dans le reste de la communauté, qui jette souvent son opprobre 
sur toute action individuelle pouvant engendrer tensions et 
conflits. Dans  les centres Felda, les candidats à la polygynie ne 
se heurtent pas à cette forme de pression et aucune solidarité 
familiale ne vient épauler l’épouse  isolée. Elle hésitera d’autant 
plus à exprimer son désaccord, consciente de sa position de 
dépendance économique vis-à-vis de son conjoint, et de 
l’alternative encore plus déstabilisante dont il peut la menacer - 
celle du divorce - contre laquelle elle n’aurait aucun recours. On 
a donc  vu s’intensifier la polygynie parmi  les colons Felda à la 
faveur d’un autre facteur, souvent absent du contexte villageois, 
le facteur économique. L’amélioration indéniable du niveau de 
vie a permis à chaque colon  d’acqubrir  un véhicule personnel. 
Celui qui le souhaite peut  installer une ou des Co-épouse(s) dans 
une autre localité et satisfaire à la prescription islamique qui 
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exige que  le mari partage @&ment son temps entre les CO-  ous ses @). une relative aisance materielle et la mobilit6 
n’induisent pas la polygymie, mais associ6es 2 d’autres facteurs 
ements dans le tissu social ou dans I’idCologie, 
elles en favorisent l’apparition. 
En r6sume, le traitement discriminatoire des femmes mbrite 
d’etre souIignC  non comme un trait spêcifique des projets Felda 
mais parce qu’il s’assortit d’une exclusion de l’bconomie - un 
phCnom8ne nouveau par rapport au  monde mral traditionnel. Pl 
place les  femmes de colon dans une  position  d’inferiorit6 sociale 
qui n’est pas perpe comme telle parce qu’en mkme temps leur 
est apporte un rêel grogrbs  matkriel ; elles sont dispensées des 
comBes d’eau B la riviBre, ou de bois de combustible B la lisibre 
de la f~rbt .  Certaines sont m&me dCchargbes de la cow& de 
lessive gPce aux machimes 2 laver et toutes peuvent passer de 
longs  moments 5 regarder la t616vision ou B bavarder avec une 
voisine. Il leur semblerait paradoxal de revendiquer une 
participation Bconomique  toujours  Bprouvante compte tenu des 
conditions climatiques ; une telle participation impliquerait une 
régression statuaire B leurs propres yeux et B ceux de lem famille 
et ne leur permettrait pas forcement de recouvrer leurs 
prBrogatives dans la vie communautaire. 
Peut-on par ailleurs imputer tous les bouleversements 
o b s e d s  dans la vie des femmes de colons Pelda 5 la seule 
migration ? L’agence est une crBation du gouvernement f6dbsal 
et reste sous sa tutelle  administrative et Bconomique  mais  surtout 
itique. C’est dire que le parti majoritaire (IJ 
Iay ~ ~ ~ i ~ ~ ~ l ~ ~ ~ ~ ~ z ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  entend obtenir de 
Blectsraux, ce qui se produit gB 
s rBcerats du  parti  d’opposition, 
roupes B tendance fondam 
disent apolitiques. Le parti majoritaire dans les centres Felda se 
dBfend, d’une part en interdisant les activitês dBclarêes subver- 
sives, d’autre part en  neutralisant en partie ceux qui en sont les 
initiateurs : reprendre à son propre compte certaines reven- 
8. R6duisant ainsi les risques de conflit grlce A la distance geographique 
maintenue  entre celles-ci. 
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dications de l’adversaire est une pratique bien connue dans la 
vie politique en général. 
Il en est résulté  parallèlement à la poussée << souterraine B 
qui continue, un cautionnement officiel de l’idéologie fonda- 
mentaliste dans les centres Felda, avec les effets qu’une telle 
progression peut avoir sur le statut des femmes. Dans toute 
analyse des nouveaux  rapports sociaux dans un centre Felda, il 
est  donc difficile de distinguer les effets induits par une certaine 
conception du développement  de  ceux  qu’entraîne la propagation 
de nouvelles tendances religieuses, l’une et l’autre travaillant 
dans le même sens. 
Le projet MUDA 
Le dernier exemple nous vient d’un Etat de la Fédération 
considéré comme le grenier à riz de  la  péninsule, le Kedah où a 
été implanté le plus vaste projet de la Révolution Verte dans 
l’agriculture in situ. Il s’agit  du Muda Scheme où l’amélioration 
de l’irrigation dans les rizières sur une superficie de 100 O00 ha 
a permis à près de soixante mille familles de passer  en quatre ans 
(de 1970 à 1974) de une à deux récoltes par an. Les  nombreuses 
études réalisées sur ce projet (9) font apparaître les conséquences 
multiples qu’il a engendrées : l’une d’elles est la division des 
acteurs sociaux des villages concernés dans des groupes jusque- 
là sous-représentés, les travailleurs agricoles d’une part et les 
propriétaires terriens d’autre part. Les groupes de travail qui 
fonctionnaient jadis dans les rizières selon les modalites 
résumées plus haut ont vu  s’étendre dans un premier temps la 
part du salariat agricole.  Puis,  l’apparition d’énormes moisson- 
neuses - en 1980, ce sont elles qui assurèrent 80 % de la récolte 
- écarta les équipes féminines. Alors que la demande accrue en 
main-d’oeuvre avait entraîné une augmentation des salaires, 
l’entrée des machines les a fait retomber  brutalement. Certains 
exploitants qui  avaient  pour habitude de faire appel aux  mêmes 
équipes pour le repiquage et la récolte, s’en dispensèrent lors de 
la deuxième opération ; à la saison suivante, les membres de ces 
équipes refusbrent leurs services au  moment  du repiquage qui 
9. Un certain nombre sont citées dans de Koninck, 1981. 
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lui n’&ait pas encore m6canise. ais cette forme de rebellion ne 
s’est pas btendue. Les consbqu ces de la mdcanisation sur la 
participation bconomique des femmes du  Projet 
irrt5versibles. Elles sont d’autant glus pr6owupantes qu’on relcve 
dans le  domaine  foncier un  infl6chissemen.t plus ne 
Cgies d’hbritage en faveur des enfants de s 
Est-ce B dire que les femmes ainsi dClogCes de la riziculture 
vont pouvoir comme les bpgsuses des colons Felda jouer le r61e 
de la Femme au Foyer des classes rurales moyennes ? L’amClio- 
ration des revenus apport&  par le passage 21 la double rCc0Ite est 
balement mais elle recouvre des bcarts entre les 
groupes irnpliqubs dans la production. Certaines 
familles ne peuvent subsister sur les seuls revenus du mari ou 
des fils (Gibbons et al.’ 1988), d’où la necessite  pour les femmes 
ou les filles de s’engager dans le mach6 du  travail dans un autre 
contexte, celui de l’industrie. 
ain-d’oeuvre bon marche,  docile  et  abondante, les femmes 
ilieux ruraux sont employCes dans les usines des  zones 
franches où le  gouvernement mallaisien consent  aux investisseurs 
divers avantages fiscaux et leur garantit un confr8le efficace sur 
les Cventuels mouvements de revendications des salariees 
%fin, i983 ; Heyser, 1982). Celles-ci sont particu- 
prCciCes dans la fabrication de micro-composants 
6lectroniques mais leur acuite visuelle se ddgradant au bout de 
quelques annbes, elles sont invitCes B laisser la place B de 
nouvelles recrues lus performantes. Les garanties sociales sont 
a dCduit la part que le code social la contraint d’envoyer B sa 
famille restCe au village. Loin d’Qtre prestigieux, ces emplois 
sont plut8t suspects aux yeux des villageois car ils cornpro- 
mettent la rkputation des femmes qui les occupent (Heyser, 
op. cit,). De plus, si elles sont effectivement productrices, elles 
n’en retirent aucun avantage statuaire : cela corrobore XIOS 
rkserves  quant A une relation simple entre production et statut, 
produire  ne  suffit  pas, encore faut-il pouvoir,  d’une  part contrbler 
en amont les conditions sociales de la production et disposer, 
d’autre  part,  en aval, d’une partie au  moins  du  produit  du travail 
incornues, les sa1 res bas et les gains infimes,  quand l’ouvri&re 
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en ayant notamment un droit de regard sur les décisions 
budgétaires  domestiques. 
Conclusion 
Il semble que les femmes malaises se voient offrir une 
alternative assez simple quant à leur participation dans le 
développement  rural. 
Elles peuvent contribuer directement quand les conditions 
économiques les y obligent par un  apport certes important en 
termes d’investissement  en temps et  en  Cnergie, mais secondaire 
quant à sa productivité et à sa valorisation. Ce caractère 
secondaire tient à une subordination au contrôle masculin de  la 
production, en partie en raison de l’intensification de la 
mécanisation ; il tient aussi à ce que les activités de production 
des femmes sont limitées par leur absence de formation profes- 
sionnelle et par leurs obligations de  reproduction sociale (les 
deux facteurs étant d’ailleurs liés).  Ces activités aboutissent à 
des produits - artisanaux ou  alimentaires - qui ont une faible 
valeur  d’échange  (cf. Manderson, op. cil.). 
L’autre volet de l’alternative consiste en  une contribution 
indirecte au  développement ; les femmes sont les agents de la 
construction nationale par leur rôle stabilisateur et par leur 
fonction de transmission d’un code éthique et religieux. C’est 
une  possibilité  réservée  aux femmes de la classe rurale moyenne, 
en  particulier celles des centres Felda, et d’une manière beaucoup 
plus minoritaire, à certaines villageoises des communautés tradi- 
tionnelles. Ces  femmes au foyer ont échappé à certaines corvées 
ménagères et aux travaux agricoles perçus comme dégradants, 
auxquels  restent astreintes leurs compagnes moins favorisées ; 
ces dernières aspirent à se glisser dans le même moule qui est 
garant à la fois de la sécurité matérielle et de la respectabilité. 
Ni l’une ni l’autre de ces deux voies ne  semble conduire à 
l’autonomie financière et encore moins à une amélioration du 
statut, sans parler d’émancipation. Celle-ci n’est d’ailleurs ni 
prônée par les dirigeants ni valorisée par le  code social : une 
femme malaise bien intégrée est celle qui se plie à un tel code, 
le rêve  de  l’énorme majorité Ctant d’être  femme au foyer. Cette 
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position de d6psendance, cautionde par  l’islam, avec les risques 
que cela implique en cas de polygynie ou  de divorce s’assortit 
d’une extr6me vulnCrabilit6, que nombre de femmes gardent 
toujours pr6sentes B l’esprit. Du jour au lendemain, elles peuvent 
se trouver plong6es dans la situation de pouwroyeuses,  pour elles 
et pour leurs enfants : rien n’oblige le mari 1 subvenir aux 
On peut conclure en revenant h l’echec de la d6cennie de la 
femme ; il surprend moins encore B ce stade de notre Ctude. On 
comprend  que le discours mondialiste f6ministe ne puisse etre 
entendu dans des soci6tCs où les structures sociales et les 
idCologies lui sont contraires. En Malaisie, ses chances sont 
encore plus reduites car toute la  vie politique et associative est 
centrCe sur des p61es ethniques et religieux,  l’islam  $tant  pour 
alais la base de leur idemtitb ethnique. Las 6ne~gies reven- 
dicatives sont enti8rement canalisees dans les rapports - poten- 
tiellement conflictuels - avec les communauutCs indienne, et 
surtout chinoise, rejetant hors du pgssible les solidaritCs qui 
feraient fondre les clivages interethniques, comme les reven- 
dications de cIasse ou les mouvements feministes. 
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UNE  NOUVELLE  DYNAMIQUE 
DES RAPPORTS DE POUVOIR 
EN  VILLE 

mLENA HIRATA ET JOHN HUMPHREY’ 
CRISE ÉCONOMIQUE ET- 
TRAJECTOIRES  PROFESSIONNELLES 
Ouvrières et ouvriers  dans  1’Etat  de Szio Paulo 
(Brgsil) 
On dit couramment que les travailleurs des pays dits <c sous- 
développés )) chômeurs dans le secteur formel de l’économie 
sont obligés, pour survivre, de recourir à un travail dans le 
secteur informel. Dans un certain nombre de pays,  l’aide que 
I’Etat  pourrait fournir aux  chômeurs est quasi absente ; le secteur 
&formel peut donc constituer  une source de revenu alternatif. Il 
est d’ailleurs souvent décrit comme étant flexible et facilement 
accessible. Il n’est donc pas  surprenant que pendant les périodes 
de crise, le déclin de l’emploi  dans le secteur formel soit souvent 
accompagné d’une montée  du  travail autonomeet du travail non 
déclaré. 
Au début des années 1980,  cette  tendance dans I’évoIution de 
l’emploi correspondait, au  Brésil, à une politique de récession 
du gouvernement pour faire face à l’tndettement (1981 et 1983) 
du  pays.  L’emploi industriel a  été particulièrement atteint par 
(*) Ce texte est le résultat d’une enquête effectuée  par les auteurs à Si0 
Paulo en 1986, intitulee ((Crise économique et division sexuelle du 
travail au Brésil *, financée  par le programme  franco-britannique  de 
recherches ESRC (Economic and Social Research Council) - CNRS 
(Centre National de la Recherche Scientifique) (subvention ESRC 
no 101 230 023). 
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cette politique provoquant des problhes sociaux et politiques. 
Cependant, il n’est  pas sûr que les nombreux ouvriers industrieh 
au chômage au debut des annies 1980, aient eu recours 
simplement et rapidement au secteur informel. En effet, la 
’ ‘fication d’un passage du secteur formel vers le secteur 
1. la perte de l’emploi Bquivaut B une perte de revenu B 
2. les d6bouchCs dans le secteur formel sont rares ; 
me1 se fonde sur quelques hypothtses : 
laquelle on doit suppleer rapidement ; 
me1 offre des opportunités alternatives. 
En  d’autres  termes,  l’information sur le stock de postes dans 
1’6conomie  (la balance d’empldi dans les secteurs informel et 
formel)  devrait Ctre  c0mplBtée par des hypoth&ses ur les machCs 
du travail et le comportement des familles avant mCme que des 
constats puissent Qtre faits sur les flux des travailleurs. 
La premihe hypoth8se sur le comportement familial consiste 
i affirmer que les ouvriers ayant pexdu leur emploi dans le 
secteur foxmel  ne sont pas attaches B Ieur travail dans ce secteur 
et l’abandonnent donc facilement. On peut aussi faire l’hypothtse 
que ces attaches, s’il y en a, ne sont pas assez importantes pour 
faire face  aux  difficultis financitres v6cues par la famille. Or, 
l’analyse montre que le comportement des ouvriers industriels 
des grandes vilies du BrBsil ne constitue pas une acceptation 
püre et simple de la perte de leur emploi industriel pour se 
tourner vers le secteur informel. En 1981 et en 1983, pour 
rBp0ndre au chbmage et aux licenciements qui eurent lieu dans 
les grandes entreprises, il y eut de nombreuses  gr&ves, des arrbts 
de travail, des manifestations, des Bsneutes et des pillages. Lis 
ouvriers r6agissaiewt comme des travailleurs industriels sans 
nties de sicuriitb  quant leur capacittb d9entretenir 
Cri, un emploi informel n’&ait pas inscrit dans 
leur mentalite, ni mQme l’idée de chercher un emploi dans un 
secteur autre que celui de l’industrie. Ce sentiment d’etre un 
ouvrier industriel, et mQme un  type particulier d’ouvrier indus- 
triel, était d6jh present B la fin des annees 1970, au moment oh 
le mouvement ouvrier commengait il se dCvelopper  rapidement 
dans la region. Une enquete, rialide en 1982, avait déjia mis en 
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évidence l’attachement des ouvriers à l’industrie et leur nette 
préférence pour le travail  en  usine (Hirata et Humphrey, 1985). 
Parmi  les ouvriers  masculins,  en particulier, l’idéal restait celui 
d’un pourvoyeur mâle et d’une femme au foyer. Même sans 
pouvoir affirmer  que  de  telles attitudes persisteraient  en situation 
de chômage et de  récession, l’hypothèse était que  ces ouvriers 
n’abandonneraient  pas  simplement leurs attaches à un certain 
type de travail et à une certaine division sexuelle du travail 
salari6 pour  eux-mêmes,  domestique pour leur femme lors d’une 
perte d’emploi  industriel. 
Suite  aux licenciements provoqués  par la crise, nous avons 
effectué une  enquête  pour  analyser l  comportement  des ouvriers 
industriels à Slo Paulo. Cette étude a été réalisée à Santo 
Amaro, région  de  forte  concentration  industrielle, avec des usines 
à main-d’oeuvre  masculine et féminine. Les quartiers ouvriers 
de l’échantillon étaient situés dans la proximité de plusieurs 
grandes entreprises,  une enquête précédente ayant montré  que 
celles-ci recrutaient leurs ouvriers dans les quartiers avoisinants 
(Hirata et Humphrey, 1984 ; 1985). Effectivement, la majorité 
des ouvrières et des ouvriers de l’échantillon travaillaient, ou 
avaient travaillé dans les usines de la région de Santo Amaro. 
L’enquête a été réalisCe auprès des ouvriers de production 
licenciés pendant la crise  économique (dans la pCriode comprise 
entre octobre 1980 - apogée  de l’emploi au  Grande S5o Paulo, 
et fin 1984) avec la préoccupation d’avoir un grand éventail 
d’âges, de qualifications et de situations familiales. Nous avons 
interviewé au  total 140 ouvriers et ouvrières se répartissant  en 
57 femmes et 83 hommes 
1. En dépit  de  la taille relativement réduite de l’échantillon, la  distribution 
d’âge par sexe correspondait de  près au profil de  la population  d’ouvriers 
industriels de SB0 Paulo,  une fois contrôlée la prédominance des  ouvriers 
de la métallurgie dans la region de Santo Amaro : les ouvrières  étaient 
concentrées dans le groupe d’âge 18-30 (68,s %) avec un groupe en- 
dessous de 18 ans (7 %) et au-dessus de 30 (25 %), tandis que les 
hommes étaient  concentrés dans  le groupe d’âge 18-30  (57,8 %) avec un 
groupe significatif âgé  de  plus  de 30ans (37,3 %). Du point de vue de  la 
taille  et  de la structure familiale également, l’échantillon correspondait 
aux résultats de l’enquête sur l’emploi et  le coût de la vie du DIEESE 
(Département  Intersyndical d’Etudes Statistiques,  Sociales  et 3 
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L’expansion de l’emploi, qui s’est maintenu entre 1967 et 
1980, I $t$ suivi au BrCsil par une  phase  de r6cessio~ dans les 
ann&es 1980. Cette r&xssiora a atteint particulibrexnent la rCgion 
dustrie manufaetu- 
&e a  diminub trBs fortement en 1981 et 1 . Pl avait atteint en 
octobre 1980 le pic de 62 supdrieur au niveau de d6cembre 
1970. Dans les 15 mois s ants, il a chut6 de 17 5%. Il s’est 
stabilise B ce niveau pendant 1’annee 1982, mais l’introduction 
de nouvelles mesures d’aust6rit6 5 ]la fin de l’ann6e  a  entraZn6  un 
d6clin de l’emploi en 1983. Vers la f i  de 1983, le uart des 
emplois existants en octobre 1980 avait et6 supprimk 721 . 
Pendant la mCme p6riode’ les activitds  du secteur informel 
ont augment6 dans la sbgion. On a constat6 une proportion 
grandissante des ouvriers dans les emplois non d6clarCs et dans 
les activit6s autonomes. Les informations; sur le marche du 
travail en provenance du inist&re du Travail pour la pdriode 
1980-1983 montrent en effet, une  augmentation significative du 
e d6clar6 ainsi qu’une nette tendance vers l’emploi non 
declart5 et non consign6 sur les << cartes de travail I) des ouvriers. 
SabBia (1986 : 92-3) @ls s’appuie sur cette demikre dannCe pour 
(suite de la nole 1) Economiques)  de 1981 1 Sdo Paulo. Dans  les  deux 
cas, 1s taille moyenne des foyers Btait de 4,3 personnes et il y avait 
prhdominance des  familles nuclbaires.  Comme dans l’enquête DIEESIE, 
une  minorit6 significative  d9ouvriers  femmes  et  hommes ne vivaient  pas 
dans des familles nuclBaires compWes. Il s’agissait  d’ouvriers vivant 
seuls ou avec  des  amis et des  femmes sans conjoints,  vivant  avec  les 
enfants - fussent-elles  divorcbes,  separees,  veuves ou mbres celibataires. 
Ce dernier  groupe  sera appel6 collectivement et mbres seules D. 
2. Ces chiffres concernent l’emploi industriel dans le r6gion du GrtmdeS& 
Paralo. Ils sont collectCs  par la  fed6ration  des  employeurs, la FIESP, et 
rassembles  et  publies  par l’agence d’analyses statistiques du Secr6tariat 
au Plan  de 1’Etat de $20 Paulo,  le SEADE, dans les Anu 
de Sio P~ulo,  de parution  annuelle. 
3. Sabdia soutient que le travail non d6clar6 et non enregistr6 sur les 
documents de travail des ouvriers est principalement dans le secteur 
informel, même si certaines categories de travailleurs de la fonction 
publique et les autonomes mieux Btablis travaillent aussi sans être 
enregistres  en tant  qu’employ6s. 
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démontrer l’expansion du secteur informel et suggère pour 
expliquer la rapidité du  phénomène,  que,  en situation de crise, 
les ouvriers licenciés se tournent vers le secteur informel assez 
vite en  raison de l’absence  d’aide  gouvernementale  pour pallier 
temporairement leur situation économique. 
<< D’autre part,  pendant la rkcession, les travailleurs qui 
perdent leurs  emplois  dans  le  secteur  formel  vont grossir les 
statistiques de chômage à moins  qu’ils ne soient absorbéspar le 
secteur  informel de l’économie.  Généralement, une période  de 
chômage précède l’absorption par le secteul’ informel. Cette 
période est cependant de courte durée’ face à. l’absence au 
Brésil d’une allocation chômage. Le Fonds de Garantie du 
Temps de Service  (FGTS)  accomplit cette fonction  d’une  manière 
relativement précaire >> (Sabbia, 1986 : 83). 
Sab6ia indique bien les difficultés d’entrée dans certains 
secteurs de l’économie informelle. Il reconnaît explicitement la 
complexité de ces  mouvements entre activité et inactivité, entre 
secteurs formel, informel et chômage, mais il conclut finalement 
à une trajectoire linéaire - licenciement dans le secteur formel - 
chômage déclaré - secteur informel. 
Des  arguments théoriques et  empiriques  pourraient renforcer 
ce point  de  vue.  La représentation d’un secteur informel comme 
alternative pour les chômeurs en cas de crise n’est  qu’un prolon- 
gement de l’idée  d’un secteur informel, source de revenus pour 
ceux qui sont incapables d’obtenir  du travail dans l’économie 
formelle, conception  présentée  par  Merrick (1976 : 342-43) pour 
le cas  brésilien.  Des idées similaires sont développées par les 
théoriciens des stratégies économiques familiales (Schmink, 
1984) et des prétendues << stratégies familiales de survie D, qui 
essaient d’expliquer par ce biais la  participation des membres du 
domicile, notamment des femmes et des enfants, aux activités 
économiques. Ce  modèle a été développé  en Amérique Latine 
pour analyser les moyens par lesquels les familles, dont les 
revenus sont en général bas, instables ou précaires, mobilisent le 
travail de leurs différents membres pour  la survie familiale. Ces 
familles ne peuvent pas adopter la stratégie du << pourvoyeur 
mâle B pour l’entretien de la famille en  raison de l’incertitude ou 
du faible montant du revenu du chef de famille. Des sources 
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multiples de revenus sont recherchees et les individus, au sein 
du domicile, se subordonnent aux besoins de l’unit6 familiale 
dans son ensemble. 
Les bases de la survie familiale deviennent, selon cette 
conception, assez pr6caires, en raison des bas salaires et de 
l’instabilit6 de l’emploi des chefs de famille, B tel point que le 
travail des femmes et des enfants est souvent indispensable 2 la 
survie de la famille elle-m$me (Bilac, 1978 : 98). Schhmink 
r6sume cette thbse de la maniBre suivante : << Dans le forzd, les 
i ~ t e ~ ~ ~ e r  les 
h des revenus, t!rawil et le.§ 
91). On pourrait aisement s’attendre ?a ce que la mobilisation des 
ressources familiales en main-d’oeuvre soit intensifibe dans une 
periode de licenciements et de ch6mage. Sans.l’aide de  l’Etat, 
les ouvriers licencib par les entreprises se trouveraient  contraints 
de faire me incursion dans le secteur S o m e l .  D’autres  membres 
de la famille devraient aussi s’associer B cette recherche de 
nouveaux revenus. 
Ce modble du march6 du travail et des comportements 
ouvriers suite aux licenciements dans le secteur informel,  semble 
pertinent B la lumibre de deux constats sur les marchis du travail 
dans une p6riode de crise @). Premibrement, 
niveau de ch8mage e~ O B~ mesur6 par la 
nsuelle sur 1% 
I’Instituto Bressileiro de Geografia c Estatktica (IBGE)] est 
rest6 relativement  bas. En 1980, annke pr6cddant le debut de la 
crise, le taux de ch6mage dans la Region dministrative du 
Grande 2760 Paulo est reste autour de 5 3  9%. En 1981, il a 
augment6 de 2 9% seulement, 4< l’indice de l’emploi total B’ 
pendant la mCme periode avait diminub de 10 % 
La mCme absence de corrélation entre emploi et ch6mage 
persiste pendant la periode 1982-1984, mCme si des modifica- 
4. Pour les besoins de cette analyse, les donnBes seront prises pour la 
5. Ces chiffres proviennent du MinistBre du Travail, Emprego e Saaltirio, 
rêgion du Grande S6o Paulo, centre  de  l’analyse  par  la  suite. 
no 1, Mvrier 1983. 
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tions intervenues dans les critères de  mesure du chômage rendent 
la comparaison moins fiable. En deuxième lieu, les chiffres du 
PNAD [Pesquisa Nacionalpor Amostra  de  Domicilios - Enquête 
National Auprès des Domiciles] montrent que pendant 1979 et 
1983, la proportion des ouvriers engagés dans des activités 
économiques et  travaillant sem carteira assinada (sans 
engagement formel consigné sur leur << carte de travail B) ou 
comme des autonomes dans 1’Etat  de Siio Paulo, est passée de 
35’1 % à 41’3 % (Sabdia, 1986 : 92). Autrement dit, la dimi- 
nution de l’emploi dans le secteur formel indiquée par  le PNAD 
et également  par la RAIS (RelaçûoAnual de Informaçbes  Sociais) 
semble avoir été compensé par une augmentation du travail 
autonome et du travail salarié non  déclaré. 
Si le modèle que nous venons de décrire, ainsi que les 
données qui  lui servent de base, sont plausibles, les résultats 
d’une enquête mensuelle sur le chômage et l’emploi à Sgo 
Paulo, la Pesquisa  de  Emprêgo eDesemprêgo [PED ou Enquête 
Emploi-Chômage] permettent de jeter quelques doutes sur  ce 
modèle de << glissement vers le secteur informel >>’ proposé par 
Sabdia et d’autres. La PED, effectuée depuis 1984 dans la 
région, utilise une définition plus large du chômage que la PME, 
ce  qui devrait permettre de mieux saisir la réalité du chômage 
<< ouvert >> comme celle du  chômage déguisé @). Les premiers 
résultats de la PED  ont indiqué un  niveau beaucoup plus élevé 
6. La PED (Enquête ‘Emploi-Chômage) utilise une définition de l’emploi 
faisant référence à trois catégories de chômage,  non consignées  par  la 
PME (Enquête Mensuelle sur l’Emploi) : (i) les personnes qui n’ont 
aucune activité économique, mais qui ont cherché du travail dans  les 
30 jours précédents, étaient comptabilisées comme étant  au  chômage 
ouvert tandis que la PME limitait cette période de  recherche aux 7 jours 
précédant l’entretien ; (ii) la catégorie de chômage (( déguisé par le 
découragement )) (<< ocultopelo desulento >>) incluait ceux  qui voulaient 
travailler et avaient  cherché  du travail pendant  l’année  précédente, mais 
qui avaient fini par être découragés  par le marché du travail ou par des 
raisons d’ordre personnel, et (iii) le chômage << déguisé par le travail 
précaire B (<< ocultopelo trubalhoprecdrio B) était une  catégorie  destinée 
à tenir compte des personnes engagées dans un travail irrégulier et 
cherchant  en  même  temps  un  emploi  (Hoffman et Mattoso, 1985 : 7-8). 
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de chbmage que celui enregistre par la PME. Entre octobre 1984 
et juin 1985 (les 9 premiers mois de la PED), le taux de chdmage 
maximum de la pour le Grande SGo Paulo &ait de 6,2 
chdmage selon  la PED &ait en moyenne de 8’3 %. Etant donni 
la dimension accrue de la population active du Grande SGo 
sonnes la mi-1983, tandis que pour la E ce chiffre Ctait de 
337  666, d’oh une différence de 76 9% (Hoffmann et Mattoso, 
1985 : 11-13). En outre, le chdmage dCguis6 representait 4,9 96 
de la population active pendant la mCme pCriode selon  la PED 
(dont 3,3 96 correspondaient au chbmage dbguis6 par le travail 
precaire et 1,6 96 au ch6mage dCguis6 par le d6couragernent. 
Ainsi, le chbmage, déclar6 et deguise, pouvait jouer un rble plus 
important dans les strat6gies ouvrières que ce qu’on aurait pu 
penser. 
A cette interrogation, d’ordre empirique, quant 2 l’hypothèse 
du secteur informel, comme voie de substitution sfferte aux 
licencies du secteur formel, on peut ajouter deux autres 
objections d’ordre plus thborique. Les donnees utilisées pour 
appuyer cette hypothèse concernent les stocks en main-d’oeuvre 
et leurs modifications, c’&-%-dire le nombre de personnes selon 
les clifferentes activitis Ceonomiques et selon diff6remtes 
pCriodes. Cependant, I’hypoth2se se fonde en rCalitC sur  les  flux 
- le mouvement d’un secteur vers l’autre. La deduction des flux 
B partir de donntes sur  les variations de l’importance des stocks 
est appuyCe par l’argument de la strategie familiale, ce qui 
soulève une deuxibme objection : le modèle de << la stratCgie 
familiale D a éte dCvelopp6  pour analyser le comportement des 
familles dont le principal pourvoyeur est d6tenteur d’un travail 
prCcaire ou mal rCmunCr6. Il n’est pas du tout hident que ce 
mCme Comportement se retrouverait parmi les familles apparte- 
nant B la 4< rospectable >> classe ouvribre industrielle d’une des 
plus grandes zones industrielles de Silo Paulo. De plus, dans la 
mesure où un grand nombre d’ouvriers industriels ne sont pas 
des chefs de famille, on ne voit pas comment les pression 
familiales pourraient jouer aprbs leur licenciement. MCme B un 
niveau empirique, il serait donc intkressant de suivre le compor- 
tement des chbmeurs. Il faudrait aussi essayer de développer des 
et le taux moye 6 5%. Pendant la meme p6riode9 le taux 
Paulo selon la PED, le chbmage dCclart s evait à 575 O66 per- 
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explications sur les réponses des travailleurs B la perte de leur 
emploi. 
Trois facteurs peuvent être considérés, selon notre étude, 
comme intervenant dans les stratégies ouvrières face au licen- 
ciement. Premi&rement, la force de I’identit6 ouvrière ou 
l’attache  vis-à-vis de postes de travail spécifique ou de types 
ddterminés d’emploi, peuvent influencer la recherche d’un 
emploi  et la durée d’un éventuel chômage.  Deuxièmement, la 
place  occupée  par  l’ouvrier au foyer  peut  provoquer des pressions 
différenciées, dans le sens de la prise ou de l’abandon d’un 
travail, soit dans le sens d’une sélection dans les recherches de 
travail de certains secteurs spécifiques.  Cela  peut varier selon le 
sexe, la place  au foyer et le type  de  domicile.  Troisii3mement, les
opportunités réelles accordées aux ouvriers sur le marché du 
travail peuvent varier considérablement selon leur qua€ification 
et leur expérience. 
Pour examiner ces facteurs interférants, il &ait nécessaire 
d’étudier le suivi des activités des ouvriers suite à leur licen- 
ciement, les situations familiales et les pressions subies, ainsi 
que  les stratégies adoptées pour rechercher  du  travail.  Une telle 
étude sur les conséquences de la crise sur le  comportement  des 
ouvriers licenciés dans les usines rendait nécessaire une enquête 
aux domiciles des ouvriers.  Or, dans les études sur le travail et 
le chômage, des catégories spécifiques sont analysées,  notam- 
ment celles des hommes et des  femmes mariés. Nos hypothèses 
suggéraient au contraire que les répercussions du chômage 
pouvaient  varier  considérablement selon la place des ouvriers au 
foyer. Cela avait des impkations  sur la taille de I’échantillon. 
Les petits échantillons correspondant b des entretiens intensifs 
permettent I’étude de facteurs difficilement quantifiables ou 
même constatables à travers une enquête. En particulier, les 
relations de  pouvoir  au sein de la famille peuvent être mieux 
saisies par des entretiens en  profondeur.  Cependant, nous avions 
besoin, pour vCrifier nos hypothèses, d’un échantillon plus 
important : il devait permettre d’étudier les contrastes entre les 
différents groupes - mariés et célibataires, qualifiés et non- 
qualifiés, femmes vivant sans un conjoint et celles vivant avec 
un conjoint, etc.,  tandis  qu’un  petit échantillon ne pouvait être 
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CtudiC qu’en fonction du sexe, et/ou de la situation €amiliale 
pour avoir  une  reprCsentativitC  quelconque.  Etant donne que les 
contrastes entre femmes et hommes mais Cgalement entre diffC- 
rentes caregories 2 l’intérieur de chaque sexe, Ctaient pour nous 
d’un grand intCrbt, l’6chantillsn a $t& centrd p~6cishent sur les 
ouvriers appartenant 2t l’industrie de fabrieatiow-production, il 
reprisentait une large yariCtC de qualificatiqns et de situations 
familiales. 
Nous cogllpnencerons la discussion sur les rCponses aux 
licenciements, les situations familiales et le deroulernent des 
activitds de ces ouvriers B am par une  prdsentation de 
leurs pr6fCrences  pro€essi t leurs d6marches dans la 
recherche d’un travail. Ensuite, nous effectuerons une analyse 
des pressions familiales qui s’exercent sur les differentes cat6- 
gories de travailleu leurs emplois industriels subdquents, les 
travaux en dehors de l’industrie et les travaux dans le secteur 
informel. 
Ouvribres  et ouvriers ont exprime une  prCfCrence nette pour 
l’emploi salarie en industrie par rapport aux autres types 
d’emplois. %ainsi, plus de 90 5% des h o m e s  ayant connu une 
pCriode de chbrnage ont inclus l’emploi industriel dans leurs 
recherches de travail et 84 ”JO ‘ont dCclar6 que l’industrie manu- 
facturi2re etait prioritaire dans les secteurs où ils avaient cherche 
du travail. De la mQme manibre, 98 9% des femmes qui sont 
passees par  une  pkriode de chbmage,  ont inclus l’emploi indus- 
triel dans leurs recherches de travail et 87 % ont dCclarC qu’elles 
avaient cherche un travail prioritairement dans l’industrie manu- 
facturiBre. 
Cme après avoir trouve5 des nouveaux  emplois  en dehors de 
l’industrie, ces ouvriers continuaiefit 2 pr6ferer  l’emploi indus- 
triel. Ainsi, 3/4 des femmes et 2/3 des h o m e s  ayant trouve un 
emploi salarie non-industriel, ont dit qu’ils auraient prCMr6 
avoir trouv6 un emploi industriel et la moitic? de ceux-ci ont 
dCdare5 avoir continu6 B chercher un travail industriel mCme 
apres avoir pris un emploi salarié non-industriel. A l’inverse, 
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seulement une  femme ou un  homme sur trente, ayant trouvé un 
emploi salarié industriel, ont dit  qu’ils auraient préféré avoir un 
emploi non-industriel. Ouvrières et ouvriers étaient également 
fermes dans leur préférences pour le travail industriel ; comme 
nous le verrons plus tard, ils sont  revenus en grand nombre  vers 
l’industrie au moment de la croissance de l’emploi en 1985- 
1986. 
Les seules exceptions étaient  des ouvriers jeunes avec peu 
d’expérience professionnelle en usine et sans attache avec le 
travail industriel. Les quatre ouvriers  hommes, qui n’avaient pas 
cherché un emploi industriel, avaient tous moins de 18 ans, et 
trois ouvrières relativement jeunes (20 ans ou moins)  n’avaient 
pas tenté  d’obtenir  un travail en  usine. Ces jeunes ouvrières ont 
trouvé des emplois qui  ne pouvaient pas être cqnsidérés comme 
ayant un statut inférieur à celui du travail en usine - contrôleuse 
en  supermarché, employée dans  une boutique pour  soins  aux 
chiens et employée de bureau - et de la même manière que pour 
les ouvriers jeunes et célibataires, la perte de l’emploi de réfé- 
rence représentait la fin de leurs tentatives d’insertion dans 
l’industrie. Ces ouvriers et ouvrières  n’avaient guère eu d’expé- 
rience professionnelle et l’insertion dans les emplois non- 
industrieis a représenté un nouveau tournant dans leurs vies 
professionnelles. 
Chômage et pressions  familiales 
Entre cette préférence affichée  pour le travail industriel que 
nous venons  d’évoquer et l’accès  effectif à un poste en usine, 
peuvent se dresser des obstacles divers. Une raison pouvant 
empêcher  un certain nombre  de  travailleurs 8 réaliser leur préfé- 
rence  peut être le besoin de trouver à court  terme une source de 
revenu  de rechange pour  la  famille. Cette pression peut varier 
considérablement selon les différents groupes de travailleurs. 
Comme on peut le voir dans le tableau 1, I’échantillon montrait 
une  grande diversité de positions dans la famille. Il y avait une 
nette  majorité de conjoints ou  d’enfants et  une minorité vivait 
avec d’autres familles ou dans  des groupes familiaux sans les 
deux  parents. 
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ote : (a) Tout  couple en cohabitation mari6 legalement ou non. 
@) Toutes  les  personnes  vivant 3vec leurs  enfants, niais sans 
leur  conjoint. 
La perte d’un emploi industriel peut entraîner des difficultgs 
ique et pratique, qssez contrastees selon le 
familial. Quant aux filles et aux fils, leur 
e ne crBait pas des problBmes majeurs au 
1s avaient des  bas salaires et de toute fqon 
ne contribuaient que pour moins de la moitid de leur  revenu  au 
budget familial Tri3 peu de filles et de fils avaient des 
salaires seprêsentant le revenu principal de la famille, et plus des 
213 des filles et des fils faisaient partie de familles disposant au 
moins de deux autres revenus au moment de la perte de leur 
emploi de r&Mrence. Dans les rares cas où des fils et des filles 
entretenaient l’un ou leurs deux parents, le besoin de trouver 
rapidement un  autre travail n’6tai.t pas aecsmpagn6 d’un senti- 
ment de culpabbilit6 ou de d6faillance quant aux sesponsabilitês 
familiales. 
Les ouvriers vivant seuls, avec des frBres et des soeurs ou 
avec  des amis affrontaient des paobl&mes d’un autre ordre. Ils  ne 
b6nbficiaient pas forcement d’un appui familial condquent pour 
7. 136sultat  d’une  recherche  pr6cédente effectuêe dans uns usine de 
construction  êlectrique  de la région de Santo h a r o .  
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soutenir une période prolongée de recherche de travail. Dans ce 
groupe, l’option de quitter la ville de S5o Paulo a été prise par 
4 ouvriers sur 10. Notre enquête sous-estime,  en fait, la réalité 
des chiffres cités dans la mesure oa nous ne pouvions inter- 
viewer  que  ceux qui, ayant quitté la ville,  y sont revenus à une 
date ultérieure. Ceux qui ont quitté S5o Paulo l’ont fait pour des 
périodes relativement courtes, la plupart d’environ 2 ans, et 
dans quelques cas, cela suivait la perte d’un deuxième ou 
troisième emploi industriel. Ils étaient migrants à S2o Paulo et 
de ce fait, rentraient chez eux, mais sans le chômage, ils 
n’auraient probablement pas  quitté la ville. Pour  ceux  qui  ne 
sont pas partis, hommes  et femmes, il fallait  vite trouver un 
travail. Ces derniers n’ont connu que de courtes périodes de 
chômage. 
Sans doute, la pression financière s’exerce de façon plus 
forte sur les  mères seules et les pères  de famille. Les premières 
ont besoin d’obtenir  rapidement un revenu. Même si quelques 
mères célibataires - par contraste avec les veuves, séparées ou 
divorcées - habitaient avec des parents qui pouvaient leur offrir 
un  peu  d’aide, elles étaient le plus souvent les seules à avoir  un 
revenu dans la famille. L’aide des parents est précieuse, mais les 
énormes difficultés que  ces femmes affrontaient - trouver  un 
système de garde, l’épuisement  physique,  etc. - étaient peu  de 
chose auprès des difficultés posées  par le fait de ne compter  que 
sur un seul revenu. 
Des  problèmes e posaient  également aux travailleurs mariés. 
Ils indiquaient que la gravité des  problèmes financiers était la 
dimension la plus négative du chômage, et faisaient souvent 
référence aux difficultés matérielles  pour apporter les denrées de 
base 21 leurs familles et à l’angoisse provoquée par cette situa- 
tion @). La pression sur les hommes mariés était accrue par  la 
8. Les réponses à cette question  auraient  ét6  sGrement plus  exhaustives et 
fiables, si les entretiens  avaient ét6 r6alisés au moment de la période  de 
chômage. De la même manière, les contributions financières des 
différents membres du domicile n’ont pas fait l’objet de  questions  dans 
les  entretiens en raison du  temps  écoulé entre la majorité  des  périodes  de 
chômage  et la date de  l’enquête. 
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composition familiale et leur place au foyer. En effet, un certain 
nombre d’Ctudes ( acedo, 1979 ; Telles, 1988 ; Caldeira, 1984) 
a montre que les unit& domestiques dans les zones ouvribres du 
Grande S6o Paulo tendent B avoir des tailles relativement 
seduites, avec peu de gens en ilge de travailler. Dans notre 
enquete, la taille moyenne des foyers des hommes mari6s Ctait 
de seulement 4 3  personnes, et dans 66 96 des cas, le mari 6tait 
1 B avoir un revenu au moment du licenciement. Dans 
.des cas, une seule personne en plus avait un emploi 
r6mun6r6,  g6n6ralement 1’6pouse. En fait, seulement 4 sur les 
moment du licenciement, et le faible nombre d i  parents vivant 
avec  eux  ttaient, soit des jeunes enfants, soit des parents, en ige 
de la retraite. En outre, plus de 68 96 des hommes maries 
interview3 avaient des enfants en bas 3ge (moins de 6 ans). Ce 
fait rCduisait le nombre des maris dont les femmes pouvaient 
disposer d’un emploi remunCr&, ahsi que le nombre des femmes 
pouvant prendre un emploi rCmunCrC pour faire face au “ m a g e  
de leurs maris @). ~n effet, les ouvriers maries avaient très 
souvent la seule ou la plus  grande  responsabilitC dans l’obtention 
du revenu familial, parce que personne d’autre dans le foyer 
n’Ctait en  mesure de compenser la perte fhancihe provoquCe 
53 hommes maries intewiewes avaient des enfints emp1oyes au 
par le ch8mage. 
L’id&e g6nCralkCe d2un cx pouwoyeur B miîle fait que les 
femmes mariees licenciees ne subissent pas le mCme type de 
pression finaneibre. Pour elles, le eh6mage se traduisait en 
terme d’ennui, les contraignait B rester 5 la maison et i se sentir 
inutiles ; elles faisaient rkf6rence au  problèmes financiers, mais 
sans evoquer jamais leur responsabilitk vis-&-vis du biendtre 
des autres membres  de la famille. Dans tous les cas, %es maris de 
ces ouvribres travaillaient BU moment 06 elles ont perdu leur 
emploi, et mCme si cette perte  provoquait souvent des difficultes 
fhancibres - souvent les femmes parlaient << d’appoint D, mais 
leur salaire $tait en rBalitC utilis6 pour payer le loyer ou les 
denrCes de base - elles n’avaient pas l’obligation primordiale de 
9. Deux tiers des &pouses n’ayant que des enfants de PIUS de 6 ans (Ige 
scolaire) avaient un emploi r8munEr6, contre seulement 1/4 ayant des 
enfants  en bas Ige. 
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soutenir les finances familiales. Les contraintes du travail 
domestique et des soins aux  enfants les poussaient  probablement 
dans la direction opposée. Un grand nombre de  ces ouvrières 
était en âge de procréer et d’avoir la responsabilité de garder des 
enfants. 
La moitié des femmes mariées interviewzes avaient des 
enfants de moins de 6 ans,  au  moment où elles ont perdu  l’emploi 
de référence. Même sans l’interruption provoquée par la crise 
économique,  quelques-unes  auraient  trouvé  difficile de continuer 
à travailler, et d’autres  auraient arrêté de travailler à l’occasion 
d’une naissance. Les contraintes d’une division sexuelle du 
travail  domestique  avaient  sûrement u e influence prépondérante 
sur les décisions des  femmes de renoncer à un emploi rCmunéré, 
décision suivant presque toujours une naissance. A l’inverse, 
selon l’enquête, il n’y avait pas de liens entre l’inactivit6 des 
femmes  et  les obligations liées aux enfants plus âgés ou aux 
adultes. Dans ce cas, les femmes mariees, inactives au  moment 
des entretiens, attribuaient leur situation aux difficultés de 
trouver un  travail. 
La  tableau 2 indique les différentes pressions du chômage 
sur les hommes ; il montre  l’acceptation affichée de prendre des 
travaux considérés de statut inférieur. Les réponses indiquent, 
grosso modo, leur sentiment  de  devoir quant à la prise d’emplois 
considérés peu prestigieux. Il ressort clairement que les 
célibataires sont beaucoup  moins disposés à prendre un emploi 
de ce type que  les hommes mariés. Seulement 25 % à 50 % des 
célibataires ont déclaré qu’au  moment où ils étaient  au  chômage, 
ils auraient pris des travaux d’ouvriers dans le bâtiment, de 
balayeur de rue ou de gardien de résidence,  en l’absence de toute 
autre possibilité de travail.  Pour les hommes mariés, les taux de 
réponses positives pour ces mêmes travaux étaient de 55 % à 
70 %, sans considération  de  la  qualification.  En  effet,  ces  derniers 
avaient plus de chances d’avoir des postes qualifiés et parmi 
ceux-ci, les ouvriers qualifiés  étaient vraisemblablement moins 
disposés que les O.S. à prendre des travaux de statut inférieur. 
Cependant,  1’Etat civil avait  un poids suffisamment important 
pour  l’emporter sur la  qualification. Parmi  les ouvrières, pour 
lesquelles la liste de travaux  peu prestigieux évoqués pendant 
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l’entretien, se rapprochait beaucoup plus des types d’activites 
qu’elles effectuaient effectivement, les femmes mariees avaient 
moins tendance B accepter des travaux de ménage, tandis que les 
m$res seules Ctaient plus disposées B le faire (Io). u encore, il 
Ctait plrus probable que les O.S. envisageaient davantage de 
prendre des travaux considbrés peu prestigieux que les suvrikres 
qualifi6es. 
Travail 
Ouvrier dans le bâtiment 
Balayeur  de rue 
Gardien  de  résidence 
Gargm,  serveur 
Ouvrier textile 
Ouvrier mCtallurgique 
c6libataires 
34,s 
27,6 
48,3 
48,3 
$233 
93,1 
L’analyse des pressions familiales peut faire croire que les 
groupes de travailleurs plus i mCme de s’ins6rer rapidement 
dans le secteur informel aprks licenciement correspondent aux 
chefs de famille, hommes et femmes. Cependant, une telle 
supposition ne rend pas compte des opportunith inCgales dans 
10. La seule  occupation  de statut inErieur  que les mères seules ne voulaient 
pas  considérer, Ctait le travail de couture B domicile.  Cela était probable- 
ment dû au revenu faible et irrdgulier et & l’absence de couverture 
sociale (securité sociale). Nous presenterons  ci-dessous  des  indications 
sur la pression  qui  s’exerce sur les  meres seules, mise en évidence par le 
type d’emploi salarie non industriel qu’elle sont  conduites il accepter. 
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le marché  du travail et en particulier l’accès au travail industriel, 
selon le sexe et la qualification. Dans la pratique, l’insertion 
dans les activités non-industrielles varie de façon significative, 
selon le sexe et selon l’occupation. 
L ’emploi  masculin après le  licenciement 
Après la perte du travail en usine, beaucoup d’ouvriers 
hommes n’ont pas eu recours aux activités dans le secteur 
informel. Cela résultait très largement de la disponibilité de 
l’emploi industriel et de la fréquence des périodes de chômage, 
déclaré et déguise, chez eux.  Beaucoup d’ouvriers ont trouvé un 
nouveau travail en usine,  même  pendant la récession. Parmi les 
hommes, 3/4 des licenciés avant juillet 1984 ont trouvé un 
emploi industriel vers la fin 1984, même si ce tra.vai1 a pu 
prendre fin par la suite. En effet, malgr6 la crise, 60 % de 
l’activité économique des hommes interviewés à Slo Paulo, 
concerne l’activité industrielle. On pourrait penser que la 
diminution de l’emploi  au Grande Siï0 Paulo d’environ 25 %, 
de 1980 à 1983, peut avoir deux impacts opposBs : 
(i) la perte complète de l’emploi industriel par 25 % des 
ouvriers et la continuité de  l’emploi pour  les autres, ou 
(ii) des périodes alternées de  chômage  pour  tous les ouvriers, 
avec 1/4 d’entre eux  au  chômage à un moment quelconque 
avant 1983. 
La vérité se situerait probablement entre les deux. Même si 
les taux  de << turn-mer >) dans l’industrie ont diminué au début 
des années 1980 (SabGia, 1986 : 103), 44 % des chômeurs par- 
viennent à retrouver un emploi, ce qui démontre l’importance de 
l’opportunité  d’emplois  offerts. A Slo Paulo, le secteur industriel 
est assez grand pour créer de nombreux emplois. Le marché 
urbain du travail est typique des grandes agglomérations indus- 
trielles de l’Amérique latine, mais très différent de celui des 
villes plus petites et moins industrialisées. Les données de 
l’enquête nationale à domicile (PNAD)  montrent que même en 
1983, troisikme année de crise et  la plus aiguë, 15’5 % seulement 
de la population active dans 1’Etat de SHo Paulo, étaient des 
travailleurs  autonomes, alors que 51,1% des personnes occupées 
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avaient des emplois enregistres (Sab6ia, 1986 : 92). Le march6 
du travail du secteur formel est large, et dans les plus grandes 
entreprises, presque 60 5% des emplois étaient de type industriel. 
Etant donnt5 les opportunites de travail dans l’industrie, 
beaucoup dSouvriers prCfèrent rester au chômage pour  chercher 
du travail. 40 9% des hommes n’ont jamais eu I’expCrienee d’un 
emploi informel,  dbs le moment de la perte de  l’emploi  industriel 
jusqu’au moment des entretiens. On dit souvent que les ouvriers 
du  Tiers-Monde ne peuvent pas se permettre le luxe  de  rester  au 
ch6mage. Selon Berry et Sabot, << rester sans travail pendant 
plusieurs mois de suite est un luxe que seulement une petite 
partie de la force de frauail peut se pe eiwe >> (1978 : 1 221). 
Cependant, la durée moyenne de ch8mage ouvert était, selon 
l’enquete PED du début de 1985, de 13 semaines et celles du 
chcmage dCguisé, de 17 semaines. Si beaucoup d’ouvriers au 
eh6mage étaient jeunes ou n’avaient pas des responsabilitCs 
financibres  majeures chez eux, mCme parmi les ouvriers  subissant 
des pressions financi&res, des pCriodes de chômage de troi 
ou plus n’&aient pas rares. Dans notre Bchsntillon, 34 
hommes mariCs ont CtC au ch6mage au moins une  fois,  pour une 
gtriode de 5 mois  ou  plus, s’échelonnant du moment de la perte 
de l’emploi industriel pendant la crise jusqu’h la fin 1984, et 
26 96 ont CtC ch6meurs au  moins une  fois pendant 3 ou 4 mois. 
Deux 6lCments peuvent expliquer cette capacitC de rester  au 
chômage. Preanibrement, les ouvriers qui ont perdu des emplois 
enregistres dans le secteur industriel, B l’initiative de l’em- 
ployeur, sans que cela reprQente un licenciement justifié par 
une faute grave,  reqoivent  une  indemnitC  pratiquement Bgale B 
un  mois de salaire pour  chaque année travaillte, calculée  sur une 
base mensuelle. Or, 65 9% des hommes avaient travail16 au 
moins 2 ans dans la mCme entreprise avant le licenciement. 
Parmi  les hommes  mariCs, 75 7% avaient travail16  au  moins 2 ans 
dans la mCme entreprise  et 35 % au  moins 5 ans. Deuxibmement, 
les ouvriers faisaient des << petits boulots B alors qu’ils étaient 
chômeurs et ii la recherche d’un travail. L’accroissement des 
pressions financibres sur les ouvriers mariCs pouvait Ctre 
clairement pergue ii travers la prise de a petits boulots W. Quel 
que fût la durée du chômage, la probabilitd que les hommes 
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mariés fassent des << petits boulots B était plus grande que pour 
les célibataires. 
Cependant, les ouvriers hommes se distinguaient fortement 
les uns des autres selon leur qualification, et les différences entre 
les << outilleurs B, les ouvriers d’entretien hautement qualifiés et 
les autres, méritent d’être examinées de près. Les travailleurs 
très qualifiés avaient occupé des postes de travail relativement 
bien rémunérbs et avaient une plus grande ancienneté. La stabi- 
lité financière accrue, combinée à des perspectives relativement 
meilleures sur  le marché  du travail leur permettait de surmonter 
la perte de l’emploi plus aisément que les autres ouvriers et  de 
maintenir le statu quo chez eux. Un certain nombre de ces 
ouvriers qualifiés ont Cté capables de  se maintenir au chômage 
dCclaré et ceci, sans un apport financier de  leurs Cpouses. Seule- 
ment 15 % de celles-ci étaient actives au moment du licen- 
ciement de leurs maris (comparés aux 45 % des épouses des 
autres hommes) et seulement 23’5 % des épouses inactives de 
ces ouvriers très qualifiés ont pris un travail rémunéré, suite au 
licenciement de leurs maris (comparés aux 44’5 % des épouses 
des autres hommes).  De  la  même  manière, les ouvriers hautement 
qualifiés avaient tendance à faire moins de << petits boulots >> que 
les autres. Parmi les 9 ouvriers qui sont restés plus de 3 mois au 
chômage sans recourir aux << petits boulots >>, 8 étaient des 
ouvriers d’entretien et des << outilleurs D. 
La position plus solide des ouvriers qualifiés se manifestait 
également par le type d’insertion dans les activités économiques 
en dehors de l’industrie. Même si 40 % de  ces ouvriers ont pris 
un type quelconque de travail non-industriel pendant la période 
allant du licenciement au moment des entretiens (1986), la 
moitié d’entre eux a ouvert des petits commerces tels que café 
ou abattage de volailles, et seulement 2 ont pris des travaux 
considérés de statut inférieur, tels que vendeur de rue ou ouvrier 
non déclaré dans le bâtiment. Dans tous les  cas sauf un, les petits 
commerces ont fait faillite. Vers décembre 1984, 74’1 % des 
ouvriers très qualifiés travaillaient à nouveau dans l’industrie et 
au deuxième semestre 1986,26 sur 27 travaillaient en usine ; le 
dernier gérant un café qui prospérait. Pour les hommes moins 
qualifiés, la perte de travail a entraîné des difficultés accrues et, 
entre le licenciement et le moment des entretiens, 213 de ceux- 
ci avaient eu recours aux activitês non-industrielles. D’une 
énérale, les travau qu’ils ont obtenus Ctaient  de statut 
inf6rieur et beaucoup plus pr6caires que ceux des ouvriers 
d’entretien et des outilleurs.  Quand ces ouvriers devenaient des 
travailleurs autonomes,  cela  n’impliquait pas des moyens finan- 
ciers (des locaux ou des moyens de transport) et leur activit6 
avait plutet les caractéristiques d’un travail salariê en sous- 
emple pourrait Qtre le travail occasionnel dans le 
bgtiment, rémuneré selon le rendement.  En deuwibme lieu, ces 
ouvriers accédaient B l’emploi r6munmbr6 du secteur formel bas 
statut. Certains ouvriers ont essayê d’obtenir des postes en 
dehors de l’industrie,  proches de leurs postes prêcédents, comme 
le travail de magasinier dans un entrepet pour  ceux qui avaient 
travail16 B l’emmagasinage  dans les usines.  D’autres ont acceptê 
un poste de gardien, de  concierge  d’immeuble,  ou encore dans le 
commerce ou dans le bAtiment. Enfin, pour certains, surtout 
pour les jeunes ouvriers peu expêrimentés dans les activités 
industrielles, la perte de leur emploi a entrainé de longues 
pCriodes d’emploi instable, de travail idgulier et de G petits 
boulots >>. 
Cependant, m&me les activités de ces ouvriers ne correspon- 
daient pas encore au mod&le d’un  d6placemsnt en grande 6chelle 
vers le secteur informel. Le travail salarié dans le commerce et 
les services &ait plus fréquent que  le travail dans le bltiment ou 
le travail autonome. Pendant la récession, l’emploi dans le 
service et le commerce n’a diminue que lêgErernent, et la dispo- 
nibilit6 de travail dans ces secteurs et les recrutements continus 
dans l’industrie r6sultant de  niveaux élev6s de tum-sver Y ont 
ouvert êgalement des opportunitbs. Pour beaucoup d’ouvriers, 
l’emploi non-industriel était un  expCdient B court terme, et vers 
dkcernbre 1984, 59 96 de ceux qui n’&aient pas hautement 
qualifiés avaient 21 nouveau  un emploi industriel. Quelques-uns 
ont rejoint le secteur informel, d’autres sont passês par des 
périodes avec des occupations B bas statut et faiblement rému- 
nerées. Be la même manibre,  beaucoup  d’hommes ont fait l’expê- 
rience des privations et des êpreuves  du  chernage, faisant des 
.N petits boulots )> pour  assurer  la survie de la famille. Cependant, 
il semble clair que Pa majorité des ouvriers hommes ont limitê 
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leurs activités non industrielles au travail salarié régulier ou aux 
<< petits boulots B et que les hommes qui avaient le plus de 
chances de prendre un  travail dans le secteur informel n’étaient 
pas des chefs de famille, mais plutôt des ouvriers jeunes et  sans 
qualifications. 
Femmes et secteur informel 
Les ouvrières avaient à affronter un autre ensemble de 
pressions et d’opportunités.  Une fois  de plus, l’accès au travail 
industriel et les pressions  familiales  apparaissent comme facteurs 
cruciaux qui déterminent les modalités d’emploi féminin suite 
au licenciement, mais ces  deux influences interagissent spécifi- 
quement pour les femmes. Tandis que la qualification plus 
élevée des hommes mariés minimise dans une large mesure 
l’impact des pressions familiales, quelques femmes étaient 
forcées de prendre un travail de statut inférieur vu la conju- 
gaison des deux facteurs évoqués. De plus,  l’état civil lui-même 
semble apparaître comme un élément important dans la déter- 
mination des chances des femmes sur le marché du  travail. Une 
recherche précédente sur les politiques de recrutement dans les 
grandes entreprises industrielles a montré que les politiques 
discriminatoires envers les femmes mariées et les femmes avec 
enfants étaient très répandues.  Ces pratiques discriminatoires se 
faisaient tant envers les mères célibataires qu’envers les femmes 
mariées (Humphrey, 1987). 
D’une  manière  générale, les femmes ont beaucoup plus de 
difficultés que les hommes  pour revenir au secteur industriel. 
Entre le licenciement et décembre 1984, les hommes avaient 
plus de chances d’être recrutés  en industrie que dans d’autres 
activités. Pour 10 mois passés par les hommes en dehors de 
l’industrie (chômage, emploi non-industriel, travail dans le 
secteur informel ou  travail  autonome), 15 étaient occupés à un 
emploi dans l’industrie.  Pour les femmes, il s’agissait plutôt de 
l’inverse. Pour chaque dix  mois passés dans une activité liée à 
l’industrie pour l’échantillon des femmes, pendant la même 
période, 23 mois étaient passés dans des activités non indus- 
trielles et le chômage déclaré. Une raison pouvant expliquer 
cette différence consisterait dans le fait que le même groupe 
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d’hommes se serait dCplacC  d’une entreprise B l’autre pendant et 
aprp’bs la rBcession, tandis que les femmes licenciees pendant la 
crise avaient plus de probabilit6s d’&e remglacCes par des 
femmes plus jeunes, eBlibataires et sans enfants. 
qualification &ait malgr6 tout un avantage  pour celles cherchant 
du  travail. Comme on peut le  voir dans le tableau 3, les femmes 
qualifi6es Btaient en nombre r6duit dans 1’6chantillon (moins 
d’un quart) mais elles avaient plus  de chances d’Ctre dans un 
emploi industriel que les non-qualifihs. 
r Activites 
Industrielle, salaride 
Chheuse 
Autres  activil6s 
Inactive 
l--- 
I 
Note a : La plupart des femmes travaillant en usine sont classdes 
sous des ddnominations 4u fourre-tout B du type << won- 
teuse >>> << assistante de production >>, etc. Les ouvritxes 
quali6Ces sont celles  elassees sous des  ddnominations de 
poste du genre u< operadora de ??zbpina bb (op6ratrice de 
machines), le revisora >> (verif.) et Q costzrreira D 
(couturitxe). 
L’inactivit6 et le  ch8mage Btaient des e  pkriences c~urantes 
pour les femmes apr& la perte de leur emploi. Pour 9 des 
57 femmes interview6es, une piriode glus ou moins longue 
d’inactivit6 a suivi le licenciement. Dans la plupart des cas, cette 
’ trajectoire Btait liée au mariage et 21 la maternit& Pl semble 
difficile d’btablir tr&s précidment les rapports entre inactivit6, 
perte de  travail et recherche de travail.  Dans quelques cas, les 
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femmes peuvent se résoudre à avoir un enfant  en  raison de la 
perte de travail, tandis que dans d’autres  cas, la grossesse ou 
l’accouchement peuvent conduire à un retrait du marché du 
travail. De la même manière, il est difficile de dire avec certitude 
si les retraits  du  marché  de  travail  sont le résultat  d’une  préférence 
pour l’inactivité  ou  résultent  d’un  découragement  dû  au chômage 
et  aux conditions adverses du marché du  travail.  En  tout cas, il 
apparaît clairement que le chômage affecte plus les  femmes  que 
les hommes.  Ainsi, 12 mois après la perte du  travail, seulement 
10’4 % des hommes actifs de l’échantillon étaient au chômage, 
contre 35,l % chez les  femmes actives. La durée des périodes de 
chômage féminin était aussi plus importante,  la  moyenne étant 
de 11,2 mois pour toutes les périodes de chômage débutant 
avant janvier 1985, contre 5,9 mois pour les hommes. 
Les options de travail salarié étaient limitées pour les femmes 
qui avaient du mal à accéder à un emploi industriel. Cette 
situation, rendue supportable grâce à l’aide  d’autres membres de 
la famille, explique partiellement les hauts niveaux de chômage 
et d’inactivité rencontrés.  L’éventail  de  l’emploi salarié dispo- 
nible était essentiellement limité à trois occupations : aide- 
soignante, caissière, travail ménager et service en  cantine. Deux 
femmes ont suivi la première option -une était mère célibataire 
et effectuait ce travail de nuit pour garder ses enfants dans la . 
journée. Des femmes plus jeunes devenaient vendeuses ou 
caissières, tandis que les mères seules étaient les plus suscep- 
tibles de  prendre  un travail de nettoyage. Les femmes mariées ne 
s’engageaient guère dans le travail salarié non-industriel. Pour 
chaque  mois passé dans un emploi salarié non-industriel, dix 
mois étaient passés par ces  femmes mariées dans l’industrie. A 
l’opposé,  pour  les mères seules,  l’emploi salarié dans les activités 
non-industrielles était trois fois et demi plus fréquent que 
l’emploi dans les activités industrielles pour la période suivant 
décembre 1984. Il semble clair que le recours plus fréquent à 
l’emploi  non-industriel, et principalement au  travail ménager, 
était la  conséquence  de pressions financières. 
Etant  donné les difficultes ressenties  par  beaucoup  de femmes 
pour accéder à l’emploi  industriel, et l’éventail réduit d’emplois 
salariés non-industriels qui leur est proposé, il n’est pas 
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surprenant  que les femmes  s’insgrent dans les activités du secteur 
informel,  notamment le travail domestique r6munBr6 et le SQW- 
emploi dans toute une serie d’activités auxquelles n’6tait 
consacr6e qu’une partie de la semaine. Seize femmes ont pris le 
travail domestique pendant la rCcession et dans treize  cas,  c’&ait 
la première activit6 après une pbriode de chBrnage suite au 
licenciement. 
Cette insertion num6riquemewt importante dans le travail 
domestique n’était  nullement  due 5 une préference  pour ce type 
de travail. Wne femme seulement a manifeste une pr6ference. 
Les autres ont cherch6 du travail dans l’industrie et n’ont accepte 
le travail domestique qu’en deuxibme ou troisième option. 
Malgr6 le fait que le service domestique soit une des rares 
occupations non industrielles i offrir des salaires plus 6lev6s 
qu’en  industrie, la majorité des femmes ne l’apprbciait pas. Le 
service domestique peut offrir quelques avantages, en ternes 
d’horaires flexibles et compatibles avec la garde des enfants, 
mais il présente aussi de serieux inconvenients. Le  rapport entre 
rna?tresse (patroa) et employée de maison (empregada) etait 
souvent difficile et la subordination directe deplaisait aux 
ouvribres habituies à ]la discipline d’usine. De plus, le service 
domestique n’est pas rêellement déclare, ce qui repr6sente un 
véritable p rob lhe  pour les m$res seules, qui ont  besoin d’un 
emploi afficiel pour avoir acc2s 2 un minimum de prise en 
charge pour les soins de  sant6. Finalement, cette activite a un 
statut inf6rieur dans Pa classe ouvrière par rapport B l’emploi ern 
usine. 
Des fortes pressions s’exer~aient sur les mères seules pour 
leur engagement dans le secteur des emplois domestiques.  Cinq 
sur neuf travaillaient comme employées de maison et parmi  tous 
les groupes de femmes, elles etaient de loin celles qui r6ussis- 
saient le mieux à combiner leurs obligations et un emploi salari6. 
Pour les autres catégories de femmes,  ces pressions  6taient plus 
rares. Une femme cilibataire, décrit ainsi les circonstances de 
l’acceptation  de l’emploi : 
aJe n’ai pas pu trouver  en  usine, et j’ai dir me rksigner cir 
travailler copllme employie. Je ne pouvais pas rester  trop  long- 
temps  sans travailler parce que je  devais aider Li la  maison. * 
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Plus tard, cette femme  a  démissionné  de son travail comme 
employée de maison et a repris un  travail  en  usine. Quelques 
rares femmes mariées ont aussi effectué un travail dans le 
secteur domestique,  déclarant  cependant  assez  nettement  qu’elles 
auraient préféré un travail  industriel.  Deux  de c s femmes étaient 
des migrantes du Nordeste brésilien venant juste d’arriver à S5o 
Paulo, et la troisième parlait  d’une  pression financière aiguë : 
cc Le travail était horrible à l’époque. Horrible. Tous les 
jours je sortais à la  recherche de travail. Ne rien  trouver était 
horrible. On est découragée. On a desproblsmes d’argent. Mon 
mari est manoeuvre  et son salaire ne valait  rien. u 
Le trait le plus remarquable de l’activité des femmes mariées 
était toutefois le très faible nombre de celles qui étaient forcées 
d’accepter le travail non-industriel ou le service domestique. 
Elles étaient le groupe le plus à même d’affirmer la volonté de 
n’effectuer, en aucun cas, le service domestique (65 % des 
femmes mariées ont déclaré ne  pas le vouloir tandis que toutes 
les veuves, divorcées et  &parées ont  dit  qu’elles  l’accepteraient). 
L’emploi domestique était une modalité d’activité après la perte 
de l’emploi beaucoup  moins présente dans les trajectoires des 
femmes mariées que dans celles des femmes célibataires et  les 
mères seules. 
Le deuxième type d’activité des femmes dans le secteur 
informel était les << petits boulots >) et le sous-emploi. La majo- 
rité de  ces petits boulots impliquait d’une manière ou d’une 
autre, le ménage, la lessive ou le repassage  un ou  deux jours par 
semaine - ou une  forme de  vente. La dernière catégorie d’acti- 
vités pouvait inclure la vente de cosmétiques, de café ou de 
vêtements faits maison  par une amie. Si les hommes au chômage 
tendaient à faire des << petits boulots )) d’une manière intensive, 
sur une base très irrégulière, les femmes avaient tendance à 
travailler  beaucoup  moins  d’heures,  mais  sur de longues périodes. 
En ce sens, ces activités pourraient être considérées comme du 
sous-emploi. Dans les cas des femmes mariées et des mères 
seules, ce type de travail avait des chances d’être suivi par 
l’inactivité ou  par  un emploi dans le secteur domestique, plutôt 
que par le retour à un emploi salarié. 
.. 
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maro, les ouvriers hommes et femmes, ?I 
l’eesrception des jeunes sans experience, avaient une  forte attache 
au travail industriel. Ainsi, les recherches de travail en dehors de 
l’industrie Ctaient sglectives et limities. Effectuer des N petits 
boulots B.) faisait partie de cette stratCgie ; cela rCduisait les 
pressions finsncibres et ep1 mCme temps il permettait d’6viter 
une insertion plus substantielle dans le travail non-industriel. 
Les c< petits boulots B n’6taient pas considCrCs comme des 
emplois et donc n’avaient pas cette connotation d’un travail g 
statut infbrieur. 
Les situation familiales sont apparues comme ayant une 
influence importante sur les stratbgies ouvribres de regonse au 
chiimage. Les pressions pour effectuer des N petits boulots I> ou 
prendre des emplois non-industriels Claient inbgales  d’une famille 
il l’autre. ER particulier, les hommes mariCs et les mères sedes 
prenaient davantage de << petits boulots D et du travail non- 
industriel que les autres. Cependant, nous avons vu que les 
stratigies  de survie concernaient principalement les individus 
licencies dont la majorite appartenaient & des familles relative- 
ment peu nombreuses, avec peu de membres disponibles pour 
travailler. Les pressions familiales d’un autre ordre poussant, 
par exemple, h quittes le travail prafessionnel en faveur du 
retour au foyer, ne sont pas apparues dans l’enqut?te, cependant 
le ch6qmge soutenu des femmes mariees indique la necessite 
d’approfondir cette question. 
La qualification est aussi apparue comme ayant une influence 
tant sur les retours ultCrieurs vers l’industrie que sur la nature 
des emplois non-industriels. Les ouvriers qualifi6s avaient plus 
de chances de revenir vers I’industrie, et les outilleurs et %es 
ouvriers d’entretien ont montr6 un niveau particuli&rernent faible 
de prise de a petits boulots n et une resistance i sanctionner le 
travail i statut inf6rieur. Banni %es ouvribres  Cgalement, le groupe 
plus qualifie était plus susceptible de trouver du travail industriel 
que les O.S. 
En génCral, les ouvriers hommes Btaient plus capables 
d’assurer leurs identitbs d’ouvriers industriels que les femmes. 
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Les pressions familiales sur les ouvriers hommes les ont conduits 
B faire des << petits boulots D, mais nullement à prendre un 
emploi de statut inférieur à plein  temps. Les femmes n’ont pas 
eu cette possibilité. Les rares ouvrières qualifiées se sont tirées 
de  la crise, mais la pression économique  a forcé les mères  seules 
à prendre un travail salarié non-industriel de statut inférieur ou 
un emploi domestique, et beaucoup de femmes mariées ont été 
mises devant  l’option  du  chômage ou  de l’inactivité. 
Dans l’ensemble, l’hypothèse d’une entrée massive des 
ouvriers dans le secteur informel suite au licenciement ne s’est 
pas confirmée. Tandis qu’il  y  a déplacement des femmes vers  le 
service domestique et le sous-emploi, les  hommes n’ont fait que 
des incursions très limitees dans le secteur informel. Les pres- 
sions familiales Btaient parfois très fortes, aggravees par la taille 
des familles ou l’absence  d’autres  revenus.  Cependant, l’utilisa- 
tion de ressources monétaires provenant des indemnités et  des 
<< petits boulots B, combinée à la disponibilité permanente 
d’emplois industriek, a permis d’éviter le recours au secteur 
informel pendant  la période de crise. 
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DANIÈLE POITOU, AGNÈS LAMBERT DE 
FRONDEVILLE, C.M. TOULABOR 
FEMMES, COMMERCE, ÉTAT : 
Une  analyse  en  termes  de  relations  de  genre à 
partir  de  trois  cas  ouest-africains 
Il existe une tradition marchande  en Afrique de l’Ouest, dans 
les zones côtières, comme au  Togo et au Nigéria, et dans les 
zones  soudano-sahéliennes,  comme  au  Mali.  Dans  quelle  mesure, 
peut on rattacher à cette tradition,  les  activités commerçantes si 
largement pratiquées aujourd’hui par les femmes de cette 
région ? En l’état actuel de la recherche  et de la réflexion sur  les 
femmes, il n’est  plus  possible  d’analyser les commerces féminins 
sans prendre  en considération la  société dans son ensemble et 
sans tenir  compte des rapports de force qui déterminent la place 
respective des hommes et des femmes dans son organisation 
économique. Pour mieux rendre compte de la construction 
sociale des sexes, nous nous proposons de nous appuyer sur la 
notion  de  genre qui tend à se substituer dans la littérature en 
sciences sociales à celle de sexe trop  exclusivement biologique. 
Les relations de genre sont à considérer non seulement dans le 
cadre du groupe familial, mais aussi  dans celui de la société dans 
son ensemble. 
Les  trois  cas présentés dans ce texte  sont de nature différente 
et  résultent  chacun  d’une  démarche  bien spécifique : les reven- 
deuses de  tissus de Lomé (Togo) constituent un groupe  social 
bien défini, les données rassemblées à leur propos proviennent, 
d’une  part  de l’utilisation critique du travail de  Rita Cordon- 
nier (1982) et d’autre part,  d’une  enquête réalisée dans le cadre 
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d’une Ctude plus large sur la nature de l’Etat au Togo (Toulabor, 
1985). Les informations et rCfle ions concernant l’ensembk des 
conmerGantes yorouba du NigCria auxquelles cette étude fait 
rCf&ence,  rCsultent  d’un  travail de compilation r6alisC à partir  de 
la litterature socio-anthropologique anglo-saxonne sur le 
sujet (Fadipe, 1970 ; Eades, 1980 ; Di Domenico  et  Asuni,  1979). 
Enfin, c’est dans le cadre d’une enquête anthropologique  que 
les cornmerGantes maliennes  du chemin de fer du Dakar-Niger 
6 abordCes plutat en termes de riseaux sociau 
oupe social bien délimit6 (Lambert, 1987 : 
propos de ce texte ne peut donc Ctre celui d’une comparaison 
terme 21 terne entre ces trois objets, mais son intention est plutôt 
de comprendre la dynamique sociale inhdrente 3 chacun des cas 
considbrês  afin de proposer des Cl6ments de rCflexion sur les 
relations de  genre. 
Aprbs  un  bref rappel du  contexte. historique qui a vu naître 
ces commerces f&nininns, l’article prisentera les diffCrentes 
6tapes  de leur développement - modes d’accès au commerce, 
stratégies mises en oeuvre --’ et il mettra finalement  l’accent sur 
les rapports  que ces femmes  commersantes entretiennent avec 
17~tat. 
“6s au commerce et re%a%isna de  genre 
L’engagement des femmes africaines dans les activités 
commerciales fait souvent réftrence dans la kittCmture anthro- 
pologique B une  rCpartition sexuelle des tiiches, basCe implici- 
tement sur une diff6renciation biologique des catkgories  maseu- 
lines et fdminines. Dans ce schéma, les travaux relatifs à la 
production agricole et artisanale seraient dévolus aux hommes, 
tandis que les femmes se consacreraient plus spécifiquement B la 
transformation et i la commercialisation de ces produits 
(Cordonnier, 1982). 
Cette description répond en effet h l’organisation écono- 
mique traditionnelle des pays côtiers. Au Nigéria par exemple, 
les guerres pré-coloniales incessantes ont  favorisé le dkelop- 
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pement exceptionnel des cités-rèfuges  yorouba.  Par sécurité, les 
femmes  ne participaient donc  aux activités de production agri- 
cole que dans une mesure très limitée, cultivant des  légumes 
dans les jardins à l’intérieur des villes,  ou aidant seulement dans 
les champs au  moment des récoltes.  Depuis lors, engagées pour 
la majorité d’entre elles, dans la transformation et la vente des 
produits vivriers - maïs, igname,  haricots, manioc -, elles se 
sont spécialisées dans la préparation  de plats cuisinés qu’elles 
proposent matin et soir à une clientèle assidue, dans la rue, 
devant leur maison, ou sur le marché.  Aux femmes reviennent 
aussi les soins et les bénéfices tirés  de  l’élevage t du commerce 
du petit bétail - chèvres, moutons - et de la volaille. Elles tirent 
également des revenus de  l’huile  de  palme, et de la préparation 
des balles de l’indigo cultivé par les hommes (Fadipe et Eades, 
op. ci?.). Dans la société yorouba, tout ou partie du capital 
nécessaire à une  femme pour  démarrer  un commerce est fourni 
par son mari soit en  argent, soit en produits cultivés - igname, 
noix de palme - qu’elle pourra  vendre à son propre bénéfice. En 
milieu rural selon la coutume, ce premier apport correspond à 
une fraction du << prix de la fiancCe >) payée par son époux  et qui 
lui revient quelques jours avant le mariage ; à ce capital initial 
s’ajoutent ensuite les cadeaux  en  nature ou en argent reçus des 
parents et amis. Car on attend d’une femme yorouba qu’elle 
contribue, voire qu’elle  subvienne  entièrement à l’entretien et à 
l’éducation de ses enfants par ses activités lucratives. Le 
commerce s’avère alors pour elle un des meilleurs moyens 
d’assumer ce rôle. 
Au Togo  également, le contexte  historique  permet  d’expliquer 
le faible engagement des femmes  dans  l’agriculture. Chassés par 
les guerres d’El  Mina et d’Accra, les Mina vinrent s’installer au 
18e siècle dans la région actuelle d’hécho, entre le lac et 
l’océan, dans une  zone pratiquement sans terre où hommes et 
femmes s’adonnèrent avec succès à leur spécialité favorite, le 
commerce,  en  tirant parti de  leur  situation géographique nouvelle 
et de l’introduction de la traite  européenne. 
Ce schéma, opératoire pour les pays de la côte, ne rend pas 
compte cependant de la diversité des situations, celles notam- 
ment où, dans les zones soudano-sahéliennes comme le Mali, la 
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participation des femmes aux travaux agricoles est en gCn6ral 
requise. Dans ces rCgions, les femmes prennent une  part impor- 
tante aux activitBs de production agricole, ii la fois sur les 
champs des chefs de famille et sur le champ dont chaque épouse 
a 19usufruit, et dont  elle  commercialise localement la production 
non consomm6e. 
D’autre part, le tableau  admis en ginBral pour l’ensemble de 
ique de  l’Ouest, confortant l’idee  d’un clivage ancien entre 
tit commerce f h i n i n  local, vivrier et artisanal opposê au 
grand commerce masculin B distance de produits prestigieux - 
or, cola, esclaves, sel, gros bBtail - propre 2i certains groupes 
sptcialis6s (l), ne rend pas compte  non plus des situations où les 
femmes ont pu  Cmerger dans un commerce plus important. Bar 
exemple chez les Marka au Mali, i la fin du sikcle, dans le 
contexte d’une Cconomie de plantation  de coton et de  cêrCales  de 
type esclavagiste, les femmes rêussirent B .s9insCrer dans un 
commerce B plus grande  6ckelle. Les chefs de famille avaient la 
mainmise sur la production cotonnibre et cQCalikre, les  femmes 
de leur cbt6, contrblaient la culture de l’indigo, 5 partir duquel 
elles teignaient %es tissus  prealablement tiss6s par les esclaves 
hommes. La vente i distance des tissus teints Ctait  assurCe  par 
les  hommes mais pour le  compte de leurs 6pousis qui recevaient 
en contrepartie bijoux, or, esclaves. L’acquisition d’esclaves, 
femmes notamment,  permettait aux femmes maska d’augmenter 
leur production pour  repondre B la  demande croissante de tissus 
teints dans la rCgion. L’enrichissement considCrable de ces 
femmes, moins astreintes 5 des normes redistributives que leurs 
Bpoux, fut la cause de  tensions au sein des familles et  compromit 
le pouvoir des patriarches qui entreprirent  par la suite de contrbler 
ce  qui était traditionnellement  du ressort des femmes : la culture 
de l’indigo et la vente des tissus teints. 
emple des femmes mina nous a paru particu- 
librement interessant. Celles-ci en effet rêussirent, B partir d’une 
situation giographique particulibrement propice au commerce, B 
1. Les Ijebu au Nigeria, les Marka, Dioula, Kooroko au Mali. Pour les 
Marka, cf. Roberts R, 1985. - Women’s work,  Household Social Rela- 
tions and  the  Maraka Textile Industry Social  History.  Stanford. 
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conquérir le marché des tissus importés : elles devinrent les 
intermédiaires privilégiés, dans le cadre du commerce de  traite, 
entre les producteurs ruraux  africains et les  commerçants euro- 
péens. Quant à l’administration, aussi bien à l’époque coloniale 
qu’après  l’indépendance, elle apparut comme  le pôle valorisant 
de la vie sociale, conduisant les  hommes à délaisser le secteur 
commercial. Ainsi libérées de la concurrence masculine, les 
femmes purent  développer  ce  type d’activité jusqu’à devenir, 
pour  certaines  d’entre  elles,  de  très pui santes femmes d’affaires, 
ce qu’elles sont encore de nos jours. 
Conformément à ces observations, la notion de division 
sexuelle du travail ne constitue  pas  en tant que telle une  donnée 
de référence,  puisqu’elle varie et correspond dans une société 
particulière, à une  phase  déterminée de son histoire, et résulte 
des tensions et des ajustements entre les différents individus et 
groupes qui la composent.  Ces rapports de force conditionnent 
en définitive les possibilités pour les femmes de développer leur 
activité marchande  au-delà  d’un  petit commerce local. 
Dans tous les cas, même aux échelons les plus bas où, 
compte tenu de la modicité  des sommes à investir, l’accès au 
commerce reste très ouvert, il suppose la mobilisation d’un 
ensemble de  moyens  dépendant  de l’appartenance aux groupes 
de parent6 ou à d’autres  groupes sociaux (Eades, 1980). Loin de 
suivre un processus de développement linCaire par étapes 
successives correspondant à une rationalité purement écono- 
mique - accumulation  des  bénéfices t capitalisation -’ le phéno- 
mène de  l’enrichissement et de  l’accumulation  implique, dans la 
plupart des cas, la participation des réseaux de parenté, des 
réseaux ethniques et de  clientèle ... 
Les stratégies mises en  oeuvre 
C’est dans le cadre de ces différents groupes et réseaux 
socio-ethniques que se développent les stratégies des commer- 
çantes. Ces dernières tirent  avantage  de leur participation à un 
ensemble de  réseaux  sociaux  parmi lesquels nous évoquerons 
plus spécialement les réseaux  de  parenté. 
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La lecture des gCnCalogies des cornergantes maliennes des 
chemins de fer (Lambert, op. cit.), l’itude de leur biographie 
rCvble que  la promotion des hommes du  lignage  dans les affaires 
où l’administration se conjugue avec celle des femmes du meme 
age dans le  commerce de produits locaux ou  importes. Cette 
alisation des femmes dans les activitis marchandes répond 
ii des stratégies familiales d’acquisition de revenus dans une 
situation Cconsmique de plus en plus pricaire depuis les 
annCes 70, avec la sCcheresse, les migrations massives  en ville, 
la stagnation et I’irrCgularité des salaires et la hausse constante 
des denrCes de premi8re nicessité. 
La circulation des enfants s’inscrit  Cgalement  dans les strate- 
gies marchandes fhinines  des commerçantes. Le placement de 
leurs enfants en bas bge auprbs  d’une  parente  et le recours au 
travail gratuit d’une fille ou d’une nibce qui les libère des tWes 
domestiques ou les aide dans leur commerce, Sont quasi syst6- 
matiques (Di Domenico et Asuni, op. eif. ; Bird, 1963 et 
Toulabor, op. cil.). 
La description qui suit illustre l’importance de la parenté 
dans le deploiement des stratégies des cornmergantes maliennes 
du rail. Dans la famille Kanté, le chef de famille est un ancien 
cheminot conducteur-mécanicien ; autrefois il transportait 2t 
chaque  voyage des pagnes tisses et teints par ses deux Cpouses, 
pour les vendre 3 Dakar, d’où il les approvisionnait en fil. 
Actuellement, trois de ses filles font du  commerce & partir du 
chemin de fer : l’aînée Bintou a dCmarrC dans le commerce 
griice B l’aide  d’une  tante  maternelle qui avait CpargnC i partir de 
’ la vente de pagnes teints. Elle est devenue grossiste et expédie 
des  wagons entiers de produits variés ; elle loue avec d’autres 
femmes grossistes un entrepôt B la gare  de  marchandises 5Dakar 
d’où elles Ccoulent leurs produits. Ses revenus commerciaux 
importants lui  ont  is d’investir dans l’immobilier. La 
seconde des filles i, remariCe B Dakar, a l’habitude de 
confier l’entretien  de sa maison - mari et enfants -, il sa file 
aînée, Iorsqu’elle  rend visite B sa mBre 2 Bamako  pour s’appro- 
visionner en tissus. De retour chez son mari, elle fait coudre et 
broder les tissus chez son tailleur.  Une fois le ‘travail effectué, 
elle part 5 Abidjan où elle passera  un 21 deux  mois  pour  Ccouler 
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les boubous brodés et récupérer les crédits de ses précédents 
voyages.  Là-bas, elle loge  chez  une  tante à qui elle peut confier 
sa  marchandise à vendre. Elle revient toujours de  Côte  d’Ivoire 
avec des chaussures, des bijoux divers et même de l’or si  ses 
revenus le lui permettent. Quant à la  troisième des filles, Fanta, 
elle a été initiée au  commerce  par sa soeur aînée Bintou pour 
laquelle elle travaille, et qui l’aide en  même  temps à monter sa 
propre  affaire 
Cependant, dans la société malienne comme dans toutes 
celles de  l’ouest-africain, la parenté  n’est  pas réductible à des 
rapports de filiation, elle est étendue par toute sorte de  moyens, 
alliance, adoption, intégration, relations à plaisanterie (2)..., que 
ce soit en  milieu  rural  ou  en  milieu  urbain.  L’extension de la 
parenté ou plut6t de l’utilisation  du discours qui l’accompagne, 
répond  en ville à de nouveaux  impératifs économiques et rCsi- 
dentiels. Le discours de la parenté opère à double titre : en 
premier  lieu,  il garantit une  couverture unificatrice en occultant 
les rapports réels entre individus et groupes - conflits, rivalités 
familiales, exploitation de la force de travail familiale - ; en 
second lieu, il est un  instrument  pour les acteurs sociaux qui leur 
permet  de  résoudre les problèmes  auxquels ils sont confrontés 
quotidiennement. 
Marquées  du discours de  la  parenté, les relations commer- 
ciales en viennent à être régies  par ses  normes d’échange,  de 
réciprocité, et d’entraide. A chaque nouvelle rencontre, les 
commerçantes maliennes du  chemin  de fer doivent situer leur 
interlocuteur et se trouver avec lui une parenté >> : avoir le 
même patronyme, être parents à plaisanterie ou par alliance, 
2. La parenté  àplaisanterie : Senankuya en  bambara. Type d’alliance répan- 
due  en Afrique  de l’Ouest, elle concerne 2 clans d’une  même ethnie ou 
même  deux ethnies. A l’origine cette alliance est évoquée  dans la tradi- 
tion orale, comme un pacte  conclu entre  les  deux  ancêtres  des  groupes 
respectifs. La senankuya reposant sur un pacte oral, prescrit l’entraide, 
l’échange  de dons et aussi d’insultes B caractère  sexuel  sans  que celles- 
ci ne dégénèrent en  bagarre.  La Senankuya reposant  sur un pacte de sang 
considérée  comme une alliance beaucoup plus forte que la précédente, 
requiert le même type de relations mais est en plus assortie d’interdits 
matrimoniaux. Senanku : parents à plaisanterie. 
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avoir un ami  commun, ttre du mtme quartier ... C’est sur la base 
de la reconnaissance de tels liens entre les cornmerGantes et les 
agents de l’Etat  que ce -ci sont amen& 2 manifester  quelque 
complaisance 2 l’Cgard ncommercefCmiainsouvent~raudu- 
cours d’un  voyage en train, quand  une commer~ante 
est coanfrontbe 5 un douanier, elle cherche i s’enquérir du patro- 
nyme de celui qui entreprend  de saisir sa marchandise,  davantage 
dans le but  d’arrondir ses fins de mois que dans celui  d’appliquer 
le 6gIement. Si notre comamergante et sen douanier sont parents 
2 plaisanterie, celle-ci aura toutes les chances de garder sa 
marchandise en faisant r6f6rence aux rapports traditionnels qui 
pr6v:valent entre ed ~~~~~~2~ D et qui les obligent i une entraide 
réciproque. Le douanier  qui laissera a sa parente D importer ses 
produits, sera en contrepartie gratifié d’un cadeau constitue 
d’une partie de la marchandise. Mais si par malheur, celui-ci 
faillit 2 cette obligation d’entraide entre <u senonku D, en saisis- 
sant Pa totalitC de la marchandise prohibee, il sera  discrédite et 
p e r ~ u  comme asocial par tous et en particulier par son groupe de 
parente qui en sera aussit6t  informé. 
Enfin, dans le cadre des groupes de parente, il faut signaler 
les stratCgies rCsidentielles des femmes mariees qui rbpondent B 
la necessité d’avoir une  activitC géneratrice de revenus adapt6e 
5 leurs diff6rewts cycles de vie. Les jeunes commerpntes yoruba 
mariees restent  auprbs de leur Cpoux tant que leurs enfants sont 
petits, en se livrant B un  commerce B domicile ou proche de la 
maison. Dans le contexte d’une politique de scolarisation trks 
poussée au  Nigeria, la rivalité entre unites matri-centrees au sein 
d’un menage polygamique, amkne chacune des épeuses d’un 
homme 2 prendre en charge la scolarisation de sa propre progC- 
niture. EibCrées des tiiches domestiques grlce ii la prCsence 
d’une co-Qmse, une comrnerpnte peut faire les d6placements 
requis pour la rCussite de son nCgoce. Il s’agit dans ce cas, 
comme dans celui des commergantes maliennes du Dakar-Niger, 
de la mise  en place d’un  systkme poly-residentiel. Un certain 
nombre de cornmerGantes du rail, ayant mené 2 terme leur 
3. Bon nombre de commerçantes voyagent sans titre de transport, sans 
d6clarer  ni  payer les frais  d’expédition de leurs  marchandises. 
- 285 - 
période de fécondité, et  étant  remplacées  par une ou  deux ‘co- 
épouses auprès de leurs maris et enfants, se déplacent confor- 
mément  aux exigences de leurs entreprises. Elles peuvent passer 
plusieurs mois hors de la concession de la famille de leur 
mari (4); chez leur propre  père ou chez  d’autres parents dans une 
autre ville où elles ont à négocier quelque affaire. En même 
temps, cette situation les libère en partie de certaines contraintes 
liées à la cohabitation en famille étendue qui peut atteindre 
jusqu’à une centaine de  personnes,  et où les  femmes sont tenues 
à tour de rôle d’assurer les repas sous l’oeil critique et souvent 
malveillant de leur belle-mère. 
On peut identifier d’autres stratégies sociales permettant aux 
femmes d’accéder  au  commerce et de le faire, dans le meilleur 
des cas, prospérer : les stratégies  matrimoniales et d’une manière 
générale les stratégies par  rapport  aux  hommes. 
La situation matrimoniale  est  un facteur déterminant  I’appari- 
tion et le développement  du  commerce,  en particulier dans le cas 
du commerce à distance. Le divorce, le veuvage et le célibat, des 
situations particulièrement fréquentes parmi les commerçantes, 
garantissent aux  femmes  une  disponibilité propice au  commerce. 
Celles-ci s’emploient  parfois à prolonger cette situation, même 
s’il n’est pas concevable socialement qu’elles restent trop 
longtemps  non mariées. 
Au Mali, les termes  des  nouveaux contrats conjugaux plus ou 
moins tacites, incluant à la fois leur participation au << prix  du 
condiment >> (5 )  et aux dépenses courantes, et le droit de 
poursuivre leur négoce,  dépendront  de leur poids économique 
au sein de la famille et  du rapport  de force que les commerçantes 
4. Au Mali dans toutes les sociétés,  c’est  la  patri-viri-localité  qui  régit le 
mode de résidence. 
5. Prix du  condiment : somme  correspondant àla dépense  quotidienne  pour 
l’achat des produits  de  la  sauce  qui  accompagne  la  céréale  de  base - riz 
ou mil - fournie  chaque mois par l’homme. A la  différence  du  milieu 
rural, où la  femme  est  tenue  d’apporter les produits  de  la  sauce à partir 
de son champ, en  milieu urbain, anciennement islamisé,  c’est 
traditionnellement le mari qui fournit quotidiennement le prix du 
condiment. 
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auront rCussi 5 Ctabblir avec leur mari.  Au Togo9 ce sont les nana- 
benz (@> qui dictent unilateralement les rnodafitis du contrat 
conjugal 2 leur epoux, tant le rapport de force konornique 
s’etablit nettement en leur  faveur. Beaucoup se livrent C 
?A un poly-concubinage dont elles attendent principalement une 
satisfaction sexuelle auprbs d’hommes plus jeunes qu’elles se 
plaisent materner. Cette pratique les diffCrencie des cornmer- 
gantes maliennes, dont la stratCgie actuelle consiste B percevoir 
les hommes comme source de revenus, dans un environnement 
urbain anciennement islamisC qui valorise la capacib6 des 
hommes 5 entretenir les femmes. Les jeunes commerçantes du 
rail qui r6ussissent se signalent par leur capsadte 3 8tre aidies par 
des hommes riches ou influents, notamment en raison de 
I’importan~e de la position de ces derniers dans l’appareil d’Etat. 
Il n9est pas possible de saisir la logique de chacune de ces 
stratigies - familiales et individuelles - sans les situer par 
rapport B un s y s t h e  plus vaste où s’interpCnètrent  dtroitement 
l’ieonomique et le politique. Les soci6tCs ouest-africaines dans 
leur ensemble sont rCgies par des rCseauw sociaux où pr6dsmine 
le clientblisme. Le mode de fonctionnement des Etats contem- 
porains qui repose essentiellement sur une logique multiskculaire 
de pr~dation-redistribution t7j9 englobe de larges secteurs de la 
population. Si les femmes grossistes occupent le devant de la 
sc6ne clientiliste, les petites  cornmergantes  sont  Cgalement partie 
prenante de ces rdseaux de relation B 1’Etat et à ses agents. Les 
B. Le terme  nana en  mina fait rCf6rence B la mbre, quant 1 celui  de Benz il 
fait rBf6rence  au fait qu’elles  roulent en MercedesBem. 
7. Dans  nombre  de socidtds  ouest-africaines, la base  Bconomique des êtats 
traditionnels  reposait  sur la guerre  esclavagiste et sur la recherche de 
butin. Le premier p61e d’accumulation de 1’Etat passait  par un système 
de redistribution  inêgale aux dignitaires et d6pendants.  C’est cette m&me 
logique  qui  perdure  actuellement mais la prddation  opbre aujourd’hui au 
Mali sur la paysannerie par le biais des coopbratives et des offices 
c&rdaliers et par le  détournement de l’aide alimentaire, budgCtaire ... La 
redistribution  quant 2 elle se fait par les sociBtds  d’Etat, elle assure la 
reproduction  dlargie  de  la  classe bureaucratique. 
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stratégies des commerçantes vont consister à se mettre dans le 
sillage d’un fonctionnaire influent pour bénéficier du système 
de redistribution. 
Les  commerçantés  et 1’Etat  comme  somme d’agents 
C’est à ce niveau de 1’Etat en tant que somme d’agents 
qu’apparaît le plus nettement la dimension clientéliste de  ces 
rapports. Au Mali, au Nigéria comme au Togo, les commer- 
çantes n’hésitent pas à << corrompre >> les agents des services des 
douanes ou de tout  autre service en situation de litige avec elles. 
Leurs stratégies  communes  pour  développer leurs affaires passent 
le plus souvent par le recours au << bakchich >) ou par l’utilisation 
de leurs charmes pour négocier une réduction d’amendes trop 
lourdes ou  pour faire passer des marchandises en contrebande. 
Pour comprendre ces pratiques officieuses mais généralisBes, 
il faut d’abord  mettre celles-ci en rapport avec la faiblesse et 
l’irrégularité des salaires et avec l’éthique dominante qui semble 
ne pas les réprouver. La plupart du temps, l’emploi dans la 
fonction publique ne constitue pas uniquement un salaire, mais 
aussi une rente de situation, qui donne accès à des avantages 
divers et à certaines faveurs, par le biais de relations privilégiées 
avec des personnalités bien  placées. 
détourne, directement à son profit, les taxes prélevées sur  les 
activités marchandes la plupart  du temps frauduleuses. De même 
être cheminot donne  également droit au << permis de circulation >> 
garantissant la gratuité du transport pour les parents des chemi- 
nots. Aussi les fonctionnaires des chemins de fer du Mali ne 
manquent pas de se livrer à un trafic lucratif intense de << permis 
de circulation B au bénéfice de leurs << petites amies >) 
commerçantes. 
Ces exemples valables pour le Mali, peuvent aisément être 
étendus aux  deux autres pays où de nombreuses femmes fonc- 
tionnaires utilisent leur position dans l’administration pour se 
livrer à un commerce rémunérateur. Au Nigéria, l’emploi dans 
la fonction publique s’accompagne souvent d’une activité 
marchande ; mais celle-ci paraît en revanche mieux considérée 
Ainsi au Mali par exemple, un contrôleur du Dakar-Niger . 
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dans un environnement social qui incite a la libre entreprise, en 
conformit6 semble-t-il avec 1’Cthique yorouba comme avec 
l’h6ritage  idbologique de la colonisation britannique c). 
Dans le systeme de prCdat~on-aedistri~~tion et de d6liques- 
cenw apparente de I’Etat, celui-ci parvient quand m&ne, tant 
bien que mal, 2 jouer son r6le fondamental de  r6gulateur de la 
socibtb, ne serait-ce que  pour legitimer son existence. 
fonction r6gulatrice lese rarement les interets des  groupes ociaux 
dominants - gros commerCants, hauts fonctionnaires. 
Eorsqu’en 1981, 1’Etat malien manifeste quelques vell6it6s 
de rgpression sur le rBseau ferr6, par des saisies syst6matiques  de 
certains produits comme la cola vendue en petite quantit6 par les 
dbtaillantes sur le train, il ne fait que satisfaire aux pressions des 
monopoles, tels les puissants commerçants  de cola. De m$me 
d’autres intsaventions répressives r6pondent momentanCrnent 
aux pressions des bailleurs de fonds - Banque  mondiale, Caisse 
centrale de csopêration - qui entendent rentabiliser la gestion 
des chemins de fer. Mais lors de ces opbaations de contrble, les 
agents du rail apparaissent comme des individus marginalisb 
car en contradiction avec l’bthique sociale d’entraide. Bien 
êvidemment, les cornmerGantes en infraction, qui rbussissent i 
n6gocier B leur avantage avec les contrbleurs, sont celles qui 
disposent  d’appui dans l’administration des douanes,  de  la police 
et des chemins de fer ou  bien celles qui se sont mises sous la 
protection  d’une commerçante plus puissante. 
Une situation analogue au Togo peut aussi Ctre 6voquCe 
brihvernent. En 1982, les autorites politiques déclenchhrent une 
violente campagne de  dênonciation des pratiques abusives des 
8. .La colonisation  britannique  fondée sur le principe  de << l’Indirect  Rule )>, 
se caracterise par  une  moindre  prBgnance  de  l’Etat,  et  par  une politique 
dconomique plus liberale que dans les anciennes colonies franGaises.  Ce 
qui explique Ia valorisation  différente dans l’un ou l’autre cas des  statuts 
respectifs du fonctionnaire  et  de  l’homme  ou  de  la  femme  d’affaires. 
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commerçantes de tissus. << Les prix des pièces de tissus tels 
qu’ils  sont  pratiqués à l’heure  actuelle  sur nos marchés sont une 
honte et [ne  sont]  autre chose que l’exploitation de l’homme par 
l’homme,  ou plus précisément  l’exploitation  de la femme par la 
femme >> déclarait alors  le ministre de l’Intérieur dans le journal 
La Manche (9 juin 1982). Dans la foulée de cette  campagne, son 
homologue  du Commerce fixa d’autorité les prix et  contraignit 
les commerçantes  analphabètes à les afficher  et à s’y conformer. 
Non seulement les revendeuses de tissus ont opposé une 
résistance passive qui envoya aux oubliettes ces mesures 
ministérielles, mais aussi des << mises à pied sans solde D se  sont 
multipliées contre les contrôleurs de prix  trop zélés et par  trop 
regardants. Ces sanctions prises à l’encontre des fonctionnaires 
attachés  au  règlement, les pénalisent  en  définitive pour ne s’être 
pas conformés  aux  usages  déterminés  par les intérêts des groupes 
dominants. 
Le poids des commerçantes dans  l’appareil  d’Etat est  aussi 
perceptible sur le terrain  purement  politique ; il. apparaît dans la 
pratique  alternée de menace et  de séduction utilisée à leur égard. 
Ainsi au Nigéria, dans le cadre du  pluripartisme, pendant les 
périodes de retour  au  pouvoir des  civils (9), les  femmes commer- 
çantes représentent  une force avec  laquelle  ont  dû compter les 
partis  politiques  qui  s’efforcent  de recueillir leurs suffrages en 
utilisant au  besoin  certaines  formes de chantage  par  l’imposition 
de  taxes  supplémentaires. Dans 1’Etat du Bendel en 1981, les 
commerçantes  du marché qui ne soutenaient pas 1’U.P.N. (Unity 
Party of Nigeria) ont été obligées de renégocier à nouveau 
l’emplacement  qu’elles  avaient sur le marché  depuis sa création, 
sous peine  de se le voir  refuser  par  le  conseil  municipal (Nigerian 
Herald, 1981). Cet exemple illustre bien  dans  quelle mesure le 
contexte  politique peut influer  sur les moyens de pression entre 
acteurs  en  présence. Pour inciter les revendeuses de  tissus au 
ralliement, le pouvoir togolais  a  entamé en 1966 la construction 
du  grand  marché de Lomé,  espace féminin par  excellence. En 
1987 également a été inauguré à leur intention un espace 
commercial  encore plus vaste dans la périphérie de  la capitale. 
9. Périodes des pouvoirs civils : 1963-1966 et 1979-1984. 
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En sens inverse, odibo Keita au  Mali et Sylvanus Olympio 
au Togo, se sont appuy6s sur les femmes et les jeunes pour 
asseoir leur régime. Ainsi au  moment de 191nd6pendance, ils ont 
cornmergantes qui ont alors donne leur Bpargne en 
Plus près de  nous, lors de la guerre qui 
Burkina-Faso en 1985, le président malien 
pas manqub de faire appel A la population pour soutenir l’effort 
de guerre et les conmerGantes les plus riches ainsi que certaines 
. (Union Nationale de 
t contribue avec ostenta- 
ion Professionnelle des 
Revendeuses de Tissus) apparait  surtout comme l’aile  marchante 
et le principal soutien financier de 1’U.N.F.T. (Union  Nationale 
des Femmes du  Togo), section Seminine  du parti au pouvoir, le 
R.P.T. (Rassemblement du Peuple Togolais). L’APRT censée 
reprbsenter  l’ensemble des revendeuses de  tissus, est en rCalit6 
noyautée par le  groupe des riches nana-benz dont elle d6fend 
surtout les intérQts. 
ais c’est aussi en tant que femmes que  les commerpntes 
entretiennent des relations specifiques avec 1’Etat. M$me si les 
sociétBs africaines s’emploient 2 contourner une  lbgalité hirit& 
d’ailleurs,  au prolit d’une règle qui leur est propre, il apparaît 
que  les femmes ont des moyens qui leur sont bien particuliers 
d9y Cchapper. Face aux contrôles des agents de l’Etat, les 
comrner~antes maliennes du rail opposent l’argument le plus 
convaincant qui correspond 3 une conception partagBe  par  l’en- 
semble de la socibd, 21 savoir la fonction nourricisre de leur 
activité quel  que soit son niveau de clandestinit6. C’est la priorite 
accordCe au r6le reproducteur (Io) des activitbs et entreprises 
10. Ce qui  contribue 1 l’entretien  materiel  de la famille - nutrition,  logement, 
soin ... - mais aussi ce qui  permet  de  répondre aux obligations  familiales 
comme  la  participation aux cérgmonies, au trousseau  de  la  fiancke ou 1 
l’aide de parents eloignis. 
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féminines, qui a permis ‘a certaines de ces commerçantes de tirer 
parti de la p6riode  de  répression  contre l’enrichissement illicite 
en 1947 sous le régime modibiste. Face à ces mesures, des 
fonctionnaires ont mis au nom de leurs femmes ou parentes 
leurs biens acquis frauduleusement - voiture, taxi, villas ... Ces 
dernières parmi lesquelles se trouvaient des commerçantes  des 
chemins de fer, ont pu,  protégées  par leur position de femmes  et 
mères nourriciSres, faire fructifier ces biens dont les revenus, 
meme s’ils sont restQ au bénifice de  la famille, leur ont permis 
de s’enrichir et de valoriser  leur  statut. 
Le rapport spécifique des femmes à la légalité et la manière 
dont elles mettent: en avant leur rôle de reproductrice, sont 
démontrés par plusieurs épisodes  de l’histoire contemporaine : 
en 1929, la guerre des femmes igbo contre l’impôt de capitation 
(Fiéloux, 1978) et en 1933, la marche des femmes togolaises 
contre l’impbt colonial. 
Les trois cas  présentés  confirment  la pertinence de la  notion 
de relation de genre qui rend bien compte des transferts de 
pouvoir, de compCtence  et  de responsabilités entre les hommes 
et les femmes. C’est ainsi que le plus souvent, des activités 
traditionnellement féminines devenues lucratives, tendent à être 
investies par les hommes ; c’est le cas du commerce de tissus au 
Togo dont  la  prospérit6  commence à susciter la convoitise de 
certains hommes commerçants. Il arrive plus exceptionnel- 
lement, que les femmes tirent  parti  d’un contexte qui leur permet 
d’occuper un secteur antérieurement  masculin. Rappelons  ici le 
cas des commerçantes maliennes du train, au nom desquelles 
ont été attribués les biens ou activités  de leur mari ou parents, en 
période de  répression étatique contre l’enrichissement illicite. 
Les relations de genre opGrent 6galement à travers les rela- 
tions que les commerçantes entretiennent avec 1’Etat comme 
institution centralisée et comme somme d’agents.  L’Etat, dans 
toute société, se manifeste comme le domaine privilégié de la 
vie publique, pale maseulin  s’opposant  au domaine prive fémi- 
nin.  Cependant cette articulation QU plutôt ce rapport dialectique 
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du masculin et du  fbminin,  du public et du prive et les repre- 
sentations qui l’accompagnent,  sont  spécifiques 5 chaque socidte 
et i‘ son histoire. Sans l’espace  économique  fCminin, il est ii peu 
pris certain que des Etats africains,  dont la plupart sont en crise, 
auraient toutes les peines du  monde B survivre. 
terme de cette Ctude comparative, il appparait que mCme si 
Ces des commerqantes dans les trois cas considiires ne 
concernent pas la sphbre politique qui demeure dans les reprC- 
sentations co%lectives l’apanage des hommes, elles ont des 
rapports avec 1’Etat. Ceux-ci se manifestent selon trois moda- 
lit& : exclues du  pouvoir politique qui s’appuie cependant sur 
leur pouvoir Cconomique, et les utilise pour sa lbgitimation dans 
le cadre du discours officiel, les nana-benz ont su se constituer 
comme  groupe de pression par une  manipulation habile de la 
classe politique et des agents de l’Etat, pour faire valoir leurs 
int&dts specifiques. 
u  Niggria, ii l’image du Togo, on peut souligner le decalage 
existant entre le poids réel des  femmes dans l’activité Ccono- 
mique de la soci6té yorouba et leur poids politique. Celui-ci 
s9exerce surtout B travers l’influence  ponctuelle des nombreuses 
associations fCminines - professionnelles ou autres - qui 
caracbCrisent  I’organisation  de la soci6tb yoruba. 
Dans  le cas du Mali, oii 1’Etat reste ]le passage oblige de toute 
rCussite commerciale, les relations des cornmergantes B cette 
institution centralisCe et B ses agents, sont v6hicmlCes par les 
rbseauux de parenté et les relations  aux hommes fonctionnaires 
perps  comme  moyens d’accbs aux revenus el: aux faveurs. 
Enfin, en ce qui concerne les plus riches grossistes du rail au 
Mali, elles trouvent  par  l’appartenance i l’aile f6minine du parti 
au pouvoir, le moyen de faire prévaloir des int6r$ts individuels 
et familiaux dans le cadre de rapports clientélistes. 
...# Mais dans tous les cas les stratégies des commergantes se 
situent bien dans une logique du  pouvoir  fondCe avant tout sur 
la constitution d’un << capital social .w préalable indispensable ii 
toute rCussite. 
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MIREILLE LECARME 
TERRITOIRES DU FÉMININ, 
TERRITOIRES DU MASCULIN : 
Des  frontières  bien  gardées ? 
L’étude des rapports sociaux entre femmes et hommes 
constitue le  fil directeur de cet article (l). Notre visée est d’abord 
méthodologique : il s’agit d’explorer la pertinence, la valeur 
heuristique de cette approche.  Elle oriente en effet toute notre 
analyse  du rôle économique  des  femmes n  milieu  urbain africain 
populaire. De plus, elle nous  permet  d’élaborer une articulation 
entre l’espace domestique et celui du marché. Finalement se 
dessine une construction sociale du dualisme sexuel sous forme 
de division du travail, systèmes de rôles sociaux, religieux, 
différenciés, spécifiques. Jusqu’où  la  puissance de cette concep- 
tion bipolaire de la société contribue-t-elle à occulter les 
évidences empiriques - s’agissant des femmes ? Telle sera notre 
interrogation finale. 
Le choix de notre terrain  d’observation est fondé sur le fait 
qu’en Afrique de l’Ouest les femmes occupent une position de 
quasi  monopole dans la revente des légumes, condiments, fruits 
et poissons. Notre enquête (2) a porté sur les marchandes de 
1. Je tiens B remercier M.C. Dupré (C.N.R.S.), O. Journet  (Univ.  de  Saint- 
Etienne) et A. Marie (C.N.R.S.)  pour leur  lecture  critique  attentionnée 
de ce travail. J’assume  seule la responsabilité  des  thèses  soutenues ici. 
2. L’enquête s’est déroulée  de  1982 à 1986  avec  des  financements  de  la 
F.R.A.S.E.  (E.H.E.S.S., Paris),  de  I’ORSTOM  (Département D, 
U.R. 403) et du  Ministere  de Ia Recherche. 
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poissons frais d’un quartier periphérique de Dakar : Dalifort 
(S6nCgall). Ensuite nous  l’avons  Clargie B celles de CambCrBne et 
Yembeul. Ces trois  quartiers  p6riphbriques  populaires  sont situes 
non loin de Pikine. Nous entendrons par milieu << populaire >> un 
groupe social qui se distingue  de la bourgeoisie d’affaire, d’Etat, 
des  membres des professions IibsCrales. Il est constitui par des 
conditions matCrielles  de vie identiques  (habitat,  types  d’activitCs 
rCmun6ratrices),  des origines aurales, un habitus ( 3  commun et 
entre femmes et hommes. 
dans le quartier populaire  de 
i la periph6rie est, tout prBs m’a permis un contact 
permanent avec ]le milieu  ch attenuer, espérons-le, 
certaines distorsions inhérentes id la position d’observatrice, 
6trang&re et blanche,  da surcrok 
aminerons  d’abord, 2 partir du cas de Dalifort, les 
positions et strat6gies respectives des femmes et des hommes 
dans  %a gestion d’un espace urbain grecaire.  La mCme approche 
organisera notre btude de la commercialisation du poisson. 
Ensuite, nous verrons comment les contraintes specifiques, qui 
freinent les activitCs des femmes sont  dlBgBes par la circulation 
des filles et la persistance du rapport d’aînCe B cadette. Pour 
finir, un paradoxe retiendra notre attention : le rBle  Cconomique 
des femmes est croissant, dans le milieu obsew6 ; or il est 
Cvslué  uniquement selon des normes morales,  nie dans sa valeur 
Ccsnomique. Faut-il  en  conclure que  le systBme  de reprbentation 
du dualisme sexuel exerce un empire hCgCmonique, échappant 2 
. toute emprise des mutations socio-historiques ? 
le partage d”un meme systB 
Le quartier de Balifort, primitivement zone de jardins 
maraichers et floraux, dans la zone fertile des Niayes, s’est 
3. L‘habitus (Bourdieu, 1980), 4 histoire faite nature n, est  le produit des 
conditionnements  associés 1 un ensemble  de  conditions  d’existence. Ce 
sont des dispositions durables et transposables structurées. Egalement 
structurantes, ce sont des principes 5 la  base  de  pratiques  et  représen- 
tations  adaptés 1 leurs  buts  sans visée consciente  des acteurs sociaux. 
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densifié à partir de 1973 : d’un  habitant  en 1943, il est passé à 
6 O00 en 1986. Quelques hommes se sont prévalus de leur 
qualité de premiers occupants  pour exercer un droit de contrôle 
sur l’accès au foncier (41. Tirant profit de cette rente de situation, 
ils prélevaient d’entrée  de jeu une sorte de loyer foncier, sanc- 
tionnant le droit d’occuper  une  parcelle.  Ce processus de spécu- 
lation foncière se doublait  du  paiement  d’une taxe alimentant 
deux caisses communes distinctes ; elles &aient tenues par deux 
groupes, rassemblés autour de deux <t chefs de quartier D 
officieux et sur  la  base  de  certaines  références  ethniques.  L’argent 
collecté servait à l’achat  de  cartes  du Parti Socialiste, majoritaire 
au Sénégal. Il s’agissait, et cela continuait en 1986, de prouver 
l’allégeance collective de la population à ce parti, jugé seul 
capable d’empêcher le << déguerpissement >) de la population. 
Ces  deux << chefs de  quartier D et leurs factions sont en perma- 
nence dans des rapports alternés  d’association et de compétition. 
L’enjeu est l’obtention du  titre officiel de  chef de quartier pour 
celui des deux leaders qui se prévaudra  d’un  nombre  de cartes 
supérieur. La politique recouvre deux enjeux : l’un de type 
foncier vise à empêcher le (< déguerpissement B, l’autre vise 
l’appropriation du  pouvoir  micro-local.  La référence ethnique se 
trouve mobilisée pour  constituer des groupes de pression, base 
du clientélisme politique dans le cas observé. 
Le clientélisme politique  s’est avéré une stratégie efficace - 
pour un temps. L’exemple de l’approvisionnement en eau le 
prouve. Dans les années 70, les puits utilisés à la fois pour  la 
consommation  domestique t l’arrosage des jardins, ne pouvaient 
suffire à la  demande.  Cependant  la population augmentait. Le 
temps d’attente  au puits pesait  sur  la vie quotidienne des femmes 
et des fillettes chargées de l’approvisionnement en eau des 
4. La loi sur le Domaine National de 1964 a décidé du statut foncier au 
Sénégal. Les terres de  Dalifort  relbvent soit du  Domaine  National, sous 
gestion étatique,  soit  du  privé. Leur  occupation  par  squattage  est illicite 
et cependant  courante. 
5. Le Ministbre de l’Urbanisme et de l’Habitat s’efforce d’expulser les 
habitants  occupant ce type de quartier. La démolition des baraques de 
planche et de tôle suit. Ces opérations Sont dénommées << déguerpis- 
sement >>. 
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cette Cpoque le Prdsident Senghor incitait ses 
ministres et proches collaborateurs 1 prbsider une circonscription 
du P.S. @). La compétition peur occuper ces postes s’accompa- 
gnait, comme partout, da promesses 6lectorales. C’est 
des Transports. Ce dernier s’engageait B 
soit pas 4< déguerpi B, en &change des  vo 
xCunion publique s’ensuivit où le problbme -vital - de l’eau fut 
pose par un habitant respecté par tous.. Cette question fut jugk 
secondaire par le ministre. Ce m&me habitant sollicita alors un 
rival politique du premier qui fit les d6marches nCcessaires pour 
obtenir les adductions d’eau. Les travaux commenqaient. 
Lorsqu’il  l’apprit le ministre les fit interrompre et prit en main 
les spbrations. Il en retira un bCn66ce moral et ... Clectoral. 
Cet 6pisode de l’histoire d’un quartier  prdcaire est double- 
ment  significatif : 1) le pouvoir  politique  appartient B qui mdtrise 
l’eau, en l’occurrence les notabks masculins,  initiCs aux arcanes 
du politique (*) ; 2) l’approvisionnement en eau des maisons (9) 
est une activité rCsea7vée aux femmes, en tant que service 
domestique gratuit. Cependant la gestion des infrastructures, 
le a Fondateur D 0 )  de Dalifort avait et6 contact6  par le 
0. Le Parti Socidliste gouverne au S6nbgal depuis 1’IndCpendance. 11 se 
glorifie d’avoir assur6 Pa stabilit6 politique  et  le  respect du pluripartisme. 
Cependant  cela  a 6tt contest6 lors des Blections prksidentielles  de  1988 
par des partis de l’opposition. 
7. C’&ait un BmigrE dogon, venu de Bandiagara (Mali). En qualit6 de 
jardinier d’un  EuropCen, il a  bénêficii d’un droit d’usage sur les terres 
de ce dernier B Dalifort et y a progressivement  log6 des proches, tout en 
cultivant les jardins. 
8. 9. Schmitz  (1983) : e< Es mgcanique binaire  qui  oppose n M clans n ceux 
qui participent A la vie  politique opbre & tous les niveaux  du pouvoir, 
central  comme  local B (p.  336) ... (< Faire  la  politique B, ngrtr gi en ouolof 
signifie I< &tre partisan du leader  d’un clan, d’une faction, militer  en sa 
faveur ... en sorte que tout un ensemble de rapports sociaux non 
immêdiatement  politiques e trouvent investis dans l’activiti des partis D 
(p.  332). 
9. Il faut compter  en  moyenne  160 litres d’eau par  jour pour une  famille de 
16 personnes.  Cela reprBsente 5 bassines  de 25 1 pour les femmes  adultes 
ou 10 B 15 seaux pour les fillettes - le tout  port6 sur  la tête. Des hommes, 
d’origine  toucouleur,  sont porteurs  d’eau. 
L 
- 299 - 
comme les adductions  d’eau,  concerne  l’espace public et relève 
à ce titre du  politique, territoire du << masculin D. La  parole des 
femmes  nécessite un porte-parole  masculin,  représentant  autorisé, 
légitime, des voix féminines particulières. Cela n’est qu’un 
exemple de  l’effacement  marqué des femmes dans la gestion des 
questions d’intérêt général, même  au  niveau  micro-local. 
Ce  type de quartier  n’étant  pas  reconnu  officiellement, mais 
toléré, les habitants se sont organisés autour des deux << chefs de 
quartier B pour  construire - à leurs frais - sept salles de classe 
entre 1976 et 1983, plus un dispensaire et le logement de 
l’infirmier  en 1981. Le langage officiel nomme << investissement 
humain B l’auto-financement des infrastructures par les habi- 
tants ; cet euphémisme signale à l’attention  la carence de  1’Etat 
et l’initiative des populations, qui obtiennent ainsi, de fait, un 
début  de légitimation de leur quartier. En effet, 1’Etat envoie son 
personnel enseignant,  médical et infirmier et le rémunère. Par 
ailleurs, 4< chefs de quartier >> et notables, masculins, ont formé 
une association de parents d’élèves,  un comité de santé et des 
groupes de surveillance nocturne contre les incendies, criminels 
ou non. Les femmes ne sont pas présentes dans ces espaces de 
pouvoir micro-local. Très peu  parmi elles ont été scolarisées, 
mais ce n’est  pas  la raison de leur exclusion : en effet un des 
<< chefs de  quartier >> est  analphabète. De fait, la parole publique 
et le politique sont  l’apanage des hommes (l0). Ce trait renforce 
l’impression que se perpétue, ici, un modèle marqué par des 
délimitations sociales strictes entre les territoires du masculin et 
du féminin. L’autorité  légitime,  la compétence sociale, la repré- 
sentativité du groupe appartiennent  aux hommes (ll). Cependant 
la place des femmes est prévue dans les structures du P.S., 
organe politique important dans ce type de quartier. 
10. Des femmes sont hauts fonctionnaires d’Etat  dans le social, l’éducation 
et  la gestion des questions féminines. 
11. Au cours  d’une  discussion avec un des deux u chefs de  quartier s nous 
remarquons tous deux  que le comité de santé ne comporte pas de 
femmes. 11 m’explique  que l’idée ne  leur en  était  pas  venue. Ainsi le ’ 
poids des habitudes  freine  l’évolution  vers des assemblées  mixtes à la 
base, oh la prise  de décision serait  partagée. 
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L’organisation du P.S. en comitbs de base, regroup6s en 
sous-sections, puis sections et coordinations dirigees par un 
bureau national, fait une distinction entre responsables mascu- 
lins et f h h i n s .  Par exemple, ici, chaque comit6, riuni sur une 
base ethnique - ce qui semble une survivance de pratiques 
p6rim6es au  SBn6gal- a son secretaire masculin et sa mtre ; la 
sous-section a son responsable masculin et  une prdsidente et 
vice-prCsidente, dont les rBles semblent surtout la repr6sentation 
des femmes du quartier dans les assemblCes locales ou les 
rassemblements nationaux. Ces fonctions de. m 
presidente sont attribu6es A des femmes jouissant d’un capital 
social important. 11 repose sur leur personnalite, &eau de rela- 
tion, âge, activitds,  richesse, anciennet6 dans le quartier.  Leur 
csmpbtence sociale est fcind6e sur leur aptitude A rassembler 
autour ‘d’elles d’autres femmes, pour les amener au P.S. Le 
processus souhait6 est que si elles sont ~ ~ ~ ~ ~ - ~ ~ ~ ~ ~ ~ e  - e’est- 
A-dire pr6sidentes d’une association de femmes orientCe vers le 
financement mutuel des e6rCmonies familiales - ou présidentes 
de tontines ou nsfh I> (la) elles jouent de leur poids social pour 
faire adh6rer leurs assocides  au P.S. Le mode  de socialité féminin 
serait  ainsi  subordonn6  la strategie politique  du parti 
majoritaire. 
Au titre de mdres-comit& et sous I’autoritd  de  la  presidente, 
femme d’lge mûr avec qui elles entretiennent des rapports de 
cadette h ahCe, ces femmes assurent, au niveau du quartier, la 
mobilisation  pour  l’accueil d’un chef el’Etat etranger  ou  pour 
tout  rassemblement de masse. Elles regsivent de grands  boubous 
verts aux couleurs du Sénégal, avec en m6daillon le portrait du 
President et de son 6pouss et elles les distribuent à leurs 
associees. Un car assure gratuitement le transport. Elles 
<< aurdolent B la f&e dira d’elles un intellectuel : leurs chants et 
danses Cvoquent les c6rBmonies familiales telles que les 
12. La tontine est un mode d’bpargne auto-contrainte sous forme 
d’association  fixant ses propres  r&gles  de  fonctionnement. Entre 1982 et 
1986, j’ai pu observer un appauvrissement des femmes : celles qui, 
auparavant,  participaient il des tontines oh le versement  individuel  dtait 
par mois de 2 000 F CFA ne  pouvaient plus prendre ce type  d’engage- 
ment,  vu  la  hausse du coût de la vie. 
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baptêmes  et mariages. Elles manifestent la teranga (Sow, 1976 : 
12) ou sens de l’hospitalité,  vertu  primordiale  en Afrique souda- 
nienne attribuée aux femmes : par elles est assurée, à travers tout 
le corps social, la circulation de  cadeaux,  paroles, gestes et actes 
qui tissent la multiplicité des réseaux sociaux (13). La classe 
politique utilise cette aptitude, le réinterprète -certains diraient : 
le manipule - pour le subordonner  au politique (14). Si elles  font 
fête par exemple à un  chef  d’Etat étranger (15), en retour, le P.S. 
du quartier leur offrira l’occasion de danser entre elles, en 
payant les services de batteurs  de  tam-tam.  L‘échange avec le 
parti semble ici réciproque.  Mais les significations initiales de la 
socialité féminine sont évacuées : un glissement de  sens s’est 
opéré, du domaine familial et associatif  au  politique. Sans préju- 
ger des convictions ou  de  la  conscience politique de chacune, je 
remarquerai que  pour beaucoup d’entre elles, ces appels à la 
teranga, ce rôle de représentation sociale constituent des 
occasions licites de sortie. . 
En bref, dans ce quartier illicite, les stratégies de légitimation 
par le biais politique et la  gestion des questions telles que l’eau, 
la scolarisation des enfants, la santé, l’ordre public sont prises 
en main par les hommes : << chefs  de quartier D, notables, respon- 
sables de comité ou  ministre. Les questions liées à la vie quoti- 
13. Lors  des  baptêmes, l’échange  passe par les femmes. Il s’agit surtout  de 
dons  en  espèce  proclamés publiquement par  les griottes - groupe  social 
sp6cialisé dans ce rôle et celui de la louange. Cela les autorise à 
quémander  dans  les cérémonies. La mère de  l’enfant enregistre  sur un 
cahier  le  montant des dons et le nom des  donatrices ; elle  devra  rendre 
le double la cérémonie suivante. Les bapt&mes sont l’occasion d’une 
exhibition  agonistique de  puissance  économique. Le modèle  vient de  la 
bourgeoisie citadine, il persiste malgré  des  réglementations étatiques. 
Cela a fait dévier la teranga de son sens  premier. 
14. Au cours d’une visite au dispensaire de Dalifort, fin mars 1984, le 
Ministre  de la Santé - ex-ministre des  Transports  et  maintenant  Prési- 
dent  de la Commune  de  Dakar - était accueilli à Dalifort  par  les  deux 
<( chefs  de  quartier >>, les notables, les m&es-comités, la Présidente et la 
Vice-présidente du P.S. du quartier.  Lui-même était accompagné  d’une 
suite officielle de femmes en grands  boubous luxueux et  bijoux  en or, 
manifestant  leur  soutien  selon les règles  évoquées ici. 
15. Exemple noté lors de la venue à Dakar  de l’empereur du  Japon,  Hiro- 
Hito,  début 1984. 
- 302 - 
dienne des femmes transitent par des intermediaires masculins. 
Au niveau de l’Etat, cependant, des femmes ont acccs i des 
responsabilites de gestion et i des postes d’autoritC. La 
eompktence s’y Cvalue davantage i partir de  crithes renvoyant 
2 un autre système de valeur, 1% aux formations universitaires. 
En resumC, le mode de fonctionnement du P.S. sait tirer parti 
des rCseaux de socialif6 ferninine, il utilise 21 son profit la 
division socio-culturelle entre femmes et hommes. Pllus m h e ,  
il contribue i son renforcement. Ce mode de fonctionnement 
social sCparC et hiCrarchise se vkrifie  Cgalement dans le domaine 
éconsmique, par  exemple dans la filikre du poisson. 
La division du travail entre femmes et hommes, en Afrique 
de l’Ouest, est marquke par la prC6minence des femmes sur les 
marches. L’alimentation en ville est presque totalement entre les 
mains  des femmes,  pour la revente au dêtail des fruits, lCgumes, 
poissons frais ou s6ch6, pour la transformation du poisson et la 
restauration des ouvriers pr&s des usines (Diouf9 1981). 
L’islamisation, importante au %Cn$gaP, n’a pas entamC cette 
structuration de i 9 ~ s p a ~ e  $conorniqua (la). Les commerSants 
masculins, en concunenee avec les femmes, sont en gCn6ral des 
Ctrangers,  GuinBens  pour la plupart. On peut parler d’une situa- 
tion de monopole des femmes, dans le secteur  de  la distribution 
de dCtail des aliments frais et trans€ormCs. 
L’analyse da la filière du  poisson frais montre  une division 
spkcifique : les hommes  occupent l’espace Cconomique  en  amont 
de l’activitk des marchandes, mais aussi en aval. En amont, ils 
s’emploient i la production : propriitaires de pirogues, capi- 
taines, seconds, ptcheurs temporaires, gamins embarquCs  pour 
6coper. Au dCbarquement  du poisson, ils seront porteurs et tous 
les intermédiaires, mareyeurs,  courtiers, chauffeurs ... Les sociétbs 
16. Au nord  du  Nigeria, le << purdah B, reclusion  des  femmes  musulmanes, 
ne les empêche  pas  de  commercer, grlce ii leurs fillettes qui  assurent, 
par le porte i¶~ porte,  la  vente des  produits. 
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s’adonnant à la pêche dans le golfe de Guinée (Surgy, 1969) 
respectent  traditionnellement  la  même  division  sociale  du  travail. 
Les femmes des pêcheurs lebu  assurent, à terre, la revente de 
gros et de détail du  poisson pêché par les hommes.  Un contrat 
tacite attribue généralement 10 % du prix de vente à la femme. 
Soit elle achète la prise, soit elle la prend à ‘crédit ; i€ s’agit 
qu’elle vende à un  taux acceptable pour le producteur et rentable 
pour elle. 
Ce système subsiste chez les Lebu à Dakar, mais l’accès à la 
pêche s’est: élargi hors de l’appartenance ethnique ou à un 
groupe socio-professionnel spécialisé dans la pêche, comme les 
CubaZZo du fleuve chez les Toucouleur.  L’adoption  de techniques 
nouvelles, senne tournante (grand filet coulissant) et pirogues à 
moteur, a augmenté la productivité dans les années 60-70. 
D’autres intermédiaires,  masculins et féminins, se sont mis en 
place. Quant au mareyage à distance, il est devenu possible, 
grâce à des camionnettes. Il s’ensuit une transformation de la 
division sociale du travail : sur les plages de débarquement  du 
poisson, les femmes restent des intermédiaires nombreuses, 
mais des hommes s’y emploient  également. Le mareyage longue 
distance reste, comme le travail de courtier et plus encore de 
chauffeur, un monopole masculin.  Cependant, quelques femmes 
commencent à se faire une place dans le mareyage, à Dakar, bien 
que l’accès  au crédit bancaire  s’avère discriminant pour elles. 
Cette même mise à l’écart  s’observe dans la modernisation de 
l’agriculture, au Sénégal (Vidal-Crouzet, 1981) comme dans 
d’autres pays africains. Pour remédier à cet ‘état de fait, les 
marchandes recourent  au  système  associatif  d’épargne mutuelle, 
la tontine : il y circule des sommes importantes (17). Cela 
explique que des femmes lebu  puissent  posséder des pirogues, 
que d’autres  soient  mareyeuses ou grandes marchandes. Cepen- 
dant les tontines ne sont pas comparables aux banques pour 
leurs possibilités de crédit. Cela freine le développement du 
commerce féminin. En  résumé,  l’évolution technique et socio- 
économique - accès au crédit par des coopératives de pêche, 
17. Telle grande  marchande  de poisson  lébu  de  Rufisque dit  avoir  acheté sa 
maison  et  offert le pslerinage à la  Mecque à son mari, ses  filles et elle- 
même,  grâce à son dpargne dans une  tontine. 
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financCes pay l’Ctranger  par  exemple - est en train de modifier la 
division sociale du travail entre hommes et femmes, dans la 
fili6re du  poisson. 
Le commerce de detail du  poisson frais sur les petits marchCs 
pdriphBriques est entre les  mains de  femmes, 5 quelques rares 
exceptions prbs. II en va de mQme poui le micro-rnareyage sur 
les plages du Cap-Vert - qui reste i comptabiliser mais  semble 
opQer sur des quantitCs  importantes de poisson.  Le gros poisson, 
les cmstac6s, sont eux revendus plut& sur les gros marches - 
Gueule-Tapde, Castor, Tilble, inc - par des hommes, et par des 
femmes lebu b6n6ficiant d’ capital social, d’une rente de 
situation et d’une comp6ten rofessionnelle transmis de mère 
en fille. Sur le maachd de D t, les femmes ont le monopole 
du cornerce alimentaire ; mais en 4, un marabout, disposant 
de la main d’oeuvre gratuite de se 6s (181, assurait le d6tail 
et le demi-gros de l’dpicerie sBche et condiments divers. Sa 
concuplence repr6sentait une menace sirieuse. Dans ce quartier, 
les ddtaillantes de poisson frais se repartissent en deux 
eatCgories : les fixes disposant d’une  table sur le marchd, les 
ambulantes circulant dans le quartier ou les lotissements aises, 
vendant à certains angles de ruelles, 21 Dalifort ou Castor, sur le 
march6, sinon sur sa bordure, ce qui les dispense de la taxe 
municipale quotidienne. 
Parmi les marchandes fixes, l’anciennetb dans l’activit6 
permet de bCnCficier d’un capital-ciient&le, source ambigu& de 
sécurite comme d’insCcmritC fhancibre : pour Cviter de ddcevoir 
sa clientèle habituee 5 consommer tel type  de  poisson (19), la 
marchande devra.se le procurer tous les jours, quel qu’en soit le 
prix. Or le cours du  poisson  peut  doubler, voire quintupler, du 
jour au lendemain, particulièrement pour le yabo& sardinelle 
plate, poisson le moins cher. %es binefices du jour ne permettent 
18. Les talibb Btudient le Coran auprBs d’un marabout. En 6change ils 
travaillent  gratuitement  dans ses champs  d’arachide ou comme ici B son 
commerce. 
19. Les goiits sont  formes  dans  la rdgion  d’origine, in fonction du poisson 
qui y vit. Les .ToooZu préerent les carpes et mulets, wass, guiss, les 
Toucouleur, les carpes  blanches, sonpan et pageots. 
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pas toujours d’assurer la reproduction du commerce le 
lendemain. La marchande  devra alors acheter moins de poisson 
coûteux, plus de poisson populaire, expliquer à chaque cliente 
son impossibilité, vu les cours, de lui  donner  le  cadeau habituel, 
un yuboi, justifier la hausse de ses prix, se résoudre finalement 
à réduire ou supprimer la marge bénéficiaire - compte tenu des 
possibilités limitees de la clientèle. En effet la somme 
quotidienne donnée par les maris à leur épouse pour la nour- 
riture, << la  dépense B,. semble immuable. Il appartient à l’épouse 
de marchander habilement, jouant entre les prix et  les denrées, 
pour préparerà son mari un  plat  satisfaisant.  Ainsi les marchandes 
de poissons  de ce type de quartier ne peuvent guère répercuter 
les hausses du cours du poisson sur Ieur prix de revente, vu leur 
clientèle. Elles doivent donc louvoyer entre épargner - grâce à 
de petites tontines quotidiennes sur le marché ou celles plus 
conséquentes de 40 O00 F CFA par tirage ou plus (20) - ou 
emprunter, sans intérêt auprès de  parentes et amies, sinon, avec 
des taux d’intérêt usuraires, à des prêteurs, hommes ou femmes 
(Lecarme, 1985 : 237-9).(*l). L’habileté d’une marchande à 
vendre, à calculer, ne suffit pas. Il lui faut aussi s’assurer de tout 
un réseau  social,  pour la reproduction de son activité marchande. 
. Les marchandes ambulantes de poissons sont, quant à elles, 
en principe, interdites de circulation dans Dalifort, autant pour 
des raisons sanitaires (le poisson attire les mouches, vecteurs de 
maladie), qu’économiques. Les marchandes ayant leur. place 
attitrée, payée, sur  le marché font pression sur les <( chefs de 
quartier D pour qu’ils interdisent cette concurrence qui  leur est 
défavorable.  En effet, les marchandes ambulantes font du porte 
à porte,  Iivrent le poisson à domicile, pratiquent des prix moins 
élevés et  ne paient pas la taxe municipale du  marché : 75 F CFA 
par jour - ce que tolèrent mal les autres, qui étaient prêtes, en 
20.1 F CFA = 0,02 FF. Les tontines  quotidiennes  fonctionnent  sur  la  base 
de 2 FF (100 F CFA) de  versement  par part ; .il est possible de prendre 
plusieurs  parts. A chaque tirage une cotisante reçoit  l’épargne collective : 
60 ir. 80 FF. 
21. Un prêteur  clandestin  prêtera 5 O00 F CFA et demandera chaque jour 
250 F d’interêt.  En 20 jours il aura encaissé 100 % d’intérêt et  cela se 
poursuivra jusqu’au remboursement  de la somme  prêtée. 
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juillet 1984, B g4 se cotiser >) pour que de jeunes hommes  chassent 
les marchandes  ambulantes. Des faits analogues  sont rapportes 
dans le  journalLe Soleil 3 propos du marche Castor. Ils montrent 
que  les marchandes sont en nombre excessif et croissant  pour 
une clientèle qui n’a te pas et dispose d’un pouvoir d’achat 
limite. Notons cep qu’P Dalifort, l’aprbs-midi, toutes 
vendent indistinctement sur le march6 et dans les ruelles ; les 
filles des marchandes fixes vont souvent vendre de maison en 
maison. Le psisssn invendu sera donn6, jete (vu  l’impossibilit6 
de le conserver), sinon transforme, ce qui reprdsente  un travail 
suppl6mentaire. On le voit, les catbgories sont fluctuantes et 
ceci non  seulement selon les  moments de la jsurnbe, mais aussi 
selon les possibilités financibres toujours aldatoires des 
vendeuses et la  main-d’oeuvre familiale dont  elles disposent. 
Un autre classement dbgage deu categoriis opposees : les 
marchandes permanentes et les irrbgulibres. Certaine vendra 
deux ou trois poissons un jour, p i %  ne rBapparaftra plus de 
quelque temps : son poisson provient de son mari,  dbbardeur  au 
port de pCche de  Dakar. Il reçoit, en plus de sa remun6ration 
quotidienne le ndawtal, don en nature, qui, en principe,  ne doit 
pas faire l’objet de transaction marchande.  Telle  femme appar- 
tenant au groupe  socio-professionnel des cordonnien, specialis6s 
dans le travail du cuir, a 6tB choisie comme griotte W) par la 
femme dm fils afne du <a Fondateur m. En 1984, elle Ctait envirgn 
dix jours par mois griotte, le reste du temps, marchande de 
poissons. Ce r8le de griotte &ait lus r6mun6rateur  qu’en 
1986 : elle recevait environ 2 O0 il chaque edrBmonie et 
des cadeaux en nature, Cela ttait beaucoup plus  avantageux que 
la vente du poisson, sans compter  que  le r81e social de griotte, 
indispensable 5 toute Ete,  Btait plus gratifiant pour elle. 
La plupart des femmes prbfirent mener sinnultanBrnent 
plusieurs activites parallèles plut8t que d’alterner.  Cela se fait en 
fonction des occasions, des liquiditbs, des saisons, de la màin 
d’oeuvre familiale disponible. Il s’agira  de  vendre, en plus du 
poisson, des tomates ou des pommes de terre, des fruits, du 
kewo, kaolin croque par les femmes, ou  du  poisson sCchd etc. 
22. Voir note 13. 
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Tout le temps disponible est consacré au commerce, y compris 
dans l’espace domestique (cour  de  la  maison), et  semi-domes- 
tique (seuil de la concession). Toute fille de la maison est 
capable de vendre, très jeune, dès cinq  ou six ans. En résumé, le 
classement entre marchandes <( officielles D et << clandestines II 
est partiellement valable ; en fait les pratiques se chevauchent. 
Cependant  l’antagonisme  entre  les  deux  peut rendre des  formes 
violentes, verbales, le plus souvent. La lutte pour assurer la vie 
quotidienne n’est pas un euphémisme. 
En bref, les femmes prédominent dans la vente  au détail du 
poisson et  les  hommes dans la production et le mareyage.  Dans 
le’milieu observé, les fluctuations du marché, s’ajoutant à la 
position sociale précaire des marchandes et de leurs clientes, 
produisent un brouillage des classements esquissés. Trois déter- 
minations pèsent sur  ces marchandes : l’absence d’élasticit6 du 
marché, la nécessité d’un  réseau social et l’accroissement du 
nombre des vendeuses, source d’appauvrissement. D’autres 
déterminations -propres aux  femmes - s’ajoutent à celles-ci : la 
fécondité féminine et les tâches domestiques. Elles seraient 
susceptibles d’empêcher ou de limiter les activités marchandes 
féminines, sans la démultiplication  de ces contraintes, permise 
par la circulation des filles et la persistance du rapport social 
d‘aînées à cadettes. 
Circulation des filles : aînées  et cadettes 
Les femmes des groupes étudiés à Dalifort, Cambérène, 
Yembeul, sont toutes émigrées rurales, 2 quelques exceptions 
près (il faut souligner qu’en 1970, la moitié de la population 
résidantà  Dakar y était arrivée dans les années 60, après 1’Indé- 
pendance). Les finalités de cet exode rural varient selon l’âge 
d’arrivée des femmes  àDakar : après 14-16 ans elles venaient en 
vue de leur mariage ou  pour  rejoindre leur époux parti chercher 
du travail et déjà installé. Les femmes arrivées plus jeunes 
m’ont semblé nécessiter un  complément  d’enquête. Beaucoup 
disaient avoir été << éduquées D dans la capitale par une parente, 
loin de leur mère biologique. Sensibilisée au concept de mater- 
. nité sociale par  N.C.  Mathieu  (1967)’ j’ai souhaité approfondir 
cette question.  J’ai  constat6 que les modalités de la circulation 
des filles variaient selon les ethnies mais conservaient un 
ddnominateur commun : l’affectation des fiilles presque exclusi- 
vement au travail domestique et B la arde des jeunes enfants. Le 
processus dCcrit ici i propos de femmes ag6es maintenant de 22 
B 60 ans reste actuel : nous en  analyserons les fondements socio- 
Cconomiques. 
Les fillettes et jeunes filles joo et serer (*3) s’empIoient i 
Dakar comme petites bonnes, ~ b i ~ d ~ ~ ~ ,  entre huit et quatorze 
ans ou plus, dansles familles citadines. En 31984, leur r6mun6- 
ration mensuelle allait de F CFA (58 FF) pour les plus 
plus pour  les adultes. Le repas de midi est gdniralement assurB. 
La famille hkberge en g6n6ral et chez les Serer 2 syst&me 
matrilin6aire,-  c’est I’oncle maternel qui assure cet accueil. Chez 
, nombre de jeunes filles du mCme village louent une 
i3 plusieurs dans les quartiers precaires comme Fass- 
rppi m plusieurs fois. Chez les Peuls et %es 
tr6le familial riduit la circulation des filles B 
tiques mais gratuits ; l’entretien de la personne  vaut pour r6mu- 
neration. Les exemples qui suivent concernent des Joota et 
Serer. 
a’ dhbuth b neufans (comma petite bonne, en 
O CFA par (5 FF). On r ~ ’ a ~ g ~ e ~ ~ ~ a i t  
fin (1974, 21 ans) je gagnais 8 608 CFA 
(160 FI?). Je me suis arretde parce que je me suis merride. 
is de l’agent ei ma mtre un mois, l’autre j e  m’achetais 
jeunes 8 3 560-4 600 pour 1 16 ans et 9 2 16 060 F CFA oq 
la parent6 : les semices domestiques qu’elles rendent sont iden- 
v&emen#s. J’habi ei Grand-Yofl chez mon on 
e de ma rn6rej PII ptre m&i~.e mtre ... J’ai 
copines &aient bien habill&s, j e  n’avais  rien, j’ai voulu faire 
comme elles >> (S. Diouf, 36 ans, Sem, ex-ouvriere journalisre 
23. Les J O O ~  sont  originaires  de  Casamance, au sud  du  Sbnbgal.  Cdtivateurs 
de riz et d’arachide ils souffrent des al6as climatiques. Les femmes 
assurent les travaux les plus  harassants  dans les rizièies; leur  départ  vers 
la ville est un  moyen  d’accbder  au  numbraire, en behappant à la duretb 
des travaux  qui  leur  sont  impartis au village. Les Serer  sont  originaires 
du  Sine-Saloum, au sud-est de Dakar. 
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dans une conserverie de poissons, ex-marchande  ambulante de 
poissons, blanchisseuse, Dalifort). 
Cas no 2 : une marchande jooZa héberge depuis plusieurs 
années, à la saison sèche, la fille de sa soeur, 16 ans, initiale- 
ment venue chercher à Dakar du travail comme employée 
domestique. En fait c’est elle qui assure les travaux domestiques 
et la garde des enfants de  sa  tante. Instruite en milieu rural de 
toutes ces activités, elle permet à son aînée dakaroise de vaquer 
à son commerce de poissons, dès 7 h  du  matin. En  échange  on 
assure son entretien, on épargne  de quoi lui payer des pagnes et 
le billet de retour  au village. Simultanément,  deux jeunes céliba- 
taires masculins de la famille villageoise sont hébergés chaque 
année : ils  ne trouvent d’emploi  ni comme journaliers ni sous 
quelque forme  que ce soit. Ils sont complètement à charge. Le 
marché du travail et la division sociale du travail qui le structure 
ne leur sont pas favorables. A l’hivernage ils retournent en 
Casamance pour les cultures (24). 
Dans toutes les ethnies, la circulation des  filles à l’intérieur 
du réseau familia€ - du village vers la ville, mais l’inverse existe 
aussi  (=)-prend  des  formes analogues. Les récits de  vie  que j’ai 
pu recueillir permettent de les classer en trois types : le don 
définitif d’enfant, le prêt ou mise en tutelle provisoire et le lien 
privilégié établi par l’homonymie. Ces types peuvent être 
associés. 
La naissance  d’un  homonyme, forondo, dans la  proche famille 
citadine peut favoriser le déplacement de la jeune rurale portant 
le même prénom : tout en jouant le rôle d’aide-domestique, elle 
24. Certains vilrages joola mettent à l’amende les jeunes  émigrés ne revenant 
pas pour les-travaux d’hivernage, de  façon il enrayer  leur  disaffection à 
l’égard des  croyances et pratiques villageoises et freiner  leur installation 
dkfinitive en ville. 
25. Le mouvement des  enfants citadins vers la famille  villageoise  est  loin 
d’être  rare.  On le justifie, à Dalifort  par  le  coût de l’inscription scolaire 
et de << l’investissement humain >> nécessaire à l’autoconstruction de 
salles de  classe. II s’agit aussi d’alléger la tâche  des  femmes  citadines n
âge  de procrker, tout  en permettant  aux plus  âgées, rurales, de  continuer 
?I (c éduquer D les plus jeunes dont le travail gratuit, dans le cadre 
domestique, est apprécié. 
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s90ccupera de l’enfant qui la rattachent divers liens : symbo- 
liques, comme le transfert de ses qualitCs au jeune enfant 
(croyance fortement ancrie) et sociaux, marquis par le don de 
Quant au prCt d9enfant, il s’institue  par  une formule consa- 
crie : << Domi yar lu wan. Y <<Je tt? dorme mon enfant si 
t%uquer. D Nous n’examinerons que le cas des filles. Souvent 
elles accompagnent, pour Cviter qu’elle ne soit trop seule, une 
soeur ainie qui rejoint son mari, sinon ce sera la naissance de 
son premier enfant. Elles l’aident dans les travaux domestiques : 
balayage, lessive du linge du b6bb, vaisselle,  transport des eau 
propres et usies. Le prQt @enfant b6nCficie aussi aux femmes 
inficondes ou perdant leurs enfants en bas ige, à celles n’ayant 
pas donnd naissance à des fiIles ou les ayant vues partir se 
marier. Toutes constituent des mbres sociales, entibaement 
responsables des enfants qui leur sont confit%, pour une durde 
pouvant aller jusqu’B leur mariage. 
Le don  d’enfant, lui, définitif. 11 se fait selon la 
rituelle : 4< ~ a ~ n ~ l a  su &am lala lac. w Q< Je 
dependre d’une dCcision unilat6rale du pere, en syst&me à domi- 
nante patriliniaire, sans qu’il y ait consentement de la mbre 
biologique. 11 s’agit pourtant de  transfert  d’enfants de femme B 
femme (Frank, 1985) 2 I’intbrieur d’un lignage, mais seul le 
consenternent de la destinataire, la mere sociale, est indispen- 
sable. Les cas que j’ai pu observer au SCn6gal ne me permettent 
pas d’afirmer.avee cet auteur qu’il s’agit  d’un << r6sea.u d’entraide 
feminin >) (1985 : $44)’ parce qua la décision de la mbre biolo- 
gique n’intervient pas. Ainsi la circulation des enfants, des filles 
particulikrement, est répandue dans toute l’Afrique (Gsody, 
1971,  1976 ; Lallemand, 1988 ; Etienme, 1979) (26). 
Nous examinerons  maintenant  l’aspect socio-bconornique des 
dons et prêts de filles, dilaissant le juridique (droits parentaux, 
drojt i l’héritage).  La circulation des enfants depend d’abord de 
pour les Etes, visites, services divers. 
mon e,nfant. Tu W B  Y& os. D Il peut, comme le prCt, 
26. Le cas malaisien dBcrit par 9. Massard  diffkee : ce sont les  femmes qui 
dCcidmt du don des  filles. Cela est peut-btre  en rapport avec l’obligation 
faite aux maris  de  resider  dans le village de la femme. 
- 311 - 
la structure familiale : ils appartiennent moins à leurs parents 
biologiques qu’à  un lignage (2’), celui du père ; cela tend à se 
généraliser au Sénégal sous les effets conjugués de l’islam,  de la 
société ouolof et de la << modernité >> (Le Cour  Grandmaison, 
1970). En cas de  divorce, la mère  perd ses enfants. On comprend 
donc qu’elle puisse souhaiter s’attacher  un enfant selon un droit 
inaliénable, par le don. Des données économiques, liées au 
traitement  social de la différence  sexuelle,  contribuent  également 
au  maintien de la circulation des filles. Il appartient à un mari 
responsable  de fournir la céréale de  base, nécessaire à l’alimen- 
tation quotidienne de sa famille. Elle provient de son champ  ou 
est achetée par 50/100 kg pour le mois. La << dépense D, somme 
forfaitaire quotidienne allouée à l’épouse de << tour >> (28), permet 
l’achat de légumes, condiments et poisson; jour après jour, en 
principe.  Cependant de nombreux facteurs concourent à la mobi- 
lisation des revenus féminins pour  l’alimentation quotidienne : 
la dimension des familles, polygames  ou  non, les obligations 
socio-religieuses de convivialité, la hausse du cours de  la vie, le 
sous-emploi masculin chronique ef le taux très bas des salaires. 
Cette part obligée des femmes à la << dépense >> existe aussi en 
milieu rural (Riss, 1982. Bergeret, 1992), par prélèvement sur la 
production horticole féminine. 
Grâce à la  main-d’oeuvre  constituée par les filles, les aînées 
peuvent se libérer partiellement du travail domestique et  du soin 
des plus petits  pour vaquer à leur  commerce.  La  pression sociale, 
exigeant que  la contribution des femmes à la << dépense >> soit 
entourée de discrétion pour ménager le statut social de leur 
époux, tend à minimiser fortement la contribution des femmes à 
l’alimentation quotidienne des familles. Ces contraintes sociales 
et économiques sont habituellement occultées, c’est-à-dire 
27. J. Rabain (1979) a décrit minutieusement 1’Cducation des très jeunes 
enfants, en milieu villageois ouolof. Elle la met en rapport avec un 
système de  valeur où le lignage  l’emporte sur l’individu. 
28. Le (< tour )I désigne  dans le ménage  polygame  l’alternance  des  devoirs 
conjugaux  d’une  épouse 1 l’autre.  Lorsqu’une  épouse est de << tour I> elle 
passe  la nuit avec son mari,  assure son entretien : lessive, repassage  et 
prépare la nourriture de toute la maisonnBe, grâce 1 la c< dépense B 
donnée par le mari. 
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ignorées ou sous-estimées par les chercheurs, pour respecter, 
consciemment ou  non, la théorie sociale locale définissant les 
rapports 6conomiques entre mari et 6pouse(s). 11 n’est pas exclu 
que des chercheurs, enfermes dans une probll6matique exclusi- 
vement dconomique centde sur la notion de rentabiliti, aient 
contribue ii sous-estimer le r6le Bconomique des fehnes dans la 
vie quotidienne des familles. Pourquoi ne  pas  reconnaître aussi 
l’influence sur les chercheurs de la thêorie des rapports sociaux 
entre hommes et femmes, propre il leur soci6td ? L’observation 
empirique, elle, montre que les activit6s  marchandes des femmes 
ont d6vi6 de leur finalit6 premibre. Socialement reconnue et 
formant le th6me  majeur  du discours a spontad H tenu par les 
femmes sur leur aetivit6, cette finalit6 avoube manifeste est 
d’assurer ses << propres  besoins D’ Ctre autonome  financièrement. 
Ces  commerces feminins,  au b6nifice si ténu soit-il, assurent 
en fait la nourriture de  nombreuses familles, partiellement  ou en 
totalité. Et cette circulation des fillettes - intra-familiale gratuite 
ou extra-familiale rémunérBe - est la condition premibre da 
l’activit6 marchande  de leurs a h %  L’auto-suffisance  6cono- 
mique des femmes requiert des rapports de dt5ppendance aînée/ 
cadette ; leur permanence semble la condition fondamentale 
pour  que les aînCes assurent leur r8le de mbre et d’6pouse, grlce 
au temps lib6ré par le travail domestique des cadettes. 
Gdn6ralement le discours scientifique qualifie de << sociali- 
sation féminine >> le travail domestique des filles. C’est souvent 
ce que peut masquer la formulation rituelle : << Je te donne ma 
fiille it éduquer >a. Le concept de << socialisation B et le qualificatif 
de N féminin B) semblent  r6ducteurs. Plus mCme, leur  association 
contribue 2 nier le travail comme tel et sa valeur dconsmique et 
2 tout ramener au socio-Cducatif. Et en accolant I’Cpith5te de 
4< f6minin B, on réifie la cat6gorie de sexe en fixant sur le 
biologique ce qui en est l’interprétation, l’élaboration socio- 
culturelle. Il s’agit d’un  double effet d’occultation : d’abord du 
travail des filles et de son r61e deonornique, ensuite de sa 
dCtemination sociale et non naturelle. Il est vrai  que  l’appren- 
tissage des pratiques sociales, selon le sexe - dispositions 
mentales et psychologiques,  comportements,  gestuelle,  ex6cution 
de travaux spécifiques, tous étroitement imbriqués les uns dans 
- 313 - 
les autres et  aux effets cumulatifs - passe pour  les filles par 
l’exécution de tâches domestiques dont on  commence depuis 
peu à reconnaître la  valeur  économique  (Lautier,  1974.  Vandelac, 
1985). Sans doute est-ce à travers cette pratique obligée de 
services que se construit une identité féminine fondée sur un 
rapport de subordination. 
En résumé, la circulation des filles possède sa rationalité 
économique, qu’il s’agisse de placement, don ou transfert 
rémunéré de la force de  travail.  Il ne faudrait pas le  masquer par 
une utilisation réductrice du sociologique. La reproduction 
sociale, dans son ensemble,  entendue comme reproduction biolo- 
gique et celle de la force de  travail, se fonde sur la reproduction 
biologique et sociale de  mère à fille. Et elle tend à sa propre 
conservation, en maintenant  active la théorie sociale des sexes, 
qui la justifie idéologiquement.  Il est avéré que la vie quotidienne 
des familles repose sur les filles et sur la reproduction sociale 
(Young, 1977) de  mère à fille, d’aînée à cadette, la plus fidèle 
possible. Mais paradoxalement,  la  connexion étroite entre l’orga- 
nisation des activités domestiques et l’activité économique des 
femmes  pousse les aînées à la conservation de l’ordre social, au 
détriment du  désir  éventuel de changement des cadettes et même, 
de leur propre désir.  Cependant elles s’efforcent de scolariser 
leurs filles, ce qui, elles le savent, est porteur de changement. 
Ainsi les femmes adultes  sont prises dans une contradiction. 
D’une part elles subissent des contraintes économiques, géné- 
siques, culturelles, qu’elles  transfèrent sur les cadettes, et ainsi 
elles oeuvrent activement à la conservation sociale ; les pesan- 
teurs de l’attente sociale les obligent par exemple, à doter leurs 
filles des qualités requises  pour le mariage : compétence  ména- 
gère, patience, goût du travail (29), sens de l’obéissance, 
conscience de leur position subordonnée. D’autre part et en 
opposition, s’exprime leur désir que la vie de leurs filles soit 
moins dure, qu’elles accèdent à des formations dispensées par 
l’école et  que leur mariage se fasse davantage sur la base du 
29. L‘oisiveté des filles est pourchassée comme un fléau. Les femmes 
tiennent tout un discours sur I’entraînement prdcoce des filles zi la 
fatigue,  école d’endurance les préparant à la vie qui les attend. 
consentement. Cette contradiction est au coeur des Bvolutions 
en cours concernant les femmes, oc eIles sont i la fois actrices 
et agies. Elles peuvent  prendre la fome de tensions intepper- 
sonnellles, comme les conflits, les divorces, ou intrapersonndles 
sous l’effet du double bind ateson, 1936). CePa disigne deux 
types d’injonctions  contradictoires, suivies d’une  troisième  inter- 
disant toute Bchappatoire : 1) se conformer au modble sociale- 
ment valorid, 2) être contrainte de &pondre ii la pression de la 
modernité,3) vivre dans  un  contexte  negateur de 1 et 2 ( 
1985). Quelles incidences peut avoir cette double contrainte - 
entendue comme injonction de la societé globale - sur 
l’évaluation sociale du rSlc 6conomique des femmes ? 
Les finalites de I’activit6 marchande fBminine varient au 
cours d’un cycle de vie. Elles sont  dBpendantes 3 la fois de la 
situation professionnelle du  mari, donc du marché du travail, de 
sa situation matrimoniale, monogamie ou polygamie, de la 
f&xmdit6 de la femme considêrCe, de celle de ses coêpouses et 
des sources de revenu des grands enfants. La formule consa- 
cree : 4 ,  Je travaille pour mes besoins personnels Y, entendue 
dans les trois lieux d’enqu&e, a une valeur extensive. Elle peut 
signifier aussi bien les petits extra alimentaires que l’épargne, 
pour l’achat de papes, boubous, bijoux pour elles et leurs fillles, 
vQtements pour leur fils.  Quant aux peres, ils achbtent en  principe 
des tissus ou des vCtements et chaussures pour leurs femmes et 
enfants, au  moins une fois par an, B la Tabaski, f8te  musulmane 
du mouton ou .2 la Koritd9 en fin de Ramadan. Les femmes 
complètent ces achats ou les assurent complètement, si elles 
peuvent. La polygamie multiplie les charges masculines, ce qui 
a pour effet, non de rCduire le nombre  d’Bpouses  (l’islam fixe & 
quatre leur nombre maximum),  mais  d’accroître les contraintes 
30. Cette dernikre partie explorait une hypothèse de travail provisoire, en 
1987. Elle est i lire comme une Btape dans une recherche en cours 
(1991). 
- 315 - 
pesant sur les femmes. Elles doivent en effet assurer la 
reproduction du lignage de  l’époux. Les Co-épouses rivalisent 
entre elles pour garder la faveur du mari. Il s’ensuit que la 
présentation vestimentaire compétitive des épouses et des 
enfants, au  moment des fêtes, de même  que leur scolarisation et 
leur réussite représentent des charges accrues pour les femmes. 
Au niveau le plus quotidien, la qualité de la nourriture offerte au 
mari et à la maisonnée est l’objet d’une surenchère entre 
coépouses, même dans les contextes de coexistence pacifique. 
Elles prennent sur leur argent personnel pour ajouter à la 
<< dépense D donnée  par le mari : l’ordinaire est amélioré pour 
leur profit conjugal personnel. Tout cela fait que l’expression 
des femmes : << mes  besoins personnels D est à voir comme un 
stéréotype,  voire  un  euphémisme. Il désigne en effet les dépenses 
orientées d’abord vers la satisfaction des besoins quotidiens 
immédiats de leur progéniture ainsi que  le confort de leur mari 
ou même son entretien? s’il se trouve sans emploi ou très âgé. 
Le système polygamique se caractérise par une différence 
importante d’âge entre époux.  Une étude sur << La démographie 
de la  polygamie >> (Pison, 1985) fait apparaître que le mari est 
toujours plus âgé que ses épouses, dont le nombre augmente 
avec l’âge  de  celui-ci. Ainsi sont-elles progressivement amenées 
àjouer un rôle économique fondamental? indispensable à la vie 
quotidienne de leurs enfants et d’elles-mêmes - au fur et B 
mesure du vieillissement de leur époux. Dans. leurs stratégies 
économiques, les hommes prévoient, en  vue de leur vieillesse, 
des sources de  revenus, durables comme  le loyer de logements 
ou périssables comme des ovins. Très peu bénéficient du verse- 
ment d’une  retraite. Il importe donc de mettre en  rapport le cycle 
de vie féminin avec la  polygamie et les cycles de vie masculins. 
Sous l’effet  du  vieillissement  du  mari, des rigueurs  du marché 
du travail ou  de  l’enrichissement personnel de  l’épouse, il peut 
se produire  une  modification des rapports économiques prescrits 
entre époux. Cependant, d’après mes observations, la respon- 
sabilité financière des femmes reste sans effet sur les rapports de 
pouvoir dans le cadre domestique. Il est vrai que  la domination 
masculine ne se fonde pas  d’abord sur l’empirique des rapports 
économiques, mais sur la force de 4< l’idéel D. M. Godelier inclut 
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sous ce vocable la pensée consciente et inconsciente, modelée 
par les représentations, I’idCologie normative, le langage, les 
savoirs cognitifs et sociaux (Godelier, 1984 : 181-2) (Daune- 
Richard, Haicault, 1985 : 67-72). E’idCel44  concerjne cette zone 
inconsciente dans laquelle les rapports sociaux paraissent 
1Cgitimes à ceux qui  en subissent les .effets négati€s >> (ibid., 
1984 : 23). A propos des Baruya de Nouvelle-Guinée, 
. Godelier montre que  les pratiques symboliques - les rites 
d’initiation par e,xemple fondés sur des mythes interprétant le 
dualisme sexuel - servent B faire passer <( les idées du monde de 
la pensee dans le monde des corps, dans la nature et en mCme 
temps à les transformer en rapports sociaux >> (Godelier, 1982 : 
347). L’e€fet majeur de I’idCel est de légitimer, justifier, mCme 
les violences contre les femmes, dans l’imaginaire ou les 
pratiques quotidiennes, manifestes ou cachCes (ibidem : 349). 
Sans doute l’autonomie financikre des femmes est-elle un 
lieu commun  du discours sur (< la femme africaine n. Cependant, 
21 travers cette enquête en milieu populaire, nous dé~o~vrirons 
que cette autonomie est plus apparente ou imaginaire que réelle. 
Ce lieu commun est propage par les hommes. Les femmes le 
reprennent, par désir de se conformer  au modèle 4< féminin >>9 
socialement valorise. Les ethnologues qui Ctudient ces 
reprgsentations collectives ne doivent pas les entCriner. << 91 
convient de rappeler k d&caZage (souligne par l’auteur) partout 
prCsent entre les situations vCcues, les statuts << officiellement >> 
fixés et les systbmes de représentation N (Balanelier, 1974 : 78). 
Que les hommes veuillent maintenir l’illusion d’une autonomie 
financibre de leurs Cpouses s’explique. L’autonomie signihe 
libertê et indépendance de décision, d’action et d’usage de 
l’argent. Ce n’est pensable qu’en prQupposant un libéralisme 
idéologique des maris : ils reconnaîtraient à keur(s) femme(s) le 
droit de décider, et de  leurs aetivitCs rCmunCratrices, et de  la 
gestion de leur revenu. C’est dire que leurs femmes seraient 
libres de toute contrainte économique, m$me si les revenus des 
maris étaient insuffisants. Elles ne subiraient aucune pression ou 
acte d’autorité de leur mari visant 2 interdire une activité qu’il 
désapprouverait - vu son caractère de  mixité, par exemple. 
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Il s’agit bien d’un travail idéologique destiné à voiler 
l’affaiblissement  du rôle économique  masculin dans les familles 
populaires. Complémentairement, ce discours occulte les 
contraintes financières, celles de  la fécondité et de la polygamie, 
obligeant ces femmes à gagner de  l’argent,  ne serait-ce que  pour 
assurer la vie quotidienne. Ainsi se trouve minimisée, voire 
ignorée,  la  place  économique d s femmes dans la vie des familles 
populaires.  La qualification la  moins impropre de ce rôle écono- 
mique des femmes serait : une auto-suffisance économique 
relative, dans  un contexte global de subordination des femmes 
aux hommes. 
Dans  le milieu observé, l’argent des femmes n’est pas source 
de pouvoir dans les rapports entre époux. Le pouvoir politique 
masculin, dans le cadre domestique comme dans le domaine 
public,  reste intangible, du moins à en juger par les scènes de la 
vie quotidienne observables. On  considère dans la culture oulof 
dominante à Dakar, mais aussi dans la culture serer, qu’il existe 
une spécificité des femmes nommée << li  gayu  ndeye >>, le travail 
de la mère. Le présupposé, devenu évidence sociale, est  que la 
femme se définit par la procréation. Celle-ci se prolonge d’un 
engendrement symbolique : non  seulement la mère donne la vie, 
mais elle assure la réussite sociale et morale ou l’échec de ses 
enfants, par transmission de ses mérites ou démérites. Il est 
communément admis qu’il existe une relation de cause à effet 
entre sa réussite, comme mère et épouse, et celle de ses enfants. 
On attend  d’une épouse et mère  la fidélité à son mari,  la  patience, 
la persévérance, le courage dans le travail, mugn, la pudeur, 
kersa, le respect, sutura. Une expression revient comme un 
leitmotiv dans les conversations quotidiennes : << Ndeyam liggey 
na. >> << Sa  mère  a  bien  travaillé B. Un homme témoigne : M Si 
par exemple un accident de voiture fait trois morts. IL y a un 
survivant. On dira : (< Sa  mère  a  bien  travaillé D (Omar, 38 ans, 
éboueur,  Dalifort).  Un autre renchérit : << Pour  savoir  si  vraiment 
ma  maman a  bien travaillé. .. Si j e  viens à Dakar, je  soufi&,  je 
soufie.  Je saurai  que ma  maman  n’a pas bien  travaillé.  Si j ’en 
vois qui  réussissent, je  me dirai  que  leur  mère  a  bien travaillé. .. 
Parce que  tout  ce  que fait la  mère,  elle  ne  le fait  pas  pour elle, 
mais pour  ses enfants >> (Baldé, 30 ans, Peul de Casamance, 
tâcheron,  Dalifort). Ces propos  expriment  une croyance : << La 
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mtre e ~ ~ ~ n ~ r ~  l’avenir) f&conde lepslltur D, selon I’intehprCtation 
d’un enseignant de philosophie.  Peut-Etre ce concept est-il une 
Blaboration sociale, fondbe sur la relation symbiotique etroite 
entre la mbre et le jeune enfant, %ri% forte en _Afrique  de  l’Ouest, 
ou aussi l’expression  d’une fixation sur la cellule matricentrique 
dans la famille polygame. Quoi qu’il en soit, << le travail de la 
mbre >> definit u ]la femme dans I’idBel. 
Cette definition a  pour effet de renforcer la pression sociale 
visant à la reproduction inckang6e des rapports sociaux entre 
hommes et femmes, aWes et cadettes. Sont valorisees la 
patience, la soumission 5 l’ainC(e) ou  au mari en  toutes circons- 
tances @l). Un groupe d’interlocuteurs masculins indiquera  une 
exception à la  rbgle : la femme peut dCsobCir à son mari s’il 
ordonne quelque chose de contraire aux prdceptes de l’islam. 
Cela fait que les femmes ont du concept de << travail de la m2re D 
une perception differente de celle des hommes. Pour eux, il 
s’agit d’un devoir absolu pour Yautre, la femme. Elles-mBmes y 
voient d’abord l’effet produit sur elles : la souffrance sans 
Cchappatoire possible. << ~ n ~ ~ e ~ ~ a e )  quand tu es mari&, tu dois 
beaucoq sol~fsrir 16-bas, y aura des jours 03 tu n’auras pas de 
quoi manger, tu n’auras pas &habits) mais tout p~ tu vas 
ras rien. Lorsque tes enfants grandiront) ils 
i ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ t s .  C’est pourquoi on dit : (1 Li 
iouma, 27  ans, Serer,  blanchisseuse,  co6pouse 
d’une  marchande,  Dalifort). E’exempPe inverse et cornplbmen- 
taire est donnd par notre informatrice : << Si un enfantplus tard 
est voleur,  voyou) un bon B rien) les gens diront .- 4< Cebi-l&) sa 
maman n’a pas travaille! chez son papa. 11 h i  dit de faire 
quelque chose, elle dit : t( Ah ! je  suis fatigde. BP 91 h i  dit : 
31. Rendant visite h une femme qui vient d’accoucher, je me trouve 
questionnte sur la contraception. Cette marchande se dit fatigute )), 
voudrait espacer ses naissances; la pilule I’int6resse. Mais elle devra 
cacher sa dêcision il son mari, dissimuler les pilules. Cela lui fait 
abandonner cette idêe, par peur de la rdpudiation. Plus tard elle nous dira 
que si une femme se refuse ?I son mari, BU lit, puis finit par accepter, 
l’enfant qui pourrait être conçu,  sera toujours rejet&, en  êchec. Ce  que 
confirmeront  d’autres  femmes,  si  grande est la croyance en un M travail )> 
spêcifique  de Pa mkre. 
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(c Tais-toi ! - Je ne me .tais pas ! Elle dit : (Y Je veux aller 
quelque part. - Non ! tu  n’iras pas ! - Si ! j’irai P (Mamy, 
30 ans, études niveau 3”, Ouolof,  Pikine). La femme  qui discute 
les ordres du  mari,  la  paresseuse  ou  la fatiguée, celle qui veut 
décider elle-même  de ses déplacements,  sont des contre-modèles 
que reprenait une chanson très en vogue en 1984. De  nombreux 
autres témoignages d’hommes et de femmes, collectés dans des 
milieux différents, montrent l’emprise d’un système idéel 
cohérent où interfèrent l’économique, le psycho-familial, le 
social, le symbolique, médiatisés par des pratiques sociales. 
Ainsi plus une  femme s’acquiert  de  mérites, meilleure sera%Ia 
réussite de ses enfants, mais aussi, par voie de consequence, 
mieux sera assurée sa propre vieillesse. Reproduction biolo- 
gique, sociale (de  mère à fille particulièrement), reproduction 
symbolique, dans le sens d’une transmission presque directe des 
mérites de la mère à l’enfant,  sont indissociables. 
Les normes  de  comportement évoquées ici ne  rendent pas 
compte de la diversité des rapports sociaux entre hommes et 
femmes, dans la sphère domestique : de nombreux jeux -de 
stratégie sont repérables.  Cependant ces  normes restent la réfé- 
rence d’une large majorité, y compris dans le milieu étudie. 
Ainsi ces paroles sont-elles significatives : << L’homme parle. 
Tu n ’osespas répondre.  Tout  ce  qu’il dit tu te tais ... Les femmes 
ont peur des hommes. >) (Moi : << Qu’est-ce qu’elles 
craignent ? P) << C’est le  respect  seulement. . On apprend à une 
fille à obéir pour qu ’elle obéisse à tout  ce  que  dira  son  mari >> 
(Seynabou, 30 ans, Serer, marchande de poissons, Dalifort). Le 
concept d’idéel  tel que le définit M. Godelier semble ici pertinent 
dans’la mesure où il  rassemble  l’idéologique et les pratiques, le 
conscient et l’inconscient, le manifeste et le latent. 
Une contradiction majeure reste à souligner, particulière- 
ment sensible à une mentalité occidentale : la disproportion 
croissante entre le rôle économique croissant des femmes dans 
la sphère domestique, dans la société globale, et leur subordina- 
tion aux hommes, seuls détenteurs de l’autorité légitime. Ce rôle 
éconornique des femmes est couramment interprété en termes de 
vertu et de courage, dans cette société. Cela représente un 
transfert de la division sociale du travail, entre hommes et 
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femmes, vers l’id6el  normatif. Un glissement de champ s’op5re 
de 11’Cconomique vers le socio-culturel, occultant les change- 
ments en cours dans les rapports prescrits entre hommes et 
femmes. Tel est bien le propre de 17id6el w : il << tend à réduire ... 
l’innovation dans les cat6gories de classement existantes et donc 
A repéter et reproduire D @aune-richard,  Maicault, 1985 : 70). Il 
légitime les rapports de demiri~tion-subordinatisn, comme ici 
travers le concept de M travail de la mbre S. 
a Les femmes deviennent tri% t6t dans l’histoire des sociCtCs 
les signes de s6miologies sociales multiples )> (Balandier, 1985 : 
O). Elles sont utilisees comme signifiants d’une volont6 
hCg6monique masculine. Ainsi, ce sont les hommes qui N tirent 
les femmes vers le paradis D (propos d’un informateur de Dalifort 
approuv6 par ses voisins). Selon l’islam, une  femme ne peut, par 
ses seuls mérites, accbder au paradis : il lui faut un intercesseur 
masculin. Le refus social du c6libat féminin est l’expression 
d’une meme idGe : une compl6mentaritC  hibrarchisée rbgle les 
rapports entre hommes et femmes.  Dans le milieu Btudi6, les 
hommes présentent, en effet, les femmes comme des cadettes, 
sous tutelle masculine. Selon une large majoritb  d’entre eux, le 
montant Clev6 de la compensation  matrimoniale, versée par les 
maris à la famille de l’Cpouses contribuerait i maintenir la 
femme  en situation permanente de dette 2 1’Cgard de son mari 
(Dacher, 1992) - mais ce point  ne fait pas  I’unanimité, parmi 
eux. I1 pourrait aussi renforcer,  en  partie, le rapport de domination 
d’6poux i 6pouse,  que pr6ne Cgalement l’Islam. La seule issue 
r les femmes serait la parfaite confornit6 au mod&le idCe1 
eesing, 1992) ou un jeu social, conforme, ne serait-ce qu’en 
apparence, à celui-18. La BritalitC des rQeauux associatifs fêminins 
contribue au maintien d’une forte conscience identitaire qui 
elle-mCme attênue les effets du d’sarble bind sur les femmes. 
Ajoutons que le poids des contraintes  &conomiques,  la 
confrontation avec d’autres  modbles, les effets &la scolarisation 
sont - 5 la longue - sources de changement social, par un lent 
processus d’accumulation.  Cependant, cette btude des rapports 
sociaux entre femmes et hommes se devait de mesurer, au 
préalable, la pression conjuguée des forces évoquées ici. 
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Conclusion 
Cette approche, sous l’angle des rapports sociaux entre 
femmes  et hommes, nous a  permis  d’élaborer  plus nettement 
l’articulation entre sphère domestique et sphère publique, à 
partir d’une étude de cas. Elle présente  l’intérêt  de contribuer à 
intégrer une diversité de facteurs : âge, activité économique 
marchande, activité domestique, trop souvent analysés sépa- 
rément. Elle permet de mettre en  rapport des concepts et niveaux 
d’analyse tels que << socialisation >> dite M féminine B, repro- 
duction biologique et sociale de mhre ii fille, reproduction de la 
société. 
L’approche sociologique à partir des rapports sociaux entre 
femmes et hommes a fait apparaître une division du travail dans 
la filière du poisson, fondée sur le dualisme sexuel. Elle a 
également permis de délimiter les territoires socio-économiques 
du féminin et du masculin, dans l’espace domestique. Mais ces 
délimitations  d’espaces ociaux bipolaires  s’avèrent  fluides, dans 
l’observation empirique. De plus, le p i d s  de la crise éCo- 
nomique, ajouté aux perturbations produites par la sécheresse et 
l’exode rural exercent, sur les femmes du milieu observé, une 
pression telle que la perspective d’une épargne féminine n’est 
guère envisageable. Toute l’activité et l’argent des femmes est 
investi dans la reproduction familiale. A la base de celle-ci, 
comme de la  reproduction de la société, on trouve et la cireula- 
tion des filles - sous forme de prêt, mise en tutelle, don, service 
rémunéré - et un rapport social pérenne, celui d’aînée à cadette. 
Ainsi la pyramide sociale repose sur le travail féminin et plus 
particulii3rement sur celui - gratuit et peu  coGteux -des fillettes. 
Mais paradoxalement, cette part des femmes et des fillettes, bien 
qu’accrue, est occultée, sous l’effet d’un travail idéologique 
aussi puissant que réducteur : seul le déterminisme biologique et 
sexuel justifieraient le découpage bipolaire du social. En consé- 
quence,  l’évaluation économique du  travail domestique et extra- 
domestique féminin subit un détournement idéologique : de la 
valeur éconornique,  en espèces sonnantes, on passe à la valeur 
morale : << Nos femmes sont courageuses >>, disent les hommes. 
La valorisation morale s’opère  par  une dévaluation de l’écono- 
mique, ce qui évite toute mise en péril  du système duel, hiérar- 
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chise, qui fonde les valeurs sociales spécifiques reparties entre 
les hommes et les femmes. %es fronti2res du niasculin et du 
fCminin  peuvent s’avCrer elCplagables et mQme dtplacCes - de 
fait - dans une soci6t6 donnCe. <q L’idéel 8.9 comme système de 
conservation $ociale a it en n6gateur du  changement social, et 
pas seulement comme frein. 
Cet article a une visBe m6thodologique : tester la pertinence 
et la valeur heuristique d’une approche sociodeonornique envi- 
sag6e sous l’angk des rapports entre hommes et femmes. Nous 
avons vu que ces ger organisent la filibe du poisson et 
l’espace du marche, e que de l’Ouest. Ils regissent aussi de 
fason specifique le rapport au politique. Tel parti peut utiliser la 
forme a priori des rapports de sexe pour y inscrire sa stratCgie 
en se coulant dans la socialit6 masculine et ferninine.  Et l’une et 
l’autre en sortent renforcies, en même temps que les rapports 
prCCtabPis d’autorit6 des hommes sur les femmes. Cette 6tude 
montra aussi comment une soeiCt6 en mutation, oh le taux 
d’urbanisation ne cesse ,de croftre sans qu’augmentent les 
emplois, peut masquer l’évolution des rBles prescrits rigissant 
les rapports entre femmes et hommes. Toutes les ressources de 
<< l ’ id6el~ se trouvent ainsi mobilisees pour  assurer son propre 
maintien. Un discours - dical6 de fait, en regard des rapports 
Bconomiques  reels entre femmes et hommes - sert B pr6sewer %a 
supr6matie politique masculine dans Pa sociitt 
dans le secteur domestique aussi bien que public. C’est ce mCme 
discours que reprennent << spontanernent B les f‘emmes - divers 
niveaux d’adh6sion et de distance seraient B repCrer chez elles. 
Ainsi, entre l’image qu’une socittC veut donner d’elle-même 
comme M ensemble unifiC, homog$ne, dominant les diffbrences 
et les coupures quselie porte en elle ... >> (Balandier, 1974-1985 : 
26) et la réalité,  passent des contradictions. << Ce qui se découvre, 
en fait, ce  sont des sociétês dans la sociit6, inBgales et concur- 
rentes, liées par des rapports de domination-subordination D 
(ibid. souligne par l’auteur). A I’intCrieur de la sociCté globale 
on peut distinguer, dans le milieu observ6une sociéte d’hommes 
et une autre de femmes ; B l’intérieur de chacune joue un rapport 
analogue de sénioritt : l’âge institue un rapport social de 
domination-subordination - indispensable, on l’a  vu B l’activité 
marchande des femmes adultes. Au niveau de la société globale, 
r 
r 
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l’ensemble des femmes est lui-même régi par un rapport de 
subordination à la société masculine. Nous  avons  montré  que 
deux facteurs produisent une démultiplication de ce type de 
rapport : la classe d’âge et l’appartenance de sexe. 
Pour la rédaction de ce texte, j’aurais préféré recourir au 
concept de << genre >)’ gender  chez les Anglo-Saxons. Il désigne 
le traitement social - d’ordre culturel et socio-historique - de la 
différence sexuelle -, donnée  de  nature.  Peu tilisé en France, il 
ne se réduit pas à l’attribution  d’une acception neuve A un  mot 
ancien. Il est susceptible de produire un nouveau paradigme 
permettant de  placer 44 les relations entre les  domaines masculin 
et féminin au même niveau d’abstraction théorique que la 
parenté, le politique ou l’économique D (Wiener, 1982). Nos 
mentalités - latines ? - semblent réticentes à l’introduction de 
ce concept. La raison invoquée est souvent d’ordre lexical - 
fallacieuse ou  non.  Un  vocable  usuel ne saurait-il se prêter à une 
extension sémantique ? La polysémie de mots usuels comme 
<< champ B, << espace B, << sphère >> est admise dans le discours 
sociologique. Pourquoi le mot << genre >> ne pourrait-il, en 
rassemblant son sens premier, grammatical - le genre masculin 
et féminin -et celui de classement,  désigner  l’élaboration sociale 
des catégories de sexe ? Peut-être  craint-on que  ne s’opere une 
réduction des rapports entre femmes et hommes au socio- 
historique, au culturel, au  point  d’en arriver à nier la dimension 
sexuelle, le désir, la séduction et leurs corollaires. Serait-ce à 
dire que l’analyse sociologique des rapports entre femmes et 
hommes est un  domaine il exclure du champ de la sociologie ? 
Son analyse risquerait-elle de détruire une strate intangible de la 
société, à la fois archaïque et de caractère tabou ? 
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